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Amendement de M. Minjoz: MM. Clau- Art. 16 i. 
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Amendement de M. bug au nom dt COMMISSION, ts garde des sceaux, le pré- 
la commission du travail et de la rite sident, ( audi s-Petit, Citer Mu:meaux, 
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Décision de réserver l'ensemble de l'ar- y 43 septembre 1946 et m° 48-101 du 17 jan- lie du projet qui a trait à l'allocation de 




















ticle 63 vier 1918, et ceux dont les ressources sont | logement, afin d’en faire bénéficier cette p 
1rt. 65 inférieures au salaire de base prévu à l’ar- | catégorie de personnes particulièrement d 
\unender de M, Minjoz tendant à la | tiele 41 de la présente loi, modifite par la | intéressantes. si | 

suppression des deux derniers alinéas: MM. | loi n° 48-354 du 2 mars 1248. Hélas! devant limportanee du rombra F 

Minjoz, Moisan, Citerne, Barrot, le garde « Le service de ces allocations est assuré | des bénéficiaires, je crois qu’il n’est pas 

de dux, Beusniez — Adophon au SCTU- |'har jes organismes payeurs qui servent | raisonnable de maintenir ect article 16 b, | 

cor Gr ; habituellement les À pr rentes, re- ! Donnant ici un avis exclusivement per la 
Adopti le l'art. 65, réduit aux deux | fuites ou pensions. » sonnel, je déclare que, selon moi, il fau cé 
p'emicr TA y ; “at pureme t simnleme r ra 
ra ‘ à : La parole est à M. Coudray, contre ne. purement et simplement le suppri ie 
{ ) il 11:1 jus 1 4. 14 le ,, . F n à ‘ 4 
- l'amendenmcet, ra di it Se : 
i ï de M, Duquesne, au nom , é Nous le pourrons d'autant mieux que di 
le la nr 1 du travail cf de la sécu- F. Ceorges Coudray. En ce qui concerne | M. Coudray a déposé un amendement aux mn 
Re CORRE SRE ES dans | l'article 16 6, j'estime qu'il conviendrait | termes duquel les économiquement faibles ae 
L. ORGUE, de modifier l'ordre dans lequel est pré- |! ne supporteraient aucune augmentation de l 
À ve vue la discussion des diverses dispositions | loyer. Je suis prêt, pour montrer l'inté- fa 
| 7 qui nous sont soumises. rèt qu'il faut attacher à cette catégorie ce 
À 5 Re ii rh Je ne crois pas possible, en effet, de de POESQRNLS a souffrent, à accepler ci 
eg is discuter à ce <tade du débat l'article 16 b l'amendement de M. Coudray, qui aurait | 
k . ini accorde le bénéfice de l'allocation de pour consequence de su )prituer pour çcux P 
« lo ement aux économiquement faibles, car toute augmentation de )Yer. S'il en est d 
Art, et 7 2 cette disposition peut très difficilement | ainsi décidé, it n°y RNA RS CR { 
+ AI « LL JU r ee F | s'inscrire parmi celles que nous avons | les faire Dénéticier de l'allocation de lo. 
_. - y D minis- | déjà votées et qui sont teïles qu'elles ca- | gement. . DE 2 
— Adoption. | den, ver le serie de Ce SO UOR À avant supporter cette het  / 
par la caisse des ailocations famil!a.cs, s 3 VIUBR SI PUI CEu Ars e. | 
: es p'opriélaires qui > gecevralent pas 
8 Les rédeeteurs de ce texte ont voulu que Les po! ARE Qui ne TECEVEAIRN, Pas ce: 
_— l'ail tion ] ment oit vé . d'augmentation de lovers parce QUE is je Pots 
udiuivot Lit ur LOoUeTe 182 } 0 : $ à , : . fn 
DO do on re en ne geralent des économiquement faibles de. ] 
Jonction ues allocations famiiiales. At pe Ve Hp Re). “HP: NT += 6 
2, e prise jé : É 2x vra!ent élre degrevés d'une 7artie {rés im. 
VHS, 4 r ns ere plupart “a ELU- | portante de Jeur impôt foncier. Ils trouve. Qu: 
nomiquement lIaiDles ne sont pas DENE- L'raiont là une compensation à la situation E 
PRESINENCE DE M. FERNAND BOUXOM, ficiaires, j'imagine, des allocations fami- | Gifficire qui leur cerait imnosée et a pol 
vice présiiont, liaies, qu‘ s ne sont pas inserits sur les Ans cela. serait inirete, / . sui Die 
, | regisires du service de ces ailocalions, il Je crois qu’il $ gait sage d'adopter 
] et rait difficile à mon sens de prévoir l'al | p., loment do M. t do ennn'i. (| 
d location de logement dans 'e cadre des { mor l’article 46 ! LA 
Léo disposil que nous avons Jusqu: pe" LÉ | que 
it volées | M. le président. La parole est À M. le au 
PRAOCES-VEPRBAL La mesu prévue par l'article 16 b est | garde des sceaux, fax 
d tout à fait à part ct il convient de ; s 1e pre 
- +» 1 1 ” . 1 l {: l 1 U | | M, André Marie, f urde des SCCAUT., Mi + c!t 
M. le présinent. ue 14 |1 visager à la fin de la discussion sut itre de la justice. J'anpuie l'argument: tai 
( —- 1 Le | | hisnositions de l'allocation de loge- | Fi æ _ JuauEcc, appui L'AFSUDICrA la] 
' | RL RES" : | Lion de M. le président Grima rist 
aff l | h ü au it pilis qu ] financement ! | if * ss CG . ÿ s 2 | 
| ion ? | lui-même ne sera sans doute pas prévu | “ill FEU Fitness , 
dre | par les dispositions qui visent les autres | IS ee Sn lo spa r PAS 22 des 
ae dr SR bénéficiaires de l'allocation de logement. | 51° © SAVE GES ECONORIQUCNMICHE Elie AVS 
HE M -_. | Dies, qui constituent une catégorie parti fou] 
Je ne saurais tre susnecie de vouloir | eu ièrement digne d'intérôt, at j'en Te mé 
ET écarter du bénéfice de cette alocaiion: les | Lors GS Alan Ta mien nn AGIR 
2 * nr r I41S Sdle OCIAVCUr ia PLIiSC Cat ti insidération \ 
économiquement faibles. J'ai, en effet, le l'amendement de M. Coudrav li] 
LOYERS moi-même dép sé un amendement aux Je tiens à dire que je suis pleinement hs 
"MmNnS 11111 loc NISCPG { pre a , pe à #7 ° : + u à “arcs RME - à 
Suite de la discussion d'un projet de loi. terme duquel <e hau > de loyers n d'accord avec M. Coudray sur l'inopportu- aval 
seraient pas applicables à celte sé he nilé de discuter ici l’article 16 b, et que n'ai 
si ce 1! tant qu'on n'aurait pas pris On IeUF fa- | ÿ’sspnrouve absolument la nronosition do \ 

M, le président. L'ordre du jour appelle 2 ge ons 1, Ve) GPPIOUVE aDSQUIMENT Ia proposition 

Le 4m Msenccion dû proje! r ;À loi, veur des dispositions leur venant en aid M. le présid nt Grimaud. pas 

de la lettre rectificative au projet de loi | Pour payer leur loyer. |, Cet article 16 b siipuie que « peuvent hi 
et d ropositions de loi et de résolntion J'ai donc l'honneur de dGemaader à | également percevoir, sur jieur demande, pas 
L UC: JUUSILAU:IS 1 IL LRERE , : e PE PR CLS FRE ta. ù x - 

sur 0 , Lovers n°s 77 )-29.9957-92-05-509- ] AS :emblt 6 que la diseussion de l’arti- des aJocations de loseiment, 1es bént fic ile h!os 
i i » 4 ‘ha és” it . ds" 47 . . * s e : ’ COS 0 ; Q . ! 

é; ; ' cle 16 b ait lieu dans le cadre du débat | res de l'allocation temporaire prévue par là lu 


13-074-1514-1832-1833-270-992-1996 [nouvel- 


1 ) : 7 — *Q : À £ hn el 
les rédactions 1 à 16]-1101-2075 et nouvelle | SUT un des articies 67 ou 68, Je demande 01 du 13 septembre 1946 ». de 
miAnntinn 9219 JQRN A1 6-4105-4956) au président-rapporteur de bien vouloir Or, je vous fais remarquer que les dispo- venr 
ii fe Cod 2 | TETE ñ nous dire quelle est la meilieure place | silions envisagées ne sauraient se concilier Si 


rAmtirln GA (onîte où cette discussion pourra s'engager. avec celles de la loi du 22 août 1946 sur les meil 
7 64 (suite).] Li à La” prestations familia'es, C’est un fait que tenu 
ét à t D : : leu .« . | : M. le président, Quel esl l'avis de la personne ne peut contester. i! est imposs. empire 
m. le pi y | 7 page CE 6 l'ex à Commission ? ble de concevoir (que les caisses de Con- La 
QU 1 juin, AFSeEDmDICe à COM : LA rongnt] l'allnnatinne « tisane ic ’ ’ 
es , ; nt à ; e Las sensation d'allocations famiiin'es puissent ait 
men de rticle G4 et À ‘rêtée au texte ! - 5 d, président de la ; + 4 > A x DUILELE 
men de l'article 64 et s est arret M. Henri-Louis Grimaud, présider prendre à leur charge ies économiquement 


pour l’article nouveau 16 b de la | commission, rapporteur. L’articie 16 b faibles 








brousse 
PlOpUSC L . « a 14e re 
oi n° 46-1835 du 22 août 1946. dont vient de nous parler M. Couiray Cu bien lez intéreisés ont des enfan!s À ) 
s À . à . M ns nt , al 011 u ES MIVCIESSES DIIL GES Lis J'4 
J'en donne lecture: pose une d u Die ques ion, D'abord, celle charge et ils percevront les allocations 
t 461 Peuvent également perce- | ue notre col'ègue vient de nous exposer li ONCE t à ce { tre LE bien iis n’en ci ss 
« Art. 10 È PE < A per se o de | et une autre, qui esl plus radicale.  — ou + dent + atlo «Per familiale te x 
voir, sur leur demande, des a!locations Ë Ar AL Tv pas et, ne recevant ni allocation familiale, alifs 
ement, les héméficiuires de l'allocation Le nombre des bénéficiaires de larti- | nj allocation de salaire nique, LS ne pour- M. 


nporalre prevue Par ja loi du 13 seplem- cle 16 b lèvera à 1.400.009. ront bénéficier des ahnocations de jogc- leetu 











bre 1946. ». Si nous acceptions cet article 16 b, À |! ment aux termes des articles 16 a et 16 €. à fait 

M. Duquesne u nom de la | l'emplacement qu'il occupe ou à tout au- Quelle conciusion faut-il tireæ de ces il ré: 

comyn ! li il et de la sécurité | tre, comme, les ressources prévues pour | ponts qui re peuvent ulever aucu sceau 
sociale , pour avis, un amendement | l'allocation de logement sont très Jimi- | contestation ? tend 

È és rédie % texte pronosé | tées, cette a!localion se trouverait réduite ll semble nécessai le disjoindre cct Per 

ma »\ Ja Joi du 29 août |! à une somme telle qu’elle serait inefii rticle 16 b pour en faire un texte à 7 jonet 

19 cace ou de ! bstilu qui serait peut-t!re que | 
€ 1 { J I ( l usp ! Disque est | [ | fpxt de M. | SIOn 

| ment, les noi qui, Aa\ nt d’avoir | renseisnements ne p VOY int 15 (El \ilion P l'artis 
tntici 10 rotta d’ ] | + fail ndrait reux 
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résentée une majoration. C'est une vérité 
de La Pulice. > ; 

Voila dans quelles conditions je vous de- 
mande de disjoinüre l'article 16 b. 

Si, sur ce point, vous ne deviez pas sui- 
vre tes propositions de M. le président de 
la commission et du Gouvernement, il se- 
cet article 16 b dans 6a teneur actue:le et 
rait de toute façon impossible de conserver 
je vous demanderais, à titre subsidiaire, 


de prendre en considération un amende- 
ment de M. Minjoz qui a le mérile de con- 
sacrer l'idée que les allocations compensa- 


trices versées par les caisses d’a!locations 
funiiaes 6e limitent aux aïlocations de 
ces i1SS0S. . 
Mais ce m'est Ja qu'un point de vue se- 
condaire, car je crois que l’article 16 b n'a 
»« réellement sa place dans ’atte pertie 
du projet. Et puisque M. le président de la 
comm «son veut bien proposer ]a disjonee- 
tion de cet article, j'appuie sa demande. 

M. le président, La parole est à madame 
Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je me pronon- 
cerai évidemment contre la disjonction si 
je n'ai pas l'assurance que les loyers des 
éccnomiquement faibles ne seront pas 
augmentés., Nous avons jusqu’a:ors, à cet 
égard, Ja promesse de M. le président-rap- 
porteur, êt M. lo garde des.sceaux ne sem- 
ble pas opposé à celte non-augmeniation. 

Mais Ja commission du travail estime 
qu'il convient de prendre en considération 
la situation, non sculement des économi- 
auement failes, mais aussi de tous Ice 
autres vieux, de toutes ces catégories dé- 
favorisées dont a parlé, l'autre jour, M. le 
président-rapporteur, disant que ces dispo- 
sitions relatives à l'allocation de logement 
élaicat prises en faveur des plus défavo- 
risés des intéressés. 

La commission du travail, estimant né- 
cesaire de songer aux différentes catégo- 
ries vieux ainsi « défavorisés », avait 
fourni une énumération dans l’amende- 
mént proposé en Son nom. 

\u reste, l'Assemblée s’est engagce, par 
li loi du 29 juilet 1937, article 6, à ne pas 
augmenter le lover de toutes ces personn?; 
avant que des megures de compensation 
n'aient été prises en leur faveur. 

Novs estimons que l'Assemblée ne peut 


pas se déjuger et que si l'on veut aug- 
menter les loyers de tous les vieux non 
pas seulement des éconcmiquement fai- 
hies, mais aussi des autres — il est abso- 
lhusont indispensable que des mesures 
de compensation soient prises en ieur fa- 
veur, 

Si nous n'avions pas la promese for- 
meile de cette non-augmentation, compte 


tenu, évidemment, des dégrèvements qui 
î 1 

pourront être accordés aux pronriétaires 

en coutre-partie, nous serions obligés de 


uainteair notre amendement, 


M, le président. La paroce est à M. Min- 


\7 


M. Jean Minjoz, En fait, nous discutons 
en ce moment trois amendements re- 
jalifs à l'article 16 b: l'amendement de 
M, Duquesne, dont M. le président a donné 
lécture, celui de M. Coudray, qui est tout 
à fait différent, ct, accessoirement, comme 
il résulte des propos de M. le garde des 
sceaux, mon amendement lui-même, qui 
tend à compicter l'article 16 b. 

. Personnellement, je suis pour la dis- 
Jonction, à la condition, bien entendu, 
que les mesures arrêtées par la commis- 
l'occasion du nouvel examen de 


SION à 


l'article s'appliquent à tous les malheu- 
TeuxX qui rentrent dans les catégories pré- 
Vues par da législation des loyers actuel- 
tient en vigueur, 


| ment, 


M. le garde des sceaux. D'accord. 


catégories que nous voulons 


pas œuvre de jretice, 


M. Duauesne qui, dans ces Ca, 


liales. La disposition posera, pour 


famiiiales, un problème très grave. 


considération l'amendement de M. 


garde des sceaux. 


« ne ! 
avons Ki 


cette disjonetion que si nous 
cerlitude que des dispositions 


Je crois, par conséquent, que 
ver cet articie 16 L jusqu'au 


nos collègues auraient matériellement 


de M. Coudray en ! 

ment faibles, 
Mme Francine 

d'accord. 


Lefebvre, Nous 


M. le président. Li par 
terne. 

M. Gabriel Citerne. La précision 
vient d'apporter M. Ie garde 
rejoint Ja préoccupation € 
m'ineitait à demander Ja parole, à 
qu'il n'est pas possible de disjoindre l'ar 
iicle 16 b sans avoir 1a 


des 


entielle 


Ja garantie d’un nou 
vel examen sérieux de la question. 

Je crains qu'en abordant à nouveau la 
discussion de tous les paragraphes conce1 
nant l’allocation de logement, nous ne 
chions pas très bien où nous allons. Cha- 
que fois qu'on veut déterminer les 
gories bénéficiaires et les moyens de fi- 
nancement, on se heurte à tous ces textes 
compiiqués au sujet desquels M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
a été dans l'incapacité de nous donner 
des renseignements précis. 

Tout à l'heure, tenant compte des ob- 
servalions de M. Je garde des sceaux, nous 
procéderons à un nouvel examen de ce 
problème, à l'occasior de la discussion de 
l'amendement de M. Coudray, que nous 
avons déjà soutenu, J'attire l'attention de 
l'Assemblée sur le fait suivant: 

Si nous décidons d'éviter à certaines ca- 
tégories de vieux travailleurs et de retrai- 
tés l'augmentation du loyer de leur loge- 
nous prendrons une excellente 
mesure en théorie, mais qui risquera dans 
la pratique de devenir trés dangereuse, En 
effet, il est incontestable que la plupart 

variant ; An Your 


{ uté- 





des propriétaires, qui ‘nt tirer 


UL UuaY 





L'amendement de M. Duquesne tend à 
octroyer le bénéfice de l'allocation de lo- 
gement à des personnes qui ne l’auraient 
pas obtenue en vertu du texte de la com- 
mission. Je me permets de demander à 
payera 
l'allocation de logement, si les intéressés 
ne bénéficient pas @es prestations fami- 
les 


caisses de kéeurité sociale et d'allocations 


seront 
prises en faveur des calésories de loca- 
taires auxquelles nous nous intéressons. 
la bonne 
solution, pour aller vite, serait de réser- 
moment où 
Sa- 
tisfaction par l'adoption de l'amendement 
faveur des économique- 


SONMIeSs 


que 


SCeATIX 
qui 
Savoir 


M. Jean Minjoz. D'autre part, il faudra 
évidemment des mesures à l'égard des pro- 
priétaires : il existe, en effet, certains im- 
meub:es situés dans des quartiers ouvriers, 
dans les quartiers pauvres des villes, où 
habitent uniquement des locataires des 
exonérer 
Faute de teiles mesures, nous ne ferions 


1 


En bref, je demande x l'Assemblée de 
disjoindre l'article 16 b et de prendre en 
Cou- 
dray, étant entendu, je le répète, que &es 
dispositions seront étendues à toutes les 
catégories visées par les lois en vigueur. 


M. le président. La parole est à M. le 


M. le garde dès sceaux. Mmie Lefebvre 
et M. Minjoz viennent très justement de 


tenir en substance le Jangage suivant: 
Nous reconnaissons bien que vous avez 
raison quant à la disjonction de l’arti- 


cle 16 b, mais nous ne pouvons envisager 





immeubles des ressources au moins sui- 
fisantes pour en assurer l'entretien, s'ef- 
forceront au maximum d'éliminer tous 
ceux.qui ne payeront pas un lover suffi- 
sant, 


M. Eugène Claudius-Petit. Evidemment! 


M. Gabriel Citerne. 1! m'apparait, d'autre 
part, qu'il faudrait rattacher ceite discus- 
sion à celle d’un autre article de la fin de 
ce chapitre des allocations de logement 
et qui prévoit un préiévement de 50 p, 100 
sur l'augmentation, destiné à financer J'at 
location de logement en faveur de Ja eat: 
gorie des économiquement faibles, Cette 
disposition, au reste, ne m'apparaît pas 
satisfaisante non plus, parce qu'eile risque 
de priver toute une série de petits ct 
moyens propriétaires d'une partie des aus 
mentations de lo: lesquelles 11 
complent. 

Il faudra doute reprendre 
question. D'ores et déjà, il convient de 
prévoir des dispositions permettant de 
trouver des ressources par ailleurs, faute 
de quoi nous ferions indirectement tort à 


ceux que VOUIGHIS Préserver, 


VOrs SU 


sans cette 


Nous 


M. lo président. Le Gouvernome: 
pose de réserver le texte prise] h 
: ot le 16 D. 

Il n'y à 

Ce texte 
inen lements 
Coudray, 

Nous 
pose 

J'en d 

« Art. 15 


ment varient en fonction du nombre 
à : | 


pis 
est rsA] é ( 

de MM. Düauesne, Minioz et 
qui S'y 1 ent 


pissons à 


 OPp9:iton 


pour l’art 
nne lectur 
c. — Les allocations de 
” ! } , , 
ialils cnarre 
Nnare " s re 


du ménage Dbénéficiare consacr I 


)nmnmiss'on du 


M, Louis Beugnicz, ; ilent d 
ion du travail et dl [ 





M. Darrot 


M. le président, L'aimen loin 


\ mre<sonl ù l in de 


}11 i ia 141) ‘ | t hopf} 
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eo 2" . mains 
de la santé publique, saisie pour avis, un Faut-il comprendre que, pratiquement, j Nombre d’intéressés doute, prété 
amendement ainsi libel'é : ceux qui ne toucheraient pas d'allocations ! reront transiger et éviter des procès. R 
« Dans le texte proposé pour l’arti- familia:es ne pourraient pas recevoir J’allo- | reste | + est im possib :e de déterm: ner 
cle 16 c, remplacer les mots: « ...d’en- cation de logement ? | aujourd'hui le volume des ina jorations, 
fan!ts à jarge vivant au foyer », Par les | M. le garde des sceaux. Non | Deuxième él léme nt: puis: re l’on ne peut 
mots: « ...de personnes à charge légaie- £ F j ÿ 1 pas délerminer le volume des ma jorat; On, 
ment domi ées au fover » M. Eugène Claudius-Petit, Cependant, ! ïl est, par voie de conséquence, impossb'e 
[a parole est à M. le eapnorteur pour lorsqu'on à diseuté l’article 16 b, il y à | de déterminer le voiume des recelles dige 
vis de la commission de la famille de ja | Un instant, on à indiqué, me semble-t-il, | ponilies pour l’xlocation de logement, 
pu'ation et de | S1 ité pubiique. que ceux qui ne touchaient pas d d:10C2- | Enfin, Woisième Clémi ant, üD'igatoire. 
nie TL tions familiales ne pouvaient prétendre an ment inconnu: tant que nous n'aurons pas 
M. Noël Barrot, rapporteur pour avis de | bénéfice de l'allocation de logement. Je | fini de disouter le texte dont nous SES S 
la commission de la famille, de la popula- | m'excuse si j'ai mal compris, | OCCUPONS, il ne sea pas pos sible de =. 
lion et de la santé publique. Cet amende- | 
ment a déjà été repoussé, en fait, lors de 
J'examen de j'articie 16 4. 
Dans ces conditions, nous le retirons. 


. le président. L'omendement est retiré, 


F parole est à M. Citerne, sur l’arti- 
cie 16 c. 

M. Gabriel Citerne. L'article 16 c dis- 
po + 

« Les allocation de logement varient en 
fonction... Leur taux s'exprime en une 
ia 11 . 

Nous aim ns Savoir, au moins à titre 
indicatif, ce que l’on entend par là et, 
E )Ximaliverm Æ 3 sont ces taux et 
variations, Nous ti lons vraiment dans 
ja hi NE SAVONS pas exacteme où 
nous a! ons et d mi iade qui peut se 
1 | 11 à L porté de cet at iel le. 


MH. lo garde ces sceaux. Personne, à 


V4 Le | — à 4 p. 
Re É PE } du 1° janvier... 
M. le président de fa commission. Je de- | U 
mande la parole. | M. Eugène Claudius-Potit. Non! même 
à PP 15 à 1 p. 190 Qu 62.aire, 
M. le préside:t. La paro { M. le pré- |! Î dés F 
dent à 101 M. Gabriel Giterne. pour atteindre 
14 mn ON) ln Pa lairp m }: itn 
+ ,) { 14 p. 100 de ce salaire, par la suite, 
M. le présitent de la commission. Quel | l , US: l a | | 
que non dé le à nn r satisfaction | Par conséquent il aurait dû être possi- 
” } Jar nt ) vaut? À» *nilosaà 
à M. Cilerne, j2 ne I ii fournir une pre- | ble également, en Inailiere d'allocations 
cision ( \ | de logement, de prévoir certaines dispo- | 
- À \ +: . 
La questto | ] 1) ele de } silions et l'argumentation de M. le pré- 
l par ai 1 , À LR 
ta. déterminai nouveaux taux des | sident-rapporteur n'apparait pas recevable, 
)0Y ] J30n nu lemandait à pe | Si M. le président de ja commission a 
{ er | portes, quel St l ii | lAlSON en Ce qui Cconcérne les Dr'IX, Ji 
ent d'augime tion, jè répondais | apparait que nous étions fondé à récla- 
} ] i s 1 ! e , . v 
que, pour delerminer les nouveaux DIIX, | Mer Ja dis/oncUuon au IOXIE QUI nous Csi 
faudrait rannort \ deux éléments | soumis. 
({4 LCpeN(K'a 1 1] UN {] l 1 qu CH PTC- | (41 UN S1)/1)11} l its à nou pro- 
Li P ents de base incomnuS | noncer sur des dispositions dont nous ne 
À Clail pos ie uonner un avis } Savons nullement où elles nous entrainent. 
t ;, | IT 4 
s, RE ) ls de IOT0MEnL, | C'est pont ruei nous volerons contre. 
n nous h nemt en presence | ‘ ; 
1e } « : , n é narnla 4 ! }, 
ut fl pats «t'il { i!1l As del IPHHIICS., AU | M, fe régit des f, £a pi JIU CSI u 1 i 
reste, il n DAS ire que ces auoca- | marde des sceaux. 
L'on< D roi! décrol ôlre fix es ne | 4 o1 : ! " 
LEUR, Fa éd. ré | M. le garde des sceaux, |: ei jipossihie, 
varielur, De méine que les augmen ions RUE 5 x F8 j EE Se 
: Pr | pour trs raisons, de fixer exactemen 
‘ | ‘4 FT À CCC ILES q C0 J'ECAdIIH M, taierne.. 
£ 116 q 1 en létermi > | 
montant | M. Gabriei Giierne. Je n'ai pas demand 
C'est en raison de cetle imprécision, que | à étre [UxXé « exaciement », JC VOutWra 
nou è pouvons « r pour l'iustant, que | seulement une évaluation approx matt v( 
nous avons rédigé cet artic'e 16 e de telle | qu’on semb.e incapable de nous fournir. 
4 ON cri rmotte loc rar] tiot : i > - 1 
sacon qu'il permette les variations qui p M. le garde des szeaux, Vous allez me 
raissent surp lre M. Cilerne...… 
” *i si c “4 comprentire, 
M. Gabriel Citerne, Non, plus rien ne me fout d'abord, le montant des recettes va- | 
surprend dans tte Joi. ricra \ fonction de l'augmentation des 
ts lovers, Vous déclarez que nous avons fixé 
M, le président de la commis soi «# d eg les baces de <eïle-i et que, dès aujour- 
| & : :? n<e’1 pe ” » vpn + A . . . 
se Le lispen er mm mad sur r * ! d'hwi, nous devrions avoir une indication 
* È n cpva 7 cible )iusler les a!in- , } L... + À, a] 
eues qu RS Re w—- - rt CAS l'ampleur de majoration gobaie. 
*allor » ni iUXx »SOIns, C eSt-à- se : 1 
+= rt ump Ho 6 Je dis « non », car, si nous avons fix: 
dir Li dus iLiON QUES 4 )ÿ" ” des rég:es IE puralives pour Le Cas ou 
M. le président. La parole est à M. Clau- | n'interviendra pas d'ac cod amiable, nous 
avons d’abord expressément réservé la 


dius-Petit. 

signifie ]a 
Leur 

alloca- 
l'a!- 

jinca- 


Que 
de l’arlicie 16 c: 
line fra tion des 
ntucllement de 
unique et des à 


» ? 


M. ue Claudius-Petit, 
deuxiè 
taux se ins en 
tions familiales et évi 
Jocalion de 
tiois pre li 


1 
pirise 


ealaire 


es per 


ir 











ee le me 


M. le président, La parole est à M. 


garde des sceaux. 

M. le garde des sseaux, Celle disposilion 
a simplement pour but de faciliter le tra- 
vail des caisses, par référence aux pr Cé- 
dés de mécanographie, et ne s'apparente en 


rien aux observations que j'ai présentées , 


il “ a un instant, à propos de l’articie 16 b, 
le président, La parole est à M. Ci- 


m4 

M. Gabriel Citerne, M. le président de 
la commission à dit qu'il était impossible 
de déterminer Jes variations de l'alloca- 
tion de logement parce que eelle-ei 


& = 


rait fonction de l'augmentation du prix 
des loyers. 
Je me permets de faire observer que 


les premiers paliers de l'augmentation des 
lovers ont été déterminés 
volonté du groupe communiste, 


100 du saluire d'abord, à 


d'ailleurs 


partir 


possibilité de Paccord amiable. 

_ Quelle sera la propartion des accords 
anmwab'es et des loyers impérativement 
fixés par la loi? Je n'aime pas prédire | 
l'avenir, rnes chers coïlègues, et je crois | 
qu'il n'est personue, parmi nous, qui 
puisse réporure à cette question, le 


contre la ; 


——— — 


voir le nombre des bénéficiaires, 

C'est seulement lorsque NOUS  Connil. 
tons ces trois éléments qu'un cal 
poürra ètre fait, Je le ferai faire immédia. 
tement, sous réserve, comme je l'ai dit, à 
M. Citerne, du nombre des conciliations, À 
ce moment-là, mais à ce moment-:à seule. 
ment, je pourrai sans doute lui ecmmumi 
quer des chiffres approximatifs 

M. le président. L: parole est 
ger. 

M, Gilbert Berger. Si je comprends bien 


à M. 


l'argumentation de M. le garde des sczaux, 
ja constitution de la casse d’ alocati ons de 
logement sera subordk onnée à la détermi 


des loyers. Ce qui veut 
on dome une 


mation de la va'euw 

dire pratiquement que si ] 

allocation de logement à certains loc 

taires, on va eur prendre de la main gar- 

che ce qu'on leur offrira de la main droite, 
Voilà comment on espère © anstituer ha 
raisse d'aliocati ons de logement! 


Les locataire en “hi. ice appartiennent 
Pf1 majorité aux lasse S PIUvres OÙ MOYEN: 
nes. Ce sont ceux-“à qui vont faire Jes 


Tele est bien la sou. 
vez frouvée 


caisse d' 


ns de l'opération, 

tion financière que vous 

ter me de \a eréaton d’une 
tions de ment, 

W. ions Claudivs-Petit. Mais non! 


M. Gilkert Berger. D'autre part, on nas 
demande de voler, ce matin, des textes 
lont on ignore ies conséquent 

Pius mous avancons dans la discusion 
de cette loi sur les vers, plus nous a1:0ns 
vers la nuit. 


GA al 
À dr 


La 
107! 


Sommes-nous dans une Assembite où 
ions un cirque ? (Mouvements divers ) 
M, le président, Permetltez-moi de vous 


dire que ces dernières paroles sont regret 
tables, 
L Assemblée nationale ne peut, 
une facon, accepter cette compara 
Je suis sûr que Vous rezr 1tez Ces paro- 
les, qui ainement voire 


dépassé Ÿ 
015 P 


en «lt 


ISO. 


ont 
Très bien 


cer! 
i ! très bien!) 

M. Giibert Berger. Quand nous deman- 
dons des explications, On ne veul pas nous 
les donner! 

M. Gabriel Ciierne, C'est un palais 06 


illusions où l’on se perd. (Sourires.) 


M. Arthur Musmeaux. Ce 
logés qui vont -+ver pour 
bien installés. 

M. Eugène Claudius-Petit, Mais non! Cest 


exactement l'inverse. Ge sont les bien logés 
qui vont payer pour les mal logés. 


cont les mal 
ceux qui son 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour 
l'article 16 c. 


(Ce terte, mis 
M. le président. Nous arrivons au texls 
oposé pour l’article 16 d. 
dr donne lecture: 
Art. 16 d. — Les allocations de loge- 
ment sont versées pour le seul logement 
‘onstituant ja résidence principale. 


aux voir, «st adopté.) 


Per. 
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« La créance du bénéficiaire sur ies orga- 
nismes payeurs est incessible et insaisis- 
ile sauf en cas de non-payement du 


] 
SAic 


loyer. » 


M. Dominjon a déposé un amendement 
: tend à rédiger comme suit le 2° alinéa : 
« La créance du bénéficiaire est inces- 
jple et insaisissable, sauf le droil pour 
, bailleur de procéder à une saisic-arrèt 


ri 
qu 


pa cas de non-payement Au loyer, » 
M. le garde des sceaux. La rédaction pro- 
nocte dans cet amendement est meilleure. 


"Le Gouvernement l’accepte. 
président de la commission. La 


, 


M. le 
ion l’accepte également. 


W. Pierre Dominjon. Je remercie M. le 


gardé des sceaux et M. le président de la 
commis Ison 


h. le président. Je nets aux voix l'amen- 





den de M, Dominjon, accepté par la 
( sion et par le Gouvernement, 
L'amendement, mis aux voix, est 
at 10 
H, le président, Personne ne ûemande 


TU \ parole ?. 
- : 


Is aux voix le texte proposé pour 


e 46 d, modifié par l'amendement 
A! bDorminion 
. Domin jon. 


tr. 46e. — Lorsque. par suite d'un dé- 
es bénéficiai 


imputable an 


ni\irt \é6 4! | \ re 

. ] mnlir 3: 

ent cesse de remplir [08 CONQI- 
prévues à l’article 46 a ou lorsque 
Te . P A na A \17 é , 
bénéficiaire reluse de se soumelire 


trôle prévu à l'article 16 g Île 


t des alocati: L ètre 


NS PEUL t 


! 
| 
} 
1 interrompu. ) | 
Personne ne demande a parole > PE 
| ts aux voix le texte proposé pour 
le 46 e. 

té.) | 


Lexle, mis aux voir, est ad 


M, le président, Nous arrivons au texlie } 
posé pour l'article 16 f. { 
J'en donne lecture, 

ir. 16 Î. — Des primes dites d'amé- 

cement et de démétnagernent peuvent 
être accordées aux bénéficiaires qui s'ef- 
forcent d'améliorer leurs conditions de 
] n! lé 
logement, 

Celles-ci sont accordées dans la limite 
les crédits affectés à cet objet et pris 
ur les fonds d'action sociale des caisses 
l'allocations familiales et services parti- 
euli pour leurs ressortissants respec- 
üfs et dans la limite des crédits budgt- 
laires ouverts à cet effet par les collecti- 
Y 


l liers 


ités publiques pour leurs agents. » 

M. Duquesne a déposé, au nom de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, saisie pour avis, un amendement 
tendant à rédiger ainsi, le texte proposé 
pour l’article 16 / de la loi du 22 août 
1946 : 

« Des primes dites d'aménagement et 
le déménagement peuvent être accordées, 
dans la limite des ressources prévues à 
l'article 68 ci-après, aux bénéficiaires qui 
s'efforcent d'améliorer leurs conditions de 
ogement. à 
primes sont accordées pour les 
des collectivités publiques 
a limite des crédits budgétaires ouverts 
a cet effet, » 

La parole est À M. Moisan, 
cet amendement, 


« Ces 
1 s 
aans 


} 











M. Edouard Moisan. La commission du 
travail et de la sécurité sociale se féli- 
cite de la création de primes dites d’amé- 
uagement et de déménagement qui se- 
raient accordées aux bénéficiaires qui 
s'efforcent d'améliorer leurs conditions de 
logement. 

L'amendement que je défends au nom 
de la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale a pour objet de prévoir 
un autre mode de financement en ce qui 
concerne les allocataires non fonction- 
nairces. 

Ces primes ne doivent pas être pré- 
levées sur les fonds d'action sanitaire et 
sociaie. Ceux-ci ont déjà subi de sérieu- 
ses réductions, notamment au cours de 
l'année dernière, alors que, dans l'orga- 
nisation générale de Ja sécurité sociale, 
leur affectation est très précise. 

Il serait regrettable de diminuer encore 
ces fonds devenus très insuffisants. 

C'est pourquoi, élant donné que ces 
primes d'aménagement et de déménage- 
ment seront, au surplus, fixées, quant à 
ieur quotité, par règlement d’administra- 
lion publique, on peut très bien s’en 
tenir aux dispositions prévues aux arti- 
cles 63, 69 et 70 du projet qui nous est 


soumis. 


Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir se rallier à Ja position que je 
défends nom de la commission du 
frux ! 

Udia 


M, le président, Sur le mème arlicle, 
je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Minjoz, qui tend 
le deuxième alinga du lexle proposé pour 
16 f: 


J 1} + e A£ne 
« Celles-ci sont accordces, 


à rédiger ainsi 


’article 
Dour les res- 
ses d'allocations fami- 
parlculiers dans ja 
: numae TTC r 4 ge nf 
l'ESSOUTCES DICVUCS à il'U- 
cle 65 concurremment avec les prestati 
d'allocalion-logement et, pour les am 


sortissants des cai 
lales e\ erVIiCes 
limite des 


des collectivités publiques, dans la limite 
des crédits budgétaires ouverts à cet 
effet 


Minjoz. 


Je combattrai, en partie, 


_ M. Jean Minjoz 


l'amendement de notre collègue, défen- 
dant en même temps, le mien, qui vise 
uniquement le deuxième alinéa de l'arti- 


cle 16 # 

NO n'y à pas lieu de 
mier alinéa du texle 
qui est ainsi concu: 

« Des primes dites d'aménagement et 


modifier le pre- 
de la commission 


de déménagement peuvent être accordées 
aux bénéliciaires qui s'efforcent d'amé- 
lioret leurs conditions de logement. » 


En ce qui concerne le deuxième alinéa, 


je propose la rédaction suivante: 


« Celles-ci sont accordées, pour les res- 
sortissants des caisses d'allocations fami- 
liales et services particuliers dans la limite 
des ressources prévues à l’article 68 con- 
curremment avec les prestations de l’allo- 
cation de logement et, pour les agents 
des collectivités publiques, dans la limite 
des crédits budgétaires ouverts à cet 
effet, » 


En effet, l’article 16 


) commic on 
vient de vous lindiqi 


prévoit, 
] 


er, que des primes 
d'aménagement et de déménagement peu- 
vent être attribuées. 

Elles seront prélevé +, dit l’article 16 , 
sur les fonds d'action sociale des caisses 
d’allocations familiales et des services 
particuliers. 

Or, il n’est pas ] ble le faire i 
venir, mên sous cett fai lHimit( 

[ l’act 











cations familiales et des services particu- 
liers. 

Etant donné que ces fonds, par leur 
nature inême, sont à la disposition des 
conseils d'administration des organisations 
d'allocations familiales, il serait inoppor- 


tun de réduire l’action sociale exercée 
jusqu'ici par ces organismes, Ce sont 
eux, en eflet, qui permettent aux colo- 


nies de vacances de vivre, qui accordent 
des prestations supplémentaires et aident 
le fonds de solidarité à remplir sa mis- 
sion. On ne peut donc pas utiliser ces 
ressources pour financer l'allocali 
logement. 

A mon avis, toutes les ‘charges résul- 
tant de l'attribution de l'allocation de 
logement, primes d'aménagement et de 
déménagement comprises, doivent 
impulées sur le crédit dégagé par l'ar- 
ticle 68 — nous verrons tout à | 
dans quelles conditions — et, d'autre 
part, sur les ressources provenant 4 
prélèvements sur les loverts. 

C'est dans ces condition 
mande à l’Assemblée, e1 
le premier alinéa de s'en lenir au texte 
de la commission et, en ce qui con- 
cerne Je deuxième alinéa, d'adopter le 
texte que je viens d'avoir l'honneur de 


présenter, 


MA Gt 


que je de. 


i Ce QUI CONCETIH 


M. le président. La ! à M le 
dius-P: ht 


Lt, 


M. Eugène Ciaudivs-Petit, Je 


pas d'accord avt ] | du 
alinea, qui p'esentie ! { { 
l | 
je voudrais aihirer vol \itent 
A Yon nm} ' { } ! ) , y} 
NOUS enirons ans 1188 
suite du reclassem L A 
}; fair 
JOCALAITES  OCE 
eux, déménas { 1 
\ovemannte . 
102 ] 
| 
Je crois QU 
DrIImA (1e (ton r} 
toutes personnes qu 
lnœenpment in 1 ' 
JU CL JE à SU } 
{ L 
respondant, ceperni 
normale des lieux. Gr, l 


esf propos RE [ l 
mutations, extrèmem 
le plan social 

Vous n’: rdez d prir de d - 
gement ou d'aménaägeinent que 
mesure, au €Coï] ( 
accroissent leur confort, c'est-à- 
vous favorisez l'opération inv (l 
qui est socialement souhaitable 
nous attendons des dispositiol 
avons votées dans tous le rticl préce- 
dents de la loi. 


{, 


Il ' là une di po I ŒQuI Ine Ï Lit 
curieuse. 

Je ne di pas que le Libe 
soit mauvais dans labsol 

Il est excellent pour tous les c l 
une personne quitlera un taud | 
aller habiter un appartement plus ce: l'= 
table, mais il doit pouvoir ] h 
même facon chaque fois qu'une p 
seule, occupant un appartement de qu 
pièces, par CXeMTP 
habiter une seule pièce. 

Et généralement, d ce « il 
s'agira d'une personne à , que l'on d 
aider dans son déménagement et à 


nent, 


ameCnaT 
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tion de logement elle même, qui serait 
ainsi devenue plus substantieile. Vous di- 
- luez l'allocation de logement en lui don- 
nant des affectations différentes, mais 
vous diminuez, en réalité, son efficacité 
parce que vous ne Savez pas encore com- 
ment sera constituée la « manne » dans la- 
quelle vous puisez déjà! 

Et puisque nous abordons cette ques- 
lion des fonds que l’on va utiliser, je 
tiens à dire que je ne suis pas d'accord 
sur le texte qui nous est proposé. Je ne 
crois pas, en effet, qu'il soit bon de préle- 
ver sur des crédits qui permettent aux 
enfants d'aller en co'onies de vacances... 

M. Raymond TFriboulet, C'est 
leux ! 

Je demande la parole. 

M. Eugène Claudius-Petit. .. l'arsent nc- 
cessaire au payement des primes de dé- 
énagement et d'aménagement. 


scanda- 


Cet ensemble d'observations me conduit | 


à penser que cet arlicle pourrait être revu 
cl corrigé, 


M. le président. La paroie est à M. Moi- 
Sul, 

M. Edouard Moisan. Les pr(occupations 
exprimées par M. Minjoz rejoignent celles 
de Ja commission du travail et de la sé- 
curité sociale. 

Je reconnais bien volontiers que le 
texte présenté par notre collègue est pré- 
férable à celui que nous avons présenté 
et, dans ces conditions, je retire notre 
amendement. 


M. le président. L'’amendement de M. Du- 
quesne est retiré. 
La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Il y a une idte 
{trés intéressante dans lès observations de 
M. Claudius-Petit. 

En effet, il est tout à fait logique qu'une 
indemnité soit accordée, pour déménage- 
ment et aménagement, au père de famille, 
par exemple, qui va faire un effort pour 
mieux loger l’ensemb'e de son foyer. 

A cet égard, je erois que M. Claudius- 
Petit est d'accord avec nous et que le pre- 
mier paragraphe lui donne raison. Mais il 
ajoute, et là-dessus je serais volontiers 
d'accord avec lui aussi, qu'il y a égale- 
ment un effort à faire en faveur de ceux 
qui, en un tout autre sens, recherchent un 
logement plus conforme à leurs possibi- 
lités, I] pense au cas — peut êlre à 2e fré- 
quent qu'on ne le croit — de la vieile 
dame âgée, par exemple, qui habite un 
appartement de six à sept pièces et qui 
serait disposée à l’abandonner en faveur 
d'une famille nombreuse pour un apparte- 
ment beaucoup moins vaste, de deux à 
trois pièces, mais qui déclare: « Je ne 
peux pas consentir cet effort, parce que 
Je n'ai pas lies moyens de payer un dé- 
ménagement .» 

L'idée est à retenir, mais je crois qu’il 
ne faut pas, en tout cas, l’insérer ici. 

D'abord, en effet, il conviendrait que 
M. Claudius-Petit ne se contente pas de 
donner une forme verbale à ses idées heu- 
reuses — elles le sont toutes, mais celle- 
ei l’est particulièrement — et veuille bien 
l’exprimer dans un amendement que nous 
pourrions discuter. 

Je prie donc M, Clauäius-Petit d’accep- 
ter tel qu'il est, et sous réserve de la prise 
en considération de l’idée qu'il veut bien 
nous soumettre, le premier alinéa dé 
l’article 16 f. En effet, nous n'’étudions, 
en ce moment, que les avantages qui vont 
èlre accordés aux bénéficiaires de l’allo- 
cation, Le cas de la vieille dame qui dc- 
ménagera répond à une toute autre idée, 
à une pense différente et, en tout cas, ne 





| 
| 
| 





| 





trouve pas sa place dans le cadre précis 
du premier alinéa de l’article 16 f qui ne 
vise que les bénéficiaires de l'allocation 
de logement. 

Je crois que les observations de M. Clau- 
dius-Petit, dans la mesure où elles dai- 
vent être retenues, doivent être envisa- 
gées sous un angle différent. 

Je suis heureux de constater que la com- 
mission du travail, M. Duquesne et notre 
honorable collègue sont d'accord avec 


: M. Minjoz pour accepter le premier alinéa 


du texte présenté par la commission et 
mg a pour le second alinéa, le texte 
de l'amendement de M. Minjoz. 

C’est cette solution que le Gouvernement 
convie l'Assembiée nationale à adopter. 


M. le président. La parole est à M, Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collè- 


gues, je dois défendre ici une idée qui 
scandalisera peut-être certains d’entre 


VOUS, 

Lorsqu'on vient critiquer la rédaction 
de Ja commission concernant l’origine des 
fonds, c’est-à-dire les fonds d'action so- 
ciale, c’est peut-être parce qu’on est fort 
mal renseigné sur l'usage actuel de ces 
fonds. é 

On vient me parler de colonies de va- 
cances. Dieu sait que nous sominez tous 
ici partisans des colonies &e vacances! 
Mais il y a eu dans certains départements 
des enquêtes sur l’utilisation des fonds 
d'action sociale des caisses d'allocations 
familiales. 

Leurs résultats sont très édifiants. 

Je demande à tous ceux de nos collè- 
gues qui critiquent la rédaction de la com- 
mission de se renseigner au préalable sur 
l’utilisation effective de ces fonds dans 


| leur département. Je crains qu'ils n’éprou- 
| vent une fort désagréable éurprise. 


Notre collègue, parlant au nom de la 
commission du travail, disait que des 
règles assez précises avaient été édictées 
pour l’emploi de ces fonds. Ce n’est rnal- 
heureusement pas vrai. 

Les conseils d'administration font à peu 
près ce qu'ils veulent dans ce domaine. 
Ils disposent de sommes considérables. 
Certes, ma position est délicate; exr je 
suis heureux que les conéeils d’adminis- 
tration disposent de telles ressources et 
de la liberté de les utiliser. Encore fau- 
drait-il qu'un contrôle s'exerce. En effet, 
les conseils d'administration sont compo- 
sés de fort braves gens, mais point de 
spécialistes et ils laissent, en fait, aux di- 
recteurs de caisses Ja disposition absolue 
de ces énormes fonds de manœuvre. de 
veux crôire que tous les directeurs de 
caisses sont des hommes remarquables. 
Mais enfin, quand ils disposent, par an, 


| de plusieurs dizaines de millions, quand 


ce n'est pas de centaines, et qu'ils peu- 
vent les distribuer aux œuvres qui leur 
plaisent. 


M. Arthur Musmeaux. Ce n’est pas vrai! 


M. Raymond Triboulet. il y à une ten- 
tation extraordinaire, pour ces directeurs, 
de créer des œuvres personnelles — c'est 
la situation que vous retrouverez dans 
presque tous vos départements — alors 
que de vicilles œuvres, parfaitement res- 
pectables, ayant rendu les plus grands 
services, ne savent absolument pas com- 
ment équilibrer leur budget. 

Je vous citerai dans mon département 
telle œuvre qui s'occupe de l'enfance dé- 
linquante, avant trois cents ans d’arti- 
vité et qui ne sait pas comment assurer 
Ja nourriture et l’eniretien de ses pension- 
naires. 





———— 
- Dans le même temps, les directeurs de 
caisses d'allocations familiales achètent 
des châteaux — c’est la politique à la mode 
— que telles relations ou connaissances 
leur indiquent comme étant d'un prix inté. 
ressant, le vendeur, bien entendu, ne yer- 
dant pas tout à fait ses droits! 

On achète ces châteaux, on les installe 
à grands frais, on dépense pendant deux 
ou trois années des millions pour les amé- 
nager et en faire des établissements 
répondant à toutes les conditions de 
l'hygiène. Puis, après avoir engagé toutes 
ces dépenses, l'on en vient à s'apercevoir 
que personne ne veut venir et que ces 
châteaux ne répondent à aucun besoin. 

Ainsi, une éomme énorme a Clé gas- 
pillée, alors que des œuvres indispensables 
manquent de tout, 

Je crois que si nous voulons conserver 
— ce que nous désirons {ous — une indé- 
pendance suffisante aux caisses d’alloca- 
tions familiales, si nous voulons mettre 
à leur disposition des sommes importantes 
d'action sociale, encore faudrait-11 qu'un 
contrôle soit vraiment exercé par Je con- 
seil d'administration, ce qui existe dans 
cerlains cas, mais manque dans beaucoup 
d'autres. 

I conviendrait également que le ruinis- 
tre du travail exerce un contrôle scr'eux 
sur ces comptabilités. 

Dans l'état actuel des choses et Ctant 
donné le contrôle insuffisant qui est 
exercé, j'estime que le financement prévu 
à l'article 16 f est le meilleur qui puisse 
exister, 

En effet. Ja. au moins, nous saurions où 
va l'argent, surtout après le vote de 
l'amendement de M. Clhaudius Petit, et nous 
serions assurés d'un emploi judicieux. 

M. CGiütbert Berger. En somme, il vous 
déplait que les enfants de classe ouvrière 
aillent dans des colonies de vacances! 


M. Raymond Triboulet. J'ai dit exacte- 
ment le contraire! 

M. Gilbert Berger. Nous avons compris. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Je euis convaincu 
que M. Triboulet est animé d’excel.entes 
intentions à l'égard des colonies de va- 
cances. 

Je ne connais pas sa situation person- 
nelle, mais je suis convaincu que S'il pos- 
sédait un château, il le mettrait gratuite- 
ment à Ja disposition des œuvres des 
caisses de sécurité sociale. 


M. Raymond Triboulet. Malheureusement, 
il n’en a pas! 


M. Gabriel Citerne. Ce n'est d'ailleurs 
pas pour cela que j'ai demandé la parole, 
mais pour obtenir quelqves explications 
de notre rapporteur. 

11 fut un temps où le rapporteur don- 
nait quelques expiications au début de la 
discussion d’un article, ce qui évitait cer- 
taines interventions de Ja part des mem- 
bres de l'Assemblée. Aujourd'hui, cette 
pratique a disparu. Je le regrette, mais 
j'ai besoin de ces explications. 

I est dit, dans l’article 16 f, que seront 
accordées des primes dites « d'aménäge- 
ment ». 

A ce sujet, je suis un peu inquiet. Je 
redoute que, par un accord plus où moins 
volontaire entre Jocataire et propriétaire, 
des transformations soient effectuées qui, 
ainsi, risqueraient d’être payées par des 
caisses qui n’ont pas été créces à cet effet, 

Je demande done quelques explications 
sur ce qu'on entend exactement par les 
priines dite « d'aménagement » et, Cven- 











loca! 


dis 
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tuellement, je proposerai même la sup- 
ression des termes « d'aménagement », 
afin de ne pas permettre la réalisation 
d'opérations qui pourraient être malhon- 
nêtes. 

m, le président. La parole est à M. le 
prés dent de la commission. 

w. le président de la commission. Quel 
est l'objet des dispositions que nous sou- 
met'ons à l'approbation de l’Assemblée ? 

Kous cherchons à inciter, par Ja voie 
de la persuasion et d'une aide matérielle, 
ceux qui sont insuffisamment logés eu 
qui le sont dans des conditions de con- 
fort insuffisantes, à déménager pour oc- 
- un logement pius confortable, où le 


eu 
par exemple, sera 


; d'air nécessaire, 
resnccté. 
1. Gabriel! Citerne. Nous sommes d’ac- 
cord sur ce point. 
nm. le président de la commission. D'au- 
tre part, nous voulons que ceux qui sont 
és dans des locaux sales, insalubres, 
modes, puissent les aménager, y 


rter de modestes ransformations. 





« 
r exemple, si le logement considéré 
conprend une grande pièce dans laquelle 
nt tous les enfants, garcons et fil- 
locataire doit pouvoir diviser cette 
picce de façon que les garçons et les filles 
| nt reposer dans des pièces séparées. 


! ‘1 : } v nlit/ ] Le 
lH v a des conditions Ge moralité du loge- 


A 

ment qu'il faudrait arriver à comprendre 
respecter chez nous, Voilà pourquoi 

Dis cel pe? npie, 
en est bien d'autres. I s'agit, en quel- 
sorte, d’approprier, d'aménager le lo- 
nt, ce qui cutraîne l’exécution de dif- 
travaux que certains locataires ne 


pourraient entreprendre sans être aidés. 
ce que signifient les mois « amé- 
nt » et « déménagement ». : 
. lo présidont. La parüe est à M. ( 


Gabriel Citerne, Je comsrends très 
bien! Cela veut dire qu'avec l'argent pro- 
t des alocations de logement, le lo- 
re va faire ces transformations la plu- 
port du temps Souhailables et que nous 
ci ns tous, là où Jes locaux 
ine c'est malheureusement Je cas la 


insalu- 


sont, 


ut du temps, mal disposés, 
bres, etc... Mais, en vertu des disposilions 
précédemment adopites, il va en résulter 
une augmentlalion de la valeur locative. 
Ur, rien ne garantit qu'en définitive il ne 
Scasuivra pas une augmentation du loyer 
meme et qu'on n'assistera pas à toutes 

s de tentalives de la part du proprié- 
ire pour chanpgi r de Joca aire, en Trai<O1) 
éme de cette augmentation du loyer 
sécutive aux dispositions précédem- 
icnt adoptées, 


Voilà ce que nous craignons. 


0 
] 


{ 
Ji 
C{ 
Il 


Nous re- 


loutons que ce ne soient pas toujours 1e8 
locataires qui profitent de cet effet des 
alocations de logement, mais les proprié- 


lurcs, Le locataire n’en frofiterait que 
durant une période transitoire. Par la 
Suite, pratiquement, la valeur locative de 
l'immeuble se trouverait augmentée au 
seul profit du propriétaire. 

\insi, nous constatons qu'on fait une 
‘oi pour les gros propriétaires, et non 
pour les locataires! (Erclamations.) 


M, le président. La parole cest à M. le 
President de la commission. 


M. le président de la commission. Je vou- 
Grais rassurer M. Citerne en lui disant que 
la valeur locative dépendra du degré de 
Confort et des améliorations apportées au 


fat les aménagements, la valeur locative 
ne éera pas déterminée en tenant compte 
des sommes ainsi dépensées par le loca- 
taire, 

Je prends un exemple. Le localaire ins- 
tale une saiïe de bains. H ne faut pas 
comprendre, parmi les éléments de con- 
fort, pour la détermination de la vateur 
locative, eetle salle de bains ins'allée aux 
frais du locataire. 

M. le président, Je recois à l'instant un 
amendement de MM. Eugène C'audius-Pe- 
tit et Chassaing, qui tend, à la fin du pre- 
mier eïméa du texte proposé pour l’arti- 
cle 16 f de Ja loi du 22 août 1916, à sulbs- 
tituer aux mots: « qui s'efforcent d'amc- 
liorer leurs conditions de logement », les 


mois: « qui s’eflorcent de s'assurer des 
conditions de iogement répontiant à leurs 


répond aux observations pré- 
ut à l'heure par M. C'awlius- 


f4. Jean Minjoz. Je demande la paroke. 


M. le président. La parole est à M. 
J0Z. 

M. Jean Minjoz. Je propose une modifi- 
caution de forme au texte de €e premier 


néa. H y aurait Jeu, je crois, de suppri- 





mer les mots: « qui s'efforcent », car il 
ne s’agit pas de faire un effort, maïs de 
réaliser une amé:ioration. 

Mème si l’on se rallie à l'amendement 
de M. Caudius-Petit, il y aurait lieu de 
supnrimer les mots: « qui s'efforcent ». 

M. le président. Le lexle scrait do 
« qui s'assurent des <conditons de loge- 
ment énondant à zeurs besoins » ? 


M. Eugène Claudius-Potit, Oui, 


M. le garde des sceaux. Il n'y à pas de 
doute, ’efiort, cest l'inter | 


à 


parce que ! 
d. Jean Minioz. Toujours au point de 
vue de fa forme, | 

rédiger différemment le début de l’arti- 
cle 16 f. Je propose le texte suivant: « Des 
prides dites d'aménagement et de démé- 
nasement peuvent Gtre accordées aux bé- 


re . L1 11 , * " 
néficiaires de l'allocation de logement... » 


ie crois qu'il 





M. le garde des sceaux. C'est cela. 


M. Jean Minjoz. Ensuite, pour la fin de 
l'alinéa, nous pourrions adopter l'amende- 
ment de M. C'aud'us-Petit, avec la moxhifi- 
cation que vient d'indiquer M. le prési- 
dent 


M. {& président. Le premi 
texte proposé pour l'arlicle 16 f serai 
done ainsi rédigé: 

« Des primes dites d'aménagement et 
de déménagement peuvent être accordées 
aux bénéficiaires de l'allocation de loge- 
ment qui s'assurent des conditions de lo- 
gement répondant à leurs besoins. » 

M. Eugène Claudius-Petit, Très bien 1! 


gèt 

M. le garde des sceaux. Ne serait-il pas 
préférable de dire: « …qni s'assurent de 
meilleures condilions de logement » 7? 

M. Eugène Cliaudius-Petit, Non! 

En disant simplement: « qui s'assureni 
des conditions de logement répontant à 
leurs besoins », on adimet la possibilité 
d'une amélioration pour ceux qui sont 
placés dans des eondiuons defavorables 
et d'une réduction pour ceux qui hbénéfi- 





cient de conditions trop favorables. 
M. le garde des sceaux, C'est exact, 


M. Eugène Ciaudius-Petit. On permet 
ainsi de tenir compte de tous les cas dans 





le äécret ou les circulaires d'application. 


Mais lorsque c'est le locataire qui aura : 

















M. le président. La paroie est à M. Pé- 
ro. 


M. Yves Péren. Je désire seulement po- 
ser une question: si l’on modifié 1e texte 
comme il vient d'être indiqué, cela signi- 
fiera-t-il que les primes d'aménagement 
ne seront données qu'une fois l'effort ac- 
compli ? 

M. le président. La parole est M. le garde 
des sceaux. 

M. fe garde des sceaux. Je voudrais met- 
tre en garde M. Claudius-Pelit contre ce 
qui pourrait élre une illusion de sa part, 

Il v à ceux idées différentes. D'une part, 
il est prévu que la prime d'arrénagement 
ou de déménagement 


est accordée aux be- 
néficiaires de l’al!ocati 


on de logement qui 


s assurent de meilleures conditions de Jo- 
gement., D'autre part, la disposition que 
vous PrapCSCZ, JNOTISIQ0UI) Claudius-Petit, 
peut s'appliquer à des person qui m4 
sont pas bénéficiaires de l'allocation de 
lowement. 

Dès lors, puisque la qualité de « béné- 
ficiaire » est exige — le mot figure dans 
1G iexte et il faut l'Y JHja1r! CIEL ] 
avoir droit à la prime d'amén ent et 
de déménagement, 1l vous faut présenter 
un texte aisi t pou non-i Î1= 
Ciair( 

LS n 4 ! I 1 
la notion ( Gti tt 1 Û 
IUX Set hu f I l'a!lo ut 
lne t } 4 

eo ( } L41 )] e 

R 
11 it - t Le . 
de déni pit « ! 
l'allc «tt { } 1 

nent { 

{ est pui r'(j à à . 
Liu it a] | (1 1 
M. Minjoz, de 1 ra 
pou nor: -| { Ù 
1 L 
Ut 1 L' 

, L A! 

M. fean Minioz { ‘ 
etit me paraît en effet tro! . 
ner lieu de trop - 


piication, 


M. le garde des sceaux, 


1! laut en revenir à l'idée: « les béné- 
ficiaires qui s'as nt - 
ditions ue 10$C0mMCi L D. Il V1 tq 
M. Claudius-Petit x b rédiger, ] 
le € qu vise, un tex hetimet. 

M. Eugène Ciaudius-Potit, { r 
un nouvel alinca, 

M. le garde des sceaux. » uls, 
les bénéiiciaires de l'allocation cr 
ment pourraient toucher la prime d'amé- 
nagement et-de déménagement 

M. Yves Péron, Vous n'avez pas 10] 

à ma Out to! : é nsteur 4 rl 
sceaux. Si l'on supprime « qui eflor- 
cent », cela veut-il dire que les prin te 
ront versées apres qu lo res « 
ront assum frais - ( - 
ces ? A mo S LH V4 

: ! 

tr? itt 

M. le garde des sceaux, fi 
S avir da avances. On I H ut pa (lt 
1 £ N'EL P À } ] 1 
Si} S pe \ \ i 
c| ï Q SOI t { ( . 
len t où Je locataire il 
conditions d'am ration de 60 
qu'il pourra être indemi 


M. Vves Péron. Je prends lu fait 


que, pour bénéficier de ces allocation 
locataire devra préalablement avoir les 
movens de réalisei 5 ainénagernents 
souhailabes et qu'en conséqui C 
qui ne disposeront pas de ces 1 

pourront pas bénéficier des primes, 
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M. le garde des sceaux. La caisse pourra 
toujours donner une garantie sur les pre- 
indications fournies et les pre- 
maitres jusifications apportées, 


unercs 


M. Jean Hâinjoz. L'intéressé s’entendra 
cextainement au préalable avec la caisse. 
} lors d'être remboursé et celle 
évitera toute difficuité et empi- 
indélicatesses 


| sera Sû] 


procédure 


1 1 ‘7laines 


M. le président de la commission, C'est 
précisément ce que j'allais dire. 


M. le garde des sceaux. Je ne vois, en 
effet, aucun inconvénient à ce que, au fu 
et à mesure de l'exécution des travaux 
d'arnénagement, des acomptes soient ver- 

Mais ji ne faut pas que mous fassions 
dcs promesses qui ne scront pas tenues, 

La caisse peut donner sa garantie aupa- 
ravant et intervenir au moment où le loca- 
taire pavera., mais il doit être bien entendu 
que ïs préalablement 
g ae 


COUI-CI S6. SCIA. M 


ord av elle, 
Sous cette réserve, Ja eaisse pourra très 
hien envisager, S'il s'agit de travaux d'une 
rlaine durée, de verser des acomptes au 


fur et à mesure de l’exécution des travaux. 


1" 


M, Yves Péron. Cela ne 


texte que j'ai sous ls veux. 


résulte pas du 
M. le g2rde des sosaux. Cela résullera du 
uëcrel d'app'icali:on. 


M. le président. Je prie la commission de 
l connaitre à l’Assembiée la rédac 
{} \’e! e propos ', en défi { 


1 IV 
ue» alinéa de l'article 16 à 


M. lo président de la comamissicn. Voici 
} réda on que la comini<sio }, d'accord 
ee M. Claudins-Petit et le Gouvernement, 


pour | premier 


lon 


pre- 


iln 
Ptit 


r 1 | 
Ce, pour 1e 


propose alinéa de J’arti- 

Des primes dites d’ainémagement et de 
duinénagement peuvent être accordées aux 
bénéficiaires de l'allocation de logement 
S’'assurent de meilleures conditions de 


jogement., » 


M. le président. L'amendement de MM. 
Ciaudius-Petit et n’a donc plus 
d'objet, 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le premier alinéa de 
irlicle 16 f dans la rédaction que vient de 
hre M. le président de la commission. 

(Le premier alinéa de l'article 16 f, ainsi 

rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Chassa:: œ 


1 


M. le président. — Je rappelle que M. 
Minjoz a proposé, par voie d’amendement 
de rédiger ainsi le deuxième alinta du 
texte proposé pour l’article 16 f: 

« Celles-ci sont accordées, pour les 
des caisses d’alocations fami- 
liales et services particuliers dans la limite 
des ressources prévues à l’article 68 con- 
curremment avec les prestations d’ailoca- 
tion de logement et pour les agents des 


rh 
105" 


sortissants 


colectivités publiques, dans la limite des 
crédits budgétaires ouverts à cet effet, » 
La commission et le Gouvernement ont 


accepté cet amendement, 
La parole est à M. C'audius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit, Pour répondre 


au désir formulé par M. le garde des 
seeaux, ne pourrait-on pas jastrer dans 


l'article 16 f un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Ces primes pourront être accordées aux 
ersonnes qui s’aurent des conditions de 
jogement répondant à leurs besoins, » 

M. le président. La parole et à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je suis pret à 
appuyer votre amendement, monsieur 


Claudius-Petit, mais ne pensez-Vous pas 





qu'il autait mieux sa place à Ja fin de la 
discussion, lorsque noue viserons la loi 
du 22 août 1956 ? 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsicur le 
garde des sceaux il faut bien considérer 
que, chaque fois que l’on obtiendra d’une 
personne qu'elle Ébère un local trop grand 
pour elle, on permettra à un foyer de s’y 
installer. 

N'est-ce pas là l 
vent s’assigner leg 
miliales ? 

C'est la raison pour laquelle j'aurais vo- 
loutiers lié les deux dispositions. Celle que 
je propose en ce moment aurait, en outre, 
l'avantage d'encourager les caisses d’allo- 
cations familia'es à rechercher les cas de 
ce genre et à paver les primes qui auront 
pour effet de libérer des locaux en faveur 


des jeunes ménages. 


ane des tâches que doi- 
caisses d'allocations fa- 


M. le président, La parole est à M. Tri- 
L! 1 
boulot, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collè- 
gues, je tiens à préciser que je suis opposé 
à l'adoption de l'amendement de M. Minjoz. 

Le texte de M. Minjoz fait allusion aux 
ressources prévues à l'article 68. 

Or, cet article n’est pas encore voté et 
le mode de financement qu'il prévoit va 
cerla nement être soumis à une discuesion 
assez délicate. 

Le texte de M. Minjoz ne prévoit donc 
qu'un mode de financement a.éatoire, tan- 
dis que celui de la commission, au con- 
traire, a l'immense avantage de se référer 
à des ressources existantes, dont, je m’ex- 
cuse de le répéter, j'ai dit qu’elles étaient 
dépensées souvent de manière très citi- 
quabie. 

Je vois done un double avantage à ce 
qu'on s'en tienne au texte de la commis- 
Sion. 

D'une part, ce texte assure un emploi 
précis et raisonnable des fonds des caisses 
d'allocations familiales, emploi qui, au- 
jourd'hui, dans bien des cas, n’est pas rai- 
sonnable, 6 

D'autre part, il 
existantes, 

Nous savons exactement où nous allons 
en votant ce texte, aïiors qu'en votant 
l'amendement de M. Minjoz, nous ne le 
cAvOns pas. 


TERRE Pr -cnnvrac 
ce réiere à des reésources 


M. le président. La parole est à M. Min- 


j0z. 

M. Jean Minjoz, J'ai précédemment expli- 
qué les raisons pour lesquelies j'ai de- 
mandé la modification du texte de la com- 
mission et j'ai pu constater que les mem- 
bres de la commission du travail et de la 
cécurité sociale partageaient mon point de 
vue, 

Je ne veux pas entreprendre en ce mo- 
ment avec M. Triboulet une discussion sur 
l’utilisation par les casses d'allocations fa- 
miliaies de leurs fonds de solidarité, Une 
telle discussion pourra s’instaurer au mo- 
ment où l’on abordera l’étude générale de 
ces problèmes. 

Je me bommerai à affirmer qu’on ne sau- 
tait, à l'heure actuelle, toucher à ces fonds. 
Les caisses d'allocations familiales en fe- 
ront l'usage qu’elles croieront devoir en 
faire, sous le contrôle des organismes res- 
ponsables, Il ne saurait être question, à 
mon avis, de s’en servir pour financer l’al- 
location de logement, L'article 68, que nous 
adopterone dans quelques instants, je l’es- 
père, nous donnera les ressources néces- 
saires. 

En conséquence, je maintiens mon amen- 
dcment, 





M. le président, La paroïe est à M. Jg 
garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux. Je suis entières 
ment d'accord avec M. Minjoz. 11 ne faut 
pas que le financement soit assuré par leg 
fonds d’action sociale, 


M. le président. La parole est à M. Tri. 
boulet, 

M. Raymond Triboulet. Tous mes collè. 
gues seront sans doute d'accord avec moi 
poyr estimer qu'il &st important qu'un dé. 
bat intervienne dans ur proche avenir, en 

résenee de M. le ministre du travail et de 
a sécurité, sociale, afin d’obtenir tn con 
tôle sérieux des fonds d’action so’iale qui 
sont, pour le moment, laissés à La librs 
disposition, au bon plaisir des directours 
de caisses d'allocations familiales, ce qui 
est jnadimissible. 

M. le président, Au moment de meltre 
aux voix l’amendement de M. Minjoz, je 
tiens à mettre en garde l’Assemblée contre 
le fait que ce texte se réfère à un articl 
qui n'a pas encore été diecuté ni voté, 

Ne serait-il pas préférable de réserver cet 
amendement et de l'appeler lorsque l’arti- 
cle 68 aura été voté? Si cet article était 
modifié ou repoussé, il serait difficile de 
revenx sur une décision prise antérieure 
ment. 

2 parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. L'Assemblée 
devra, de toute manière, prévoir un mods 
de financement, Quel que soit le procédé 
retenu, il sera fixé dans l’article 68. 

J'insiste par conséquent, pour que l’As 
semble, rejetant la thèse de M. Triboulet 
adopte l’amendement de M. Minjoz qui à 
reçu le p'ein accord de Ja commission de 
Ja justice et de la commission du travail. 


M. le président. La parole est à M. Min- 
j0z. 

M. Jean finjoz. Pour éviter toute diffi- 
culté, il suffit de remplacer la référence à 
l’article 68 par les mots: « les ressour- 
ces prévues pour le financement de l’allo- 
cation de logement ». 

Il peut v avoir, en effet, un autre jin- 
convénient à retenir cette référence. Le 
texte que nous votons devant s'insérer 
dans Ja loi du 22 août 1936, une confusion 
risque de se produire. 

M. le garde des sceaux. J'accepte la mo- 
dification proposée par M. Minjoz. 

M. le président. M. Minjoz, modifiant 
son amendement, propose donc de rédiger 
comme suit le deuxième aiinéa du texte 
proposé pour l’article 16 f: 

« Celles-ci sont accordées, pour les res- 
sortissants des caisses d'allocations fami- 


liales et services particuliers dans Ja li- 
mite des ressources prévues pour le finan+ 


cement de l'allocation de logement con- 
curremment avec les prestations d’alloca- 
tion de logement, et pour les agents des 
collectivités publiques, dans la limite des 
crédits budgétaires ouverts à cet effet. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, ainsi modifié, accepté par la 
commission et le Gouvernement, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au texte 
proposé pour l’article 16 g de la loi du 
22 août 1946. 

J'en donne lecture: 

« Art. 16 g. — Les administrations pu- 
bliques et notamment les administrations 
financières sont tenues de présenter Îles 
pièces nécessaires au contrôle du montant 


des loyers des bénéficiaires aux ” orga- 
nismes et services débiteurs qui le leur 
demandent, 
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Les organismes et services débiteurs 
sont habilités à faire vérifier sur place 
par leur personne assermenté que les 
conditions définies par la préseute loi sont 
effectivement rempiies, Le même droit de 
contrôle est eccordé aux médecins inspec- 
teurs de la santé et aux inspecteurs de la 
population. » ; s ; 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Dominjon, tendant à rédiger comme 
guit L2 texte proposé pour l'article 16 g de 
la loi du 22 août 1946: 

« Sur Ja demande des organismes débi- 
teurs, les administrations pubiiques et no- 
tinment les administrations financières 
sont tenues de leur présenter les pièces 
nécessaires au contrôle du montant des 
loyers et de l'importance des ressources 
des bénéficiaires, 

Les organismes déhiteurs sont habi- 
lit“. (le reste sans changement). » 

La parole est à M. Pominjon. 


M. Pierre Dominjon. Je rai ren à ob- 
ecler au texte présenté par la commis- 


ion puisqu'il est tiré de la proposition 


« 


que j'avais déposée au mois de juillet | 


1947. Mais, à cette époque, l'allocation de 
logement devait étre accordée uniquement 
en fonction Au montant du lover. C’est 
pourquoi Particle 16 g ne faisait porter le 
contrôle que sur le montant du lover. 

Or. en vertu du nouvel article 16 €, l'al- 
location de logement varie en fonction du 
lover et du pourcentage des ressources 
affecté au dover, IL convient donc d'exer- 
cer également un coutrôle sur les ressour- 
ces des bénéficiaires. C'est le but de 
l'amendement que j'ai déposé. 

M. ie garde des sseaux. Nous avons, en 
efic!, 
tion de évidemment 
la mentionner à l'article 16 g. 


ressources; à] faut 


M, le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 


lt, la président, Je mets aux voix l'amen- 


! logement gratuit en raison de ses fonc- 
{ tions : 
| « 3° Les conditions dans lesquelles, en 
Cas de non-payement du loyer, les allo- 
| cations | png être versées au bailleur; 
1. .« 4° Les conditions de suspension ou 
| d'interruption du versement des alloca- 
tions en cas de défaut d'entretien imputa- 
! ble au bénéficiaire ; 
| «5° Les conditions d'attribution des pri- 
mes d'aménagement ou de déménage- 
ment. » 
| Personne ne demande la paroïe sur le 
| premier alinéa ?.… 
Je le mets aux voix. 
(Le premier alinéa, 
| adopté.) 


mis aux voir, est 


| M. le président. M. Duquesne a déposé, 
au nom de la commission du travail et de 
a sécurité sociale, saisie pour avis, un 
amendement qui tend, dans le paragra- 
phe 1° du texte proposé pour l’article 16 h 
de la loi du 22 août 1946, à supprimer les 
mots: «et de peuplement ». 

La parole est à M. Beugnez, président 
de la commission du travail et de la sécu- 


| 
(il 
1 
| 
(l 
l 
| 
| 
| 
| 
| rité sociale, 


! M. le président de la coinmission du 
, travail et de la sécurité sociale. La sup- 
| pression proposée pat la commission du 
: travail et de la sécurité sociale n’est qne 
Ja conséquence de la décision prise, dans 
! le mêrne sens, à F'article 16 4. 


M. 12 président, Quel cst l'avis de la 
commission ? 


| M. le président de la commission, La 


miroduit dans l'artice 16 € la no- ! 


dément de M. Dominjon, acceplé par la | 


commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux 
cdonté. 

Personne ne demande La paroie ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour 
l'artiïe 16 g., modifié par l'amendement 
de M. Dominjon. 


voix, es 


(Ce tLerle, ain VOIX, 


est d loplé.) 


si modifié, MIS aux 


M. le président. Je donne lecture du 
texte proposé pour l'article 16 A de Ja loi 
du ?? août 196: 

« Arf, 16 h. — Un règlement d'adminis- 
tation publique contresigné par le mi- 
nistre de Ja santé publique et de la popu- 
lation, par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, par le ministre de l'agriculture 


et par le garde des sceaux, ministre de | 


la justice, fixera les modalités d’applica- 
tion du présent chapitre, et notamment: 


« 1° Les caractéristiques minima de salu- 


| Commission accepte l'amendement. 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Duquesne, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président, Personne ne 
parole ?.… 

Je mets aux voix le paragraphe 1°, modi- 
fié par l'amendement de M. Duquesne. 

(Le paragraphe 1°, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président, M. Barrot à présenté, au 
nom de la commission de Ja famille, de 
la population et de la santé publique, sai- 


voir, est 


demande Ja 


| Sie pour avis, un amendement qui tend, 
| dans le $ 2° du texte proposé pour l'ar- 


l 


{ 


brité et de peuplement et les modalités | 
d'application et de contrôle de la condition ! 


relative au minimum de ressources Consa- 
crées au loyer; 

« 29 Les bases de calculs des allocations 
de logement selon que le local est ou n’est 


pas soumis À Ja législation réglant les rap- | 
ports entre haîlleurs et locataires et selon | 


que le bénéficiaire est propriétaire de son 
logement cu qu'il occupe un logement nu 
où meublé, en hôtel, en pension de fa- 
mille ou établissement similaire ou un 


| 
| 





tiele 16 À, à supprimer in fine les mots: 
« ...Ou un logement gratuit en raison de 
ses fonclions ». 

La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. On reruira cette justice 
à la commission de la famille qu’elle n’a 
pas fait œuvre de démagogie en déposant 
des amendements, 

A l'heure où nous sommes amenés à 
réduire le nombre des bénéficiaires de l’al- 
location de Jogement nous avons estimé 
que ceux qui possédaient un jogement gra- 
tuit en raison de leurs fonctions étaient 
déjà suffisamment avantagés. 

* En effet, même si le fait de ne pas payer 
de loyer entraine une légère diminution 
de leurs salaires, l'octroi d'un logement 
gratuit constitue pour eux un incontestable 
avantage. Dans là situation actuelle de 
notre pays, il n'y à donc pas de grave in- 
convénient à retirer, au moins temporaire- 
ment, le bénéfice de l'allocation de loge- 


! ment à cette catégorie de personnes. 


! 


M. le président. [21 parole est à M, le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Le Gouverue- 
ment accepte cet amendement, 

M, le président Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commicsion, ]!4 
commission l'acceple égaiement, 

M. le président. La pare est à M. Mii- 
joz. 


M. Jean Minjoz, Si l'amendement «e 
M. Darrot est adopté, les ouvriers logrs 
par leur entreprise vont perdre le bénc- 
lice de l'allocation de logement, 

Ne vaudrait-il pas mieux laisser an dé- 
cret d'application le soin de prévoir ce 
cas ? 

M. le président, La parole est à M. le 


: 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. L'amermiement 
proposé par la commission de la familie, 
de la population et de Ja santé publique 
doit être retenu, car on ne comprendrail 
pas que des personnes disposant d'un lo- 
gement gratuit puissent bénéficier 
location de logement. 

L'objection de M. Minjoz mérite cepen- 
dant d’ètre prise en considération. Cela 
peut être fait dans le cadre du décret d'ap- 
plication, dans des conditions qui seraient 
d’ailleurs à déleriminer, 

ll serait bon, en effet, de réglementer 
dans une certaine mesure ce qu'on à ap- 
pelé — sans que j’y mette, en ce qui me 
concerne, la moindre intention péjorat 
— le paternalisme patronal. Mais pour 1e 
moment nos explications communes, qui 
enregistrées au Journal officiet, 
doivent donner satisfaction à M. Minjoz. 


1° 
de l'a-- 


seront 


M. le président, Je mets aux vois 


l'amendement de M. Barrot, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux VOIT, -Csl 


adopté.) 
M. le présicent, La parole est à M. Cou- 
dray. 


M. Georges Coudray. Xe corn 


pas de supprimer |] 


iendrait il 
dans le pal FL iphe 90 de 

rticle 16 À les mots « ...est propriétaire 
de son logement ou qu'il... »? 

Cette suppression parait s'imposer api 
le rejet d’un amendement que j'avais pre- 
senté au cours de la derniére séance de 
discussion de la loi sur les lovers. 

M. le président. La parole est à M le PrC- 


sident de la commission. 


M. le président e la commission. J: 
voulais proposer la même suppression: M, 
Coudray n’a fait que devancer mon désir, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverrn 
ment accepte cette suppression, 


M. le président. M. Coudray propose, à 
titre d’amendement, et la commission cet 
le Gouvernement acceptent, de supprimer 
dans le paragraphe 2° de l’article 16 À les 
mots « … est propriétaire de son logement 
ou qu'il... ». 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. Pierre Dominjon. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. No- 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. Je m'excuse, mais 





| — probablement par manque de culture 
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De idique — je ne comprends pas très 
en la phrase suivante de l'article 16 k: 

« Les bases de calculs des allocations de 
logement selon que le local est ou n'est 
pas Soumis à la Jégislation réglant les 
apports entre bailleurs et locataires. » 

Je crois que tous les locaux sont sou- 
mis à la législation réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires. 


M. le président de la commi ission. Je 
vous demande pardon | Tous les locaux 


consiruit DOStCrIEUTCMe: it à la promi ulga e 
Hion de l: EL 4 Y S nt pas sou!!! 


M. Pierre Dominj ion. Mais ils sont sou- 
1 réglant les rap- 


is à une autre législati 

po ts entre D eurs et | | itaires, qui est 

alors 0e Cour vil. El faut done prec us 

suivant qu'il s'agit d’une législation spé- 
Ie — { que la loi actuelié sh L'* 


M, le garde des © 
sont évidemment s( 


quelconque, d’ailleurs variable, 


ceaux. Tous les locaux 
umis à une législation 


M. le président d2 la commission. Ji 





crois que nous urrions donnet 


lion à noire lègue en £ ipprimant les 
mots: « réglant les rapports entre bail- 
11 et ] l | \ Î nf prect 1er 
n » du mot « présente » 
A1 Ecdouas Moisan C'est mpnos hle 
puisque ce text ère à la loi du 
22 août 191 
M. Pierre Dominjon. il ne faut pas main 
tenir le texte tel qu li esl 
M, le garde des sceaux. Je propose la 
] 1 
14 di tion suivant « soumis à une légis 
lation pé iale rée ant les rapports entr 
ha LICurs Le} | [0 ! res 


M, Pierre Dominjion, D'a rd ! 
M, le président de la commission. Ou 


bien : À ! ition spéciale 

M. le garde dés sceaux, Ce N esl pa: for- 
cément celle loi qui sera applicable, C 
Il el 1 de du ivail 


M. le président de la commission. La 
commission propose de remplacer les 


mots « la législation » par les mots « une 
iégislation spéciale 

M, le président, Compte lenu des amen- 
dements adoptés et de la modification que 


propose à l'instant la commission, le pa- 
ragraphe 2° serait ainsi rédigé: 


20 Les bases de calculs des ailocations 
de logement selon que le local est ou n’est 
pas soumis à une légisation spéciale ré- 

lant les rapports entre bailleurs et Joca- 
aires et selon que le bénéficiaire occupe 
un logement nu, ou meublé, en hôtel, en 
pension de famille ou établissement si- 
il laire ; » 

Je mets aux voix le para 


rédigé 


graphe 2° ainsi 


Le paragraphe 2°, ainsi rédigé, mas aux 
\ 


E. est adopti 


. le président. . suis saisi d’un amen- 
dement de M. Don injon tendant à insérer, 
après le paragraphe 2° du texte proposé 
l’article 16 h de la loi du 22 août 


pour 22 août 
1946, un nouveau paragraphe 2 bis ainsi 
conçu ° 

« Les juslifi jui devront être pro- 
duites par les demandeurs pour bénéficier 
des allocat | ement; » 

La pai est à M. Dominjon, 


M. Pierre Dominion. 11 est évidemment 

















que les bénéficiaires ne présentent pas des 
certificats ou des pièces qui leur seront re- 
fusés parce qu'ils apparaîtront comme in- 
suffisants, 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président de la commission, La 
commission également. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Dominjce, rss par le 
Gouvernement et par Ja cominission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M, le président, Je mets aux voix les 
paragraphes 3°, 49 et 5° du texte proposé 
pour l’article 16 h. 

(Les paragraphes 39°, 4°, 59 sont ado] 
Lés.) 

M, le président. M, Barrot à déposé, au 
nom de Ja commission de la fami lle, de la 
population et de la sai ris pub'ique saisie 
pour avis, un amende ent _. ndant à com- 
pléter le texte proposé ge l’artic'e 16 À 


« 6° Le plafond des ressources prévu au 
3° de l’article 16 a ». 

H. le garde des sceaux. Cet amendement 
a pour but de mettre l’article 16 À en har- 
monie avec l’article 16 a. 

Il a été rédigé avec la même préoccupa- 
tion que l'amendement de M. Minjoz. Le 
Gouvernement l'accepte. 

M. le président de la commission, La 
commission également, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Barrot, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. lo président. Nous arrivons a 


J'en donne lecture : 
« Art. 16 1. — Sont fixés par décret 
signé par le ministre de la santé 
ns + et de la pqprn en, par le mi- 
nistre du travail et de séc urité socia!e, 
par Je ministre de Ja re onstruction et de 
l'urbanisme, par le ministre re finances 
et des affawes économiques et par le mi- 


nistne de l’agriouiture : 

« 1° Le pourcentage minimum des res- 
sources du bénéficiaire consacrées au 
loyer et le taux des alocations de loge- 


ment; 

« 2° La date d'ap plication du présent cha- 
piine ou les dates successives de la mise 
en vigueur pn gressive pour l’ensemble 
des bénéficiaires ou une partie d’entre 
oux. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Citerne et Mme Rabaté, tendant à 
RES mer de texte proposé + 3$ l'arti- 

e 16 à de la loi du à août 1946 

La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Nous demandons la 
suppression pure et simpe de cet article 
pour deux raisons : 

En premier lieu, nous considérons qu'il 
est absolument inutile de fixer par dé- 
cret le pourcentage minimum des ressour- 
ces du bénéficiaires consacrées au loyer et 
le taux des allo: cru de logement. En 
vertu mème du principe que l'on va fixer 
le prix des loyers automatiquement, un 


poul ‘entag du salaire sera attribué au 
loyer. 
Cette disp Siti )n He ferait qu compli- 





—— 


D'autre part, le paragraphe 2° commence 
ainsi: « La date d’appication du présent 
chapitre ou les dates successives de la 
mise en vigueur. ». 

Puiscue Î augmentation Ges loyers à été 
fixée au 1% janvier 1949, il n’y a pas de 
raison de ne pas fixer à cotte date le 
point de départ de l'attribution des allo. 
cations de logement et d'harmoniser le pa- 
ragraphe 2° avec un article suivant, l’ar. 
ticle 67, je crois. 


M. le présitient. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M, le président de la commission, Je 
croyais très modestement — Le dû me 
tromper — que l’article 16 A était particu- 
jiièrement important, puisque, par applica- 
tion de cet article on pourrait connaître 
le montant des allocations de logement. 

Tout à l'heure, M. Citerne s’indignait du 
fait que je ne puisse lui faire connaître 
le montant du taux des allocations, 

Je lui présente maintenant un texte, 
spécifiant qu'un décret va fixer ce taux et 
M. Citernc déclarc qu'il faut le supprimer. 


M. Yves Péron. Contrairement à vos af- 
firmations, vous n’aviez pas compris, en 
effet! 

M, le président de la commission, Si 
vous supprimez jl'articie 16 ?, vous ne 
donnez pas la possibiité de fixer le taux 
par décret, mais votre amendement, mon- 
sieur Citerne, ne tend pas à faire fixer ce 

taux par l'Assembiée. Ainsi, la loi ne 
contie ndrait aucune disposilion permettant 
de fixer le taux de l'allocation que nous 
créons en principe. Il faut tout de même 
être logique avec soi-même 

J'en viens à la deuxième partie des 
observalions de notre collègue, Il n’est 
pas besoin, nous déclare-t-il, de préciser 
qu'un décret fixera Ja date d’application 
de l'allocation de logement; comme les 
loyers vont être augmentés à partir du 
4 janvier prochain, dit-il, les allocations 
doivent être payées à partir de cette date. 

Pour ma part, j'ai peut-être encore de 

vieilles conceptions — je le regrette et je 
m'en exc use — mais je suis de ceux qui 
pensent qu'avant de répartir des fonds, 
il faut permettre à la caisse de se remplir. 

Si la caisse est suffisamment remplie, 
le Gouvernement, par voie de décret, 
pourra distribuer les fonds. I! me semble 
que cela est assez raisonnable. Je de- 
Imande done à l’Assemblée de rejeter 
l'amendement de M. Citerne. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabirel Citerne, Je m'excuse d'insis- 
ter rer de M. le président de la com- 
mission. Sa réponse ne me donne nulle- 
ment satisfaction. Contrairement à ce qu'il 
vient de dire, le texte ne permet ni de 
fixer les recettes, ni d'évaluer le montant 
des allocations. 

On décide que ces questions seront ré 
glées par un décret, comme d’ailleurs la 
plupart de celles qu’ est très difficile de 
résoudre. On laisse les choses un peu dans 
le vague pour pr toutes les combi- 
naisons possibles, adaptées tant bien qu? 
mal à la politique du Gouvernement. 

Or, on ne connaît pas, à l'avance, le con- 
tenu du décret. Lorsque le Gouvernemen 
voudra prendre ce décret il aura beaucou 
de difficultés, car il faudra l'accord de pli 
sieurs ministres. 


N'ayant obtenu aucune réponse aux 


questions posées tout à l'heure, je main- 
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tiens la demande de suppression de l'arti- 


cle à + 

Au sujet du paragraphe 2, je crois com- 
prendre que l'on r vient au système préco- 
nisé par M. Triboulet pour le payement des 
concierges. 

On va d'abord demander de l'argent aux 
locataires, puis aux propriétaires; on éva- 
luera ensuite ces différentes sommes pour 
déterminer la date approximative à Ja- 
quelle on attribuera les allocations de lo- 
“ement. Cela veut dire que, contrairement 
? toutes les promesses qui ont été faites 
dans cette Assemblée, celle modeste com- 
pensation ne Sera pas accordée en janvier. 
En fait, quand je dis modeste, je devrais 
dire ridicule, C'est une véritabie fumis- 
terie. 

Tous ceux qui votent ce texte s’en ren- 
dent parfaitement compte. 

Ainsi, on ne donnera pas ces quelques 
centaines de francs, en janvier au mo- 
meut de l'augmentation des loyers. La 
dite d'attribution sera fixée eg décret et, 
comme il est possible que Ja caisse 
alimentée avec 
allocations seront peut-être payées en juil- 
let 1959 ou en octobre 1919, pourquoi pas 
en décembre 1919 ou en 1950 ? Nous n'en 
rien. 

Le Gouvernement a souvent fait des pro- 
messes qu'il n'a jamais tenues, y compris 
pour cette loi sur les loyers. 

si vous adoptez la disposition qui vous 
est soumise, vous n'apportez aucune expli- 
mn. ni sur les recettes, ni sur le taux 
allocations, La seule précision que 
vous apporiiez est la suivante: vous dites 
que l'on va d'abord faire payer et que les 
locataires attendront, on ne sait jusqu'à 
quand. pour toucher un2 allocation in- 
fine. Je le répète, c'est une fumisterie. 

\pplaudissements à l'extrême qauche.) 


iVOnS 


S 


Cali 


aes 


M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 


ment repousse l'amendement de M. Ci- 
terne 
M. le président de la commission. La 


commission également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
lenent de M. Citerne, repoussé par le Gou 
vernement et par la commission. : 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopte.) 
M, Je président. Personne ne 

parole 7... 

Je mets aux voix les deux premiers ali- 
néas du texte proposé pour l'article 16 2. 
sont adop- 


demande 
} 


(Ces alinéas, Mis aux Voir, 


ICX, 


M. le président. M. Darrot à déposé, au 
uom de la commission de Ja famille, de 
la population et de la santé publique, un 
amendement tendant à rédiger ainsi le pa- 
ragraphe 2° du texte proposé pour Farti 
cle 16 1: 

« 29 La date d'application du présent 
chapitre pour l'ensemble des bénéficiai- 
Tes 2 

La parole est à M. Baïrot 

M. Noël Barrot. Il nous à semblé que Ja 

laction de ce deuxième paragraphe de 
la commission n'était pas très claire. C'est 
pourquoi nous proposons un texte plus 
simple que nous demandons à l'Assem- 
blée d'accepter, On évitera ainsi des pa- 


} 
IULIS, 


M. le président de ia commission. [La 


Commission est d'accord. 
M. le garde des sceaux, Le Gouvernerment 





soit ! 
beaucoup de retard, les :- 





lan 
(er ement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Barrot, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La-parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minioz. Je me permets de faire 
une observation sur le texte que nous ve- 
nons de voter. Ainsi que le disait M. Ci- 
terne tout à l'heure, le financement de 
l'allocation de logement résultera de dif- 
férentes mesures, dont les effets ne seront 
pas immédiats: il faut donner aux oryga- 
nismes payeurs les moyens d'en assurer 
le payement, qu'ils ne seront pas en me- 
sure de faire dès le 1% janvier, 

Dans ces conditions, comment concilier 
le texte que nous venons d'adopter avec 
l'ensemble ? 


est 


M. le président de la commission. Je ne 
vois pas la difficulté, 

M. Jean Minjoz. Je pose simplement Ja 
question. 


M. le président de la commission. L'arti- 
cle 16 à, que nous examinons, prévoit que 
la date d'application sera fixée par décret. 

Mais le paragraphe 2° du texte de Ja 
commission était ainei concu: « La date 
d'application du présent chapitre ou les 
dates successives de la mise en vigueur 
progressive pour ensemble des béné- 
ficiaires où une partie d'entre eux ». Il 
était donc prévu que l’on pourrait, par dé- 
cret, rendre applicable Ja loi, d'abord à 
une partie des bénéficiaires et même 
peut-être à certaines catégories habitant 
telle ou telle partie du territoire. 

Cet échelonnement aurait pu dopnet 
lieu à des complications, Nous avons donc 
prévu que le décret fixerait la date 
d'application du présent chapitre pour 
l'ensemble des bénéficiaires, Ainsi, il n'y 
aura aucune difficulté. 

M. Jean Minjoz. Je vous remercie. 

M. le président. M. Duquesne, au nom de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale saisie pour avis, a présenté un 
amendement qui tend, dans le paragra- 
phe 2° du texte proposé pour l'article 16 à, 
de la loi du 22 août 1946, à supprimer tn 
fine les mots: « ou une partie d’entre 
CUux 

La parole est à M. Beugniez, pour soute- 
nir cet amendement. 


M. Louis Beugniez, Etant donné l’adop- 
tion par l’Assemb'ée de l'amendement pré- 
cédent, cet amendement n'a plus d'objet, 
monsieur le président. 

Fn conséquence, je le 1 


etire 


ie présitent de la commission. En 


effet, cet amendement n'a plus d'objet. 

M. le président, L'imendement ect donc 
reliré. 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
mune. 

L'un, présenté par M. Duquesne, au 


norh de la Comimnission du travail et de la 


sécurité sociale, saisie pour avis, tend à 
compléter comme suit le paragraphe 2° 
du texte proposé pour l'article 16 2 de la” 
loi du 22 août 1916: « ...sous réserve que 
le point de départ coïncidera avec l'aug- 
mentation des lovers ». ? 

L'autre. de M. Coudray, ti 
ter cet alinéa par les mots: 
ne sera pas 
1949 ». 


‘nd à comp.é- 
« Cette date 


térionra “ 4 ; . 
posteric it du 1 Janvier 





La parole est à M. Beugniez, pour dé 
fendre le premier amendement. 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
Le paragraphe 2° de l’articie 16 à de la loi 
du 22 août 1946, tel qu'il vient d'être voté, 
est ainsi rédigé: 

« Ta date d'application du présent cha- 
pitre pour l’ensemble des bénéficiaires. » 

Nous proposons de compléter ce texte 
par les mots: « ...sous réserve que le point 
de départ coïncidtra avec l'augmentation 
des loyers ». 

Cet amendement répond à des préoccu- 
pations d'ordre général, Je crois qu'il peut 
donner satisfaction à tout le monde. 


M. Ccorges Coudray. Je me rallie à 


l'amendement de M. Duquesne, qui me 
donne satisfaction. 
M. le président. L'amendement de 


M. Coudray est retiré. 
La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de 


commission jiasiste très 


La 


auprès 


la commission. 
vivement 


de M. Beugniez pour qu'il veuille bien 
retirer son amendement. 
Quelle est l'idée directrice de cet amcn- 


dement ? 


C'est de lier indissolublement la mise 
en appication des augmentations de 
loyers avec l’app'ication de l'allocation de 
logement. 

Or, comme je le disais tout à i heure 


à nocre colègue M. Citerne, avant de sa- 
voir #e qu'il est possible de donner, il 
faut savoir ce que l'on a recu. Il est indis- 


pensable de laisser fonctionner cette caisse 

pendant un certain temps pour connaitre 

le montant des sommes qui rentreront. 

Il faut d'abord savoir ce que l’on aura 
montant des taux et 
} 


perçu pour fixer Île 
ittribuer l'alio 


Si notre collègue craignai 


vernement ne prit jamais le décret 
mise en vigueur de l’alocation de lore- 
ment, je Jui demanderais alors de moui- 
fier son amendement et de se rallier à 
l'idée suivante: l'allocation de logement 
sera mise en vigueur au plus tard ie 
{er janvier 1950... (Protestat S sur divers 
bancs.) 

J'ai dit le {er janvier 1950; mettez le 
1er juillet 1949, mais cette date est la plus 
proche que l'on puisse envisager. Une date 
plus rapprochée ne permettrait pas de cal- 
culer les taux et les ressources, étant 
donné le nombre des hénéficiaire lout 
cela nécessite un certain travail d’ « 
tation. 

Si donc notre collègue in e pol 1 
mendement tel qu'il est rédigé, j: - 

rai à l’Assemblée de Ile re] 

Si, au contraire l ac pt à 
date, je veux biea l'accert lilios 
qu'on laisse le temps de n = 
tcme en œuvie,. é 

M. le président. La parole t à M. le 
œarde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, J'appuie ’es ch- 
servations de M. le président Grimaud, 
tout en mé montrant cependant moins 
pessimiste que-:lui. 

NH me paraît impo:sibl: l'accepte 
l'amendement de MM. Beugniez et Du- 
quesne pour Îla raison très simple que 


voici. 











Nous avons que ies majorations par- 
liraient du {°° janvier 1919: « eut 
pas dire qu'eiles seront fi: jia- 




















ASSPMBLE] 





non 
2298 
vie 1949 « 
app 1110 }: 
TO. 
ul 1 
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Pratiquer 
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ir 1m ] 
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s À 
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‘41 H 
imeil Lt lé 
pren 11 
] pre i{1 
1 Le } 
d M. Beurnicz.… 


M. le prés:dent de la 


« ‘ 2 
i 
L + 
“ de 
1 
y14 ue 
4 la 
T 
jui 
ip Ci 
{ 
l ‘ 
} 


commission du tr=- 


partir du 1 jan- 
les rOCOVOIT SON 
iccords anviab.es, 
justice. Mais ces 
cront p dues 
er, s 
int ] HU) o 1 
‘ou un premie! 
un Sa he exa { 
\ il devra p 
1919 
fl jativie 1949 
ura un effort pt 
Ja ii en 
UX, la nn du 
le poiat de vu 


vail et de la sécurité sociale, Je }21 con 
lis nn du ivVail. 

M. le garde des sceaux. De ‘a commis- 
sion du tra lout vous ètre l'inier- 
l ol 

Je Hh}r: us lres bi: À ns wi} puisse 
lire que, QCs 10FS QU 61 ; rde l'a location 
de Jogement "est évidcmme it pour se- 
courir le iocatars pariir du moment où 
il doit fourni à effort pécuniaire sup 
p'cimentaire, 

Je suis entièrement d'accord avec vou 
ur ce point et tout peut fort bien s’ar- 
ranger dans ja pratique 

A défaut daccord amiable, ce t qu'à 
partir du 1° avril que l'on saura que! 
sera le nouvean prix devant jouer à par- 
tir du {+ janvier. Ce n’est donc, prati- 
quement, qu'à partir du {7 avri. que le 
Jocataire devra fi r cet effort supplé- 
InChtarr 

Ce n'est qu ril également que 
10S re )im £ mi! istituces dans 
la I! npos<ihle de faire appel 

etli l } LT TInvVÈEPTr alto que 
ouou SaVOTi 01 ben jui au Î JATIVICT il 
n’y iuTA # inc" 1] tion ] 0 er, 
par 0 ler | TM tation de 
V{ {le 

M. k pré | t 4 1 commission avait 
raison de dire que, pour distribuer, il 
fadaïit d'a) | avolT reçu, 

Pour icons, j'estime le texte qui 
vous est propos fort satisfaisa t ei fort 
imp'e. | < it et le soin de fixer 
le point de départ. 

Mais, une fois la loi votée, il n igira 
pas de thésauriser, il y aura des fonds qui 
devront être gfpart L'inttrèt du Gouver- 
mement ite la di t onsistera évi 
iemment ffeciu tte partition aus- 

tôt qu'il y: tes, I ne s'agira 
pas de metire 4 œent d te l 

\ le né tit 

Je crois, par conséquent, que vous pou- 
vez parfaitement f ‘ontiance au Gou- 
LE TNeNM nt qui, dès que Îles “oites tom- 
ber( dans cette caisse, aura jimintdiate- 
me nt Je souci de prendre un décret et de 

F nt Û f ] n délai) 

parur jes 1 IS 64ns aucou ia). 

Si je suis fe ptimiste que M. Gri- 
maud est «ut je ne pet 2 pa qu'i 
ja]lie un , li peut-être même un sernes- 
tre, pour meître en route cette allocation 
de logement, 

M, le président de 1a commission. Je ne 


demande 


Das !Zh1iCU 


car ce n'est pas de 
dre ici des engag: 
dés calculs que, 


procherait comm 


aie! 


u'étre pas tes 


x1 


le garde des sceaux. Je n« 
ma compélence, pren- 


peux pas, 


ments fermes ou faire 


plus 


Uée, 


tard, 


Mais je 


l’on me 
des promesses qui pour- 


re- 


crois que 


fs 
| 
| 
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raiconmadlement, on peut escomplæ que, 


le 4° ax Ja caisse pourra fonctionner. 

Telles sont les conditions dans tesquelles 
nous pouvons, je crois, normalement envi- 
sager la mi n œuvre des textes que 
nous Voions, 

M. Eugène Claudiue-Peiit, demande Ja 
TH Ÿ% P 

M. le président, Pins'eurs collègues 
m'ont déjà demané ja paro'e. Aux termes 


du règement, je ne peux Ja donner qu'à 


un orateur pour et à un orateur conîre. 

Je vais don d’abord la pat ne à 
M. « 1e, qui me l’a demandée le pre- 
li 


1 4 + 


M. Eugène Claudius-Petis. Je débat est 


issez important pour qu'ii ne se Limile pas 

à un orateur pour et un orateur centre. 
M. le président, J'ai d'ailleurs él assez 
ibecra jusqu'à jresenti,. \I ] SiLS iCrm 


tr, eHnOnL, 


a Nu 


par 1e »' 
La paroie es 
M. Gabriel Citerne. Je 


soeurs reniruques. 


iterne. 


Üs faire plu- 


« À 
VOU%I 


Tout à l'heure M. le président de ja 
»mmission traitait mon amendement — 
qu'il m'excuse de Île lui rappeler — un 
peu comme une « gaiéjade », en essayanl 


de ridicuise Jn, 


Mais je co 


r ma proposil: 
state maintenant que je n’a- 
vais pas tellement tort @t que je ne me 
trouvais pas en Si Imanvaise COMpPAZNie, 
puisque la commissien du travail présente 
un amendement qui tend très exactenxent 
au mème but que mien, c'est-à-dire à 
faire entrer en application l’aliccalion de 
logement en mène temps que l’angmen- 
tation des jovers, qui est fixée, qu'on Île 
veuiile ou nom, an 1% janvier 1949: tout 
le reste n'est qu'artifice de _ et 'ure. 

On fait valoir que la S ne sera pas for- 
cément appliquée au 1% j nvier, en-f dans 
le cas d'a cord hr 


Mas, méme lorsque le pr 


le 


ob- 


rhietare 
i 


tiendra en justice l'augmentation du loyer 
en se basant sur la loi, celte augmenta- 
tion aura un eff R rétroactif au 1% jan 

ni stipule, en eflet, que c'est 


vier 1949. Ja 10 
{ 


à rrtir de cette date que le locataire de 
vra payer un lover égal au moins à 
4 p. 100 du salaire moven départemental 


D'autre part, la plupart des loyers sont 
payables à terme échu. Et mème le 
nouveau prix du lover n'est déterminé 
que dans trois IX is, le C 
devra subir l’augmenta 


M. le de la 


si 


n 
UO. 


présid ni commission n'es! 


pas oplimisie. IL Em évoit l'appheation de 
l'alicraltion de losement en 1150. Ce si STE. 
habitude, puisqu ‘en matière d'augmenta- 
tion des Jlovers, il avait prévu 4 Cer- 
taines catégories atteindraient le plafond 
en 1960 


Il est heureux qu'ii ne voie pas à 1s$i 
loin en ce qui concerne l'allocation de 
logement! : 

Jl faut savoir, en tout cas, si l’Assemblée 
désire ou aon donner aux locatai res uie 


compensation, 2 légère soit-elle, à Foc- 
casion de lang mentlation des loyers ou 
elle veut seulemet it réer des illusions en 
h'accordant cette compensation que dans 


si 


un nombre de mois ou d'années plus ou 
grand. 
C'est un problème qu'il faut trancher. 


travail 
tout 


commission du 
amendement, En 


Je sais Si da 


ne 


Va maintenir son 
cas, j'attire l'attention de son président 
sur ce point. 


SUUS it'S0eIVe 
dera avec l'aug- 


L'amendement porte : 
le point de départ coïnci 
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mentation des loyers ». Il rejoint gar là 


très exactement, sous une au:re rédaction, 
le principe défendu par nous tout à 
l'heure. 

Au cas où la commission du traviil 


ment, nous !& 
Et, Comme 
nous 


abandonnerait cet amentdk 
reprendrions à notre comple. 
la question est d'importance; 
manuions un scrutin, 


1. Le prés dent. la 


1 
es 


paroke cst à M Mu 


| l'ICAUX, 
M. Arthur Musmeaux. M. Grimaud a qi 
care tout à l'heure que l'allocation de 








Jocement ne pourrait pas être payée avant 
(19:06, 
Je 
ceplè 
INtätfiuce, Cu 


aurions eu 


alors qu'on n'ait pas ac. 
la disponetion que nous avions 4: 
r, d'ici le 1° janivie r 1950, nus 
toute latitude pour voter un 


m'étonne 


bon projet de loi sur les allocations de 
logement, tandis que maintenant vous 
aliez nous faire voter un projet mort-né, 


Min. 


_ M. le président. Ta 
J07. 


parole est à M. 


M. dcan Minjer, Je niç demande si nous 
devans qÜacer Œtte disposition À cet 
croi même de texte, car celui-ci doit sin. 
elure dans Ta loi de 1946. 

Or, la loi de 1946 n'a pas à fixer le 
dé.ai d'appiication. Nous devrons voter ce 
texte à la fin du Utre en discussion. 

C’est la raison pour laquelle j'ai propos 
dans un amendement n° 460, un article 11 
spécitiant que les droits à l’allocation de 
yes seront ouverts à une date qui 

ra fixée par décret et après que le fonis 
commun des alocations de ogement aura 
_ effectivement alimenté par ke produ'! 

du es ‘élèvement sur es loyers. 
* tout ceia dépend des r 
lescu ne es nous allons financer 
de logement, 


Oo! 
[ESS 


SSOUreCS a\ 


l'allocation 


M. de garde des sseaux. Naiureïlement 

M. Jean Minjoz. Comme on le disait tout 
à l'heure, nous ne savons pas queiles vont 
être exac Aussi bi 
j'ai comprise, après l'observation de M. Tri 


hors : . »: y cf ." . 
tement ces ressources n, 


boulet, que des difiicultés surgiraient à 
propos de l’artice 6%, en particulier, et 
sans doute aussi à propos de Fl'artic!'e 61. 


je pense qu'il vaudrait 
‘était possible, revenir en al 

bien que, jur:dic 
nous pouvons guère ke faire, IL va 
drait alors mieux renvover la fixation « 
late d’appiication à la fin de la loi. 
pense que cette dern'ère pourrait ( 
en anplication, 


et oncerne 
ent de l’aïocalion de mént, non 
LE jauivier, mais 


Voilà }J" 
Mieux, Si € 
rière. Je 


; 
116 


urquoi 


SAIs 


1a pp 


trer ce qui 
age 
pis au au 1% avril 19 
M. Île 
president 


M. le président de la commission. 
pourrions nous mettre d'accord sur | 
termes mêmes de l’arlic 16 +. Apri: 
l'avoir voté, nous Je changerions de pla 


président, La parole cest à M. 
de la commission. 


NOIIS 


li 
n 
l 


sseaux. Cela 


lecture 


_ M. le garde des 
faire en deuxième 


pourra 


ous sommes d'accord. 


M Clar- 


M. Jean Minjez. 


le président. Ta parole est 


-Petit. 


voudrais 


Vi 


M. Eugène Claudius-Petit, Je 
faire part à l’Assemblée de certaines 
fiexions qui me sont venues à l'esprit à 
suite des peser Pa 1 faites tout à l'het 
par M. le garde °CAUX, 


des & 
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— 11 a déclaré que, d'après Ja Joï, Jes ma- 
r jorations seraient apphcabies à ar du 
on je janvier, mais que cela ne voulait pas 
ÉUT ohïigatoirement dire que les nouveaux 
L Jovers seraient payés dès le 4% janvier. 
Wail Je sais que M. le garde des sceaux est 
s le normand; mais tous les Français qui su- 
he kiront Ja loi sur les loyers ne le sont pas, 
des et ils voudront peut-être obtenir des pré- 
€ JS, 


Vous sommes à la fin du mais de juin, 
ti-dire qu'avec sagesse, l’Assembiée, 
n'a pas voulu bousculer ‘les choses 








de menues réparations sans lesquelles elles 
s'abiment tous les jours davantage. 


M. le président. !a paroie est à M. Beu- 
gniez, 


M. Louis Beugniez. Je demande que les 
disposilions que je propose soient adop- 
tées avec une légère modilcation de 
forme. Le texte de ja cormission du tra- 
vail deviendrait: « Elle » — la date — 
« sera fixée au 1% avril 19M9, le point de 
départ de l'allocation de logement eoïnei- 
dant avee la date prévue pour l'augmen- 
tation de loyer ». 

Ainsi, chacun aurait satisfaction. 


M. Gabriel! Citerne. Ce n’est pas possible, 
car la date d'augmentation des loyers est 
le 1% janvier 1949. 


L'allocation de loge 
ment payée à partir du 1% avril, 
c'est-à-dire avec un trimestre de retard, 
mais les dates d'application coïncideront. 


M. 
du payement 
loyer. 

M, 


! 
garuc 


M. Louis Beugniez. 


sera 


Gabriel Citerne. C'est la rétroactivité 
de l'allocation comme du 


Louis Peugniez, C'est ce que M. le 


des sceaux vient de nous dire. 


le président. La pau 


des sceaux, 


M. le gardo des sceaux. Je ne voudrais 
pas qué M. Claudius-Petit me fasse dire 
ce que je n'ai pas dit 

Si j'ai insisté pour que le point de dé- 
part de la majoration soit le 1% janvier 
1919, on me connait assez pour Savoir! 
que « sera bien cette date-là. Je ne cher- 
herii pas, par ( subleriuges, à gagru 
l e œucxpies s. J'ai deman. la 

te du 1 janvier: la majoral:on sera 
faite à cette date. Je le dis nettement afin 
qu'il n'y ait aucune amb'guité et qu'on 
ne croie pas que je veuike retarder pat 
les artilices une date que j'ai moi-même 


SA et Sur Ia 


prop { Ï uelie j'ai engagé Fen- 
semb'e du Gouvernement. 

Mais j'ai dit aussi que ce n'est pas le 
jer janvier au soir que le Jocataire devra 
payer le loyer majoré. C’est le hon sens 
mème: le payement du loyer majoré et 
le point de départ de la majoration sont 
deux choses distinctes. Je demande à l’As- 

de vouloir bien me donner acte 


semblée 
de cette précision 

Je comprends que l'Assemblée veuilie, 
toute la mesure du possible, que 
l'aide au locataire gêné parte du moment 
où il fera l'effort pécuniaire. Il y a une 
conconfitance possible. 

Le Gouvernement demande un délai de 


dans 


deux à trois mois pour organiser la eaisse 
dont il a été question. Ne demandez pas 
au ministre, quelle que soit sa hâte — je 
lis cela à M. Claudius-Petit qui à eet égard 
ironisait — d'établir un statut et de pren- 
dre un décret sans connaître les recettes 
sur lesquelles il peut compter. 

Au fond, cette rég ementation n'intt 
ressera les locataires que dans la mesure 
ou ils connaitront le montant de l'alloc: 
tion. Les autres lisrosi ions du décr 
importent peu, 

I est certain que, le 1 rit — 

F donné cette date parce que LÀ 
1h! nid 2 | i = 

npter. A l’excer s 
| t du 1 —— S 
\ Es 





dés ! d'effectuer un travail sérieux, laisse 
| dla une bonne mnitié de l’année au service du 
vaut nouistre particulièrement in'éressé, qui 

eoninue toujours à briller par son ah- 

Ale «once et qui doit être en ce moment oc- 

\s dans son bureau, à préparer Fappli- 
NUS de la ioi. 

un Vu effet, il peut faire un travail de ca- 

«ie b us intéressant que celui qu'ii pour- 
Vous L fectuer sur les bancs de cette Assem- 
Es Leo, I doit vraisemblablement préparer 
y reulaires d'application permettant 

ue r le travail des commissions. 

F4, Cabriel Citerne. il prépare une nou- 

ous \ loi sur 1es joyet ;! 
Sie M. Eugène Claudius-Petit, Dans mon in 
je crovais que les grandes caté- 
je le loyers seraient assez rapiderme it 
ce ( de teile sorle que, dans Je cou- 

: lu mois de décembre, chaque Fran- 

nnaîtrait, au moins approximalive- 
pos la catégorie dans laquelle il entrerait 
eil \ particuiier, la surface corrigée üé 

à ii permettrait d'engager | nn 
nee ns avec mn propriél afin 
rer a VIe aussi bien les locataires 
; quittent leur loyer au mois qu 

qui payent au début du terme — 

s sont divers et des locataires payent 
tion e échu et d'autres d'avance — con- 

it leur siluation. 

trement, vous nous inelineriez, mon- 

il le garde des sceaux, à veler san 
Li \ retard une succession d’augmenta 
géer: caleulées en pourcentage du layer 
vs l, et ce au plus grand dam de la mé- 
sc employée dans ce projet et, sur- 

à tout, de Ja politique économique du Gou 
, vernement. 

60 J'estime qu'il est indspensable de pré- 
: Voir, au moins pour certaines Catégorie 
rail de locataires, que lapptication des dispo- 
| ions sur d'allocation de Jogement sera 

ictement synchronisée avec la date 
\ d'entrée en vigueur de la loi portant aug- 
\ d nentation des loyers. 

Je demande cet automatisme, non par 

( nagogie, mais par un souci très net de: 
| téalités, En effet, si les économiquement 

faibles ne peuvent aujourd’hui subir cette 
| auvmentation, ils le pourront encore 

Hioins dans quelques mois. 
I. _de suis hostile à l'insertion dans la loi 
de la disposition de M. Coudray qui prive- 
ps ail certaines calégories de Jogements 
à sus de l'augmentation raisonnable que nous 
EI avons prévue à partir du 1% janvier. Elle 
pres aboutirait à reculer enccre de six mois les 
possibilités d'entretien des locaux. 
. J e le répète : les humains doivent avoir 
toute notre sollicitude, mais nous devons 
C£aiement nous pencher sur l'état des lo- 
“ord Caux, Je ne voudrais pas que, l'hiver nro- 
chain, on pui dre à nouveau | 
cau- crondement di Metz el d'au 
s villes s’écrouiant sur les locatair 
| pi ié pour | S lo itair s St COM! IC 
dra , IS, Crovez- noi, notrt pl { { 
sm t s'appliquer actuellement aux mai- 


l 





| 





Voilà pourquoi je ne erois pas néces- 
saire de voter les amendements: le texte 
initial de la commission est satisfaisant. 


La parole est à 


M. te 
M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Si j'ai bien compris, l’a 
lacation de logeraent sera accordée à partir 
du {#7 janvier 1949, qui est la date fixée 
pour l'augmentation des loyers. 

Mais étant donné que les organismes 
payeurs devront, au préalable, posséder 
les ressources nécessaires, ke versement 
n'aura lieu qu'à dater da ?° avril 1949, 

Aneune difficulté ne subsiste donc. 


M, le est 
M. Citerne, 


M. Gabriel Citerne. Tout le monde sem 
ble d'accord avec M. Minjoz. Les indica- 
tions qu'il vient de fouruir correspondent 
aussi à nos préoceupalions, Nous désirons 
noiamment que l'allocation de logement 
soit accordée à partir de la date d'augmen- 
tation des loyers, mais payable plus tard, 
avec elfet rétroactif, Dans ces conditions, 


président. 


1= 


La parole à 


président, 


il faut modifier le texte qui nous est pro- 
posé, ear la rédacti de la comimiss on ne 
nous donne aucune garantie. Elle précise, 
au contraire, qu'un décret fixera les çon 
ditions et la date d'application, On ne 
parle nukhement d'un appli \lion rétroac- 
live ae L'a.lotation Gt 10 em er 
M. le rapporteuw la TN du 
{1 ivail d il cpl la Hub U { à! 
ins qu (1 E 
ire itil 
D'ailleu al cet 
lains «et 1 col jui re { 
PONS ct IS! Î 1 al I , 
ep { ent Ve I t 
voinpnli au Î! À l | | | 
10 >= Ci da el! Lit 1 th À 
Loi d LT te « 
Il faut } ( ( L | 
laction d | t 
7 LA ( é ( ! | jh y 
c'est-à-dire non ] le mon 
lu payement, 1 n 
logement co à ! { } 
des lovers, 
Cela peut e ef] { 
mais il peut { ) 
de juillet l 11 i { 
peut être avant Oo | 
Nous clé I | 
sentee doit etre 1 in 
C'est la : | 
principe aci i Ù \ 
garde des sceaux 
Si l’on conserve nmtraire, le tex | 
la commission, on laisse à un d {, 
qu’on le veuille ou non, l'arbitraire du 
payement sans rétroactivité de l’alloux ion 
uors que, de] US | N£eteT Pr ! ( ] { 
les ausgtr ntot le. lover 
N( ma d ) de 
le scrutin ( C 
du ft: til. 
M. le président. !I t à 
\! 1» ‘ 
M. Noël Barrot. 
| | 
Vi 
FE 
* 
2,4 
I 
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ce seul chapitre, 7.200 millions à distribuer 
pour l'allocation de logement. 


M. Gabrie! Citerne. Les locataires auront 
déjà payé. 
M. Noël Barrot. En l'espèce, il ne s’agit 


pas des locataires. 

M. le président, Voici la nouvelle rédac- 
tion proposée par M. Beugniez, qui modifie 
de ce fait l'amendement de M. Duquesne: 

« 29 La date d'application du présent 
chapitre pour l’ensemble des bénéficiaires. 

« Elle coïncidera avec celle prévue pour 
l'augmentation des loyers, sous réserve 
que le règlement de l'allocation de loge- 
ment aux bénéficiaires sera effectué avant 
le 14 avril 1949. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. 
commission accepte cette rédaction. 

M. Gabriel Citerne. Je demande la pa 
role. 

M. le président. La parole est à M. Ci. 
terne, 

W. Gabriel Citerne. Je considère que mon 
amendement s’écarte davantage du texte 
de la commission et doit ête d’abord 
is aux Voix. 

Je demande le maintien du texte pré 
senté par la commission du travail, c’est- 
à-dire: « sous réserve que le point de 
départ coïncidera avec l'augmentation des 
loyers. » 

M. le président. M. Citerne reprend, par 
voie d’amendement, le texte primitif de 
l'amendement de M. Luquesne. 

Cet amendement étant plus éloigné du 
texte de la commission que ne l’est celui 
de M. Beugniez, je dois le mettre aux voix 
Je premier. 

Je rappeile qu'il tend à compiéter comme 
suit le texte proposé pour l’article 16 à: 


La 


Sous réserve que le point de dé- 
per coincidera avec l'augmentation des 
Overs, » 


aux de 


Je mets voix l'amendement 
M. Citerne. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........., 434 
Majorité absolue.......,...... 218 
182 


252 


Pour l'adoption...... 
Contre …. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je vais mettre aux voix l’amendement 
présenté par la commission du travail, 
sous le n° 414 rectifié. 

Je rappelle que cet amendement tend à 
compléter comme suit le paragraphe 2° du 
texte proposé pour l'article 16 de la loi 
du 22 août 1946: 

« sous réserve que le règlement de 
l'allocation de logement aux bénéticiaires 
sera eflectué avant Je 1° avril 1949. » 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi 
hibellé. 

(L'amendement. 
adopté.) 

M. le président, Je constale que le vote 
ct acquis à l'unanimité, 


mis aux voir, est 





Bus 


M. Gabriel Citerne, Nous avons accepté 
cet amendement comme un moindre mal. 


M. le président. Le paragraphe 2° du 
texte proposé pour l’article 16 à de Ja loi du 
22 août 1916 serait donc ainsi libellé: 

« 2° La date d'application du présent cha- 
pitre pour l’ensemble des bénéficiaires, 
sous réserve que le règlement de l'alloca- 
tion de logement aux bénéficiaires sera 
effectué avant le 1° avril 1949. » 

Je mets aux voix le paragraphe 2° de 
l’article 16 à ainsi libellé. 

(Le paragraphe 2° de l’article 16 i, ainsi 
libcilé, mis aux voir. est adopté.) 


M. le président. Ie texte proposé pour 
l'article 16 b de la loi du 22 août 1916 ayant 
été réservé, il y a lien de réserver le vote 
sur l’ensemble de l'article 64. 


[Article 65.1 


M. le président. « Art. 65. — L'article 17 
de la loi n° 46-1835 du 22 août 1916 est ainsi 
modifié : 

« IL est statué sur les difficultés aux- 
quelles donne lieu l'application de la pré- 
sente Joi dans les condilions prévues par 
la loi n° 46-2339 du 2% octobre 1946, por- 
tant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité agricole. 

« Toutefois, lorsque le litige porte sur 
l'application du chapitre V du titre IT de la 
présente, la commission de première ins- 
tance et Ja commission régionale d'appel 
doivent se compléter par deux assesseurs 
qualifiés ayant voix consultative, un 
technicien des problèmes d'habitation et 
un représentant des associations familiales. 

« Ces assesseurs sont choisis sur des lis- 
tes établies comme il est dit aux articles 
10 et 14 de la loi du 24 octobre 196. Ils 
sont désignés, le premicr sur avis du re- 
présentant départemental Qu ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme du 
siège de la commission, le second sur pré- 
sentation de l’Union départementale des 
associations familiales du siège de la com- 
mission après avis du directeur départe- 
mental de la population ». 

M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant à supprimer, dans l'article 65, les 
deux derniers alinéas du texte modifica- 
tif proposé pour l’article 17 de la loi du 
22 août 1946. 

La parole est à M. Minjoz . 

M. Jean Minjoz. L'article 65 dit qu’en 
cas de litige, les commissions prévues par 
l’organiastion du contentieux, tel qu'il est 
fixé par la loi du 24 cctobre 1946, doivent 
se compléter par deux assesseurs quali- 
fiés avant voix consultative : un techni- 
cien des problèmes d'habitation et un re- 
présentant des associations familiales. 

J'estime qu'il n’est pas souhaitable de 
modifier la composition des commissions 
contentieuses appelées à se prononcer sur 
les différends soulevés par l'application 
d'une légisiation qui s’insère, Comme vous 
le‘savez, dans le cadre de la loi du 22 août 
1916, qui fixe le régime des prestations 
familiales. 

Si l'on admettait que la composition de 
ces commissions put être moüiliée sur ce 
point particulier de l’examen des ne 
tions soulevées par l'allocation de Joge- 
ment, il n’y aurait aucune raison d'en re- 
fuser, d’une facon générale, la modifica- 
tion à l’ensemble des prestataires ,de la 
loi du 22 août 1946, selon leur qualité. 

C'est la raison pour laquelie je demande 
à l’Assemblée de ne pas suivre sa com- 
mission et de supprimer les deux derniers 
alinéas de l’article 17. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 





M. le président de la commission. La 
commission s’en rapporte, pour cet amen- 
dement, à l'appréciation de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Je 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M. Minjoz. 


M. Edouard Moisan. Je demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. Moi- 
san contre l'amendement. 


M. Edouard MGisan. Contrairement à 
M. Minjoz, je considère qu'il est extréme- 
ment souhaitable d’adjoïndre à la com- 
miss'on les deux asscsseurs qualifiés, pré- 
vus dans le texte qui nous est soumis. 

Les incidences de cette loi — dont on 
peut dire que l'application sera, dans cer- 
taines circonstances, particwièrement dé- 
licate — appellent, à mon sens, la pré- 
sence, non seulement d’un technicien des 
prob'èmes d'habitation, mais surtout d'un 
représentant des associations familiales, 

Il ne faut pas perdre de vue le carac- 
tère de cette loi et le but poursuivi. C’est 
pourquoi je demande à l'Assemblée de ne 


‘pas adopter l'amendement de M. Minjoz. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel GCiternc. Le groupe commu- 
niste votera l'amendement de M. Minjoz. 

On veut inscrire dans la loi que les liti- 
ges seront réglés après avoir pris l'avis 
d’un technicien. Mais, d’où viendra ce 
technicien ? Qui sera-t-il ? Nous sommes 
en droit de faire, à ce sujet, les plus ex- 
presses réserves. 

On nous parle également d'un repré- 
sentant des associations familiales, Ne re- 
mettons pas en discussion certain pro- 
blème récent, car il ne nous semble pas 
désirable d'inclure ces dispositions dans 
la loi. 

De toute façon, si on vouiait prévoir Ja 
participation de représentants qualifiés, il 
serait indispensable — puisque c'est une 
loi sur les loyers que nous discutons — 
de faire appel au moins aux représentants 
des Jocataires et des propriétaires. 

Mais ceia nous mènerait trop loin. C’est 
pourquoi le groupe communiste estime 
préférab'e de supprimer purement et sim- 
plement les deux derniers alinéas du texte 
modificatif proposé pour l'article 17 de Ja 
loi du 22 août 1946. 

M. le président. La parole est à M. le 
Fr FRE de la commission de Ja famille, 
de la population et de la santé pubiique. 

M. Noël Barrot. Je pense parler au nom 
de la majorité de la commission de Ja fa- 
mille en me prononçant contre l’amende- 
ment de M. Minjoz. 

IL est évident que les questions conten- 
tieuses vont porter sur des locaux qui se- 
ront ou ne seront pas acceptables, aux 
termes du décret, pour être pire age de 
l'allocation de logement. 1 parait donc 
nécessaire qu'un technicien de l'habita- 
tion soit présent pour informer la com- 
mission, composée de patrons et de sala- 
riés qui ne seront pas forcément compé- 
tents en matière de logement, 

En ce qui concerne la représentation fa- 
miliale, la commission de la famille conti- 
nue à considérer l'allocation de logement 
comme partie intégrante des prestations 
familiales. C’est tellement vrai que cette 
ailocation figure dans la loi sur ces preëta- 
tions, 

Dans ces conditions, nous tenons essen- 
tiellement à Ja représentation de la fa- 
mille et, jusqu'à plus ample informé, les 
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associations familiales étant chargées de 
représenter Ja famille française, nous te- 
nons à ce qu'un représentant de ces asso- 
ciations figure dans ces commissions, 
avec voix consultative. 

C'est pourquoi nous repoussons l’amen- 
dement de M. Minjoz. 


ss. Yves Péron. IL serait intéressant de 


cavoir <e qu’on entend par technicien 
ce l'habitation ? 


M. Noël Barroï. Le mode de désignation 


est défini à l'alinéa suivant. 

". Eugène Ciaudius-Petit, Je pose aussi 
la question: qu'est-ce qu'un technicien 
de l'habitation ? 

M. le présidert de la commission. C'est 

nersonne qui a l'habitude d'étudier les 


velements qui concernent l'habitation. 
M, Gabriel Giterne, Je suis menuisier, 
Je me considère donc comme un techni- 


cien de l'habitation. 

Cerlains viendront dire qu'il ne s'agil 
à que d'une partie de l'habitation, d'an: 
tres seront de l'avis contraire, Vous voyez 


k x ann den 2 
1 cela NOUS erniraine. 


M. Jean Minjoz, Je demande la parole. 


M. ic président. La parole est à M. Jean 


L faut chercher à éviter 
C’est pourquoi j'insisle 


ur qu'elle accepte 


M. Jean Rinjez. I 
les complications. 
auprès de l’Assemblée n 
mon amendement. 
légiférons 
août 1946, 
ü de 
Nous y ajoutons 


dans le cadre de la loi 
qui prévoit précisément 

prestations familiales. 
aujourd'hui une presta- 


NOUS 
>.) 
} * 
CS Cus 


1 n }( { 
Ê Arr 1w M 2 LNYY lirmone # 
lion supplémentaire. Ke compliquons pas 
le contentieux, pour faire un régime à 

mt 

il 


pour d'autres ques- 
’autres prestataires viendront noué 
demander de compléter le. de 
contentieux par tels autres techniciens, 

De toute facon, je dépose une demande 
de scrutin sur mon amendement, 


, Car, GUEIBaIN, 


comité 


M. Cabriel Ciierne. Très bien! 

M. te président. La parole est à M. le 
garue qes SCeEaux. 

M. ie garde des sceaux. Le Gouvernement 
demande très fermement à l’Assemblée 
nationale d'adopter l'amendement 
M. Minjoz. | 
je me permets de le dire 
comme garde des sceaux — de questions, 
ci varices qu'elles soient, pour lesquelles 
je ne me trouve en présence de Gemandes 
stamment réilérées, dès qu'il y a une 
apparence litige, pour constituer des 
corrmissions spéciales ou en appeler aux 
techniciens. 

Dans Ja mesure où j'aurai la possibilité 
de m'opposer à celle extension de Ja 
technicité dans la justice — et j'entends 
par là même la technicilé qui prèle à la 
critique singulière — je ne manquerai 
pas de le faire. Ceci s'incorpore dans Ja 
politique de luite contre les juridietions 
d'exception, politique à laquelle j'entends 
rester comfMétement fidèle, 

A droite. Très'bien! 


M. le garde des sceaux. !!l 5 
deux textes qui, Vraiment, he 
ctre appliqués. 

Je 1e permets, à mon tour, de poser 
la question que posait M. Claudius-Petit, 
avec beaucoup de raison: qu'est-ce qu'un 
technicien de l'habitation ? (Mouvements 
divers.) 

Un locataire est un technicien de :'he- 
bitation. Le seul fait qu'il ait un loyer à 
paver et qu'il souhaite être mieux logé en 
fait un technicien de l'habitation. 


CO] 


de 


tarrit Shi A 
unit 1t1 ae 


ref 
peuvent 





le 





Le propriétaire, qui a bien du mal à 
régler le coût de ses réparations, avee 
les modestes et insuffisants loyers qu'il 
touche, est aussi un technicien. 

Nous ne pouvons même pas savoir com- 
ment sera choisi ce technicien, lequel 
n'aura, d’ailleurs, qu'une voix consulta- 
tive. Prendra-t-on un architecte ? FPren- 
dra-t-on, comme l’a dit M. Citerne, quel- 
qu'un du bâtiment ou simplement un lo- 
cataire ? Prendra-t-on un avocat où un 
agrégé, sous prétexte qu’il faut connaitre 
es lois relatives aux loyers, qui <onsti- 
tuent une législation très spéciale ? En 
d’autres termes, c<e technicien sera-t-il 
choisi parmi des praticiens ou des théori- 
ciens ? Vous vovez, mes chers collègues, 
dans quelles difficultés nous nous enga- 
geons. 

Par ailleurs, on va convoquer un repré- 
sentant des associations farmilia es. Loin 
de moi la pensée d’écarter tout représen- 
tint de ces associations. Mais quel sera son 


es 


rie ? Que dira-t-il ? 

H'atiürera l'attention de la comiuission 
sur Iles charges que constitue une fa- 
mille nombreuse ? Mais tout ie monde 
sait cela. Peut-être, me direz-vous, serait- 
on tenté de les négliger. Dans ce cas, je 
vous réponds que le texte que vous allez 
voter est inopérant, puisque ce représen- 
tant ne sera. convoqué qu'à titre consul- 
tatif. 

Ainsi, on alourdit considérablement des 
textes sans aucun profit, sans mème l'es- 
poir d'aucun résultat sérieux. 

J'ajoute que tout cela paraît de peu 
d'importance, au moment où la décision 
est prise; il n'en est pas de même, au 
noint de vue budgétaire au moment où 
il faut payer les indemoités de s5C0S- 
seurs, 


Je dois prochainement vous communi- 
quer des résuita 
fonctionnement des 
sur le statut du fert 1 à 

Quand je vous dirai ce que coûtent ces 
indemnités, ainsi que celles qui sont des- 
üinées aux charabres € 


momiques qui se 








substituent aux tribunaux correctionnels, 
vous en serez absqlument surpris. Et ce- 
pendant, la justice, indiscutablement, n'en 
est pas mieux rendue, Je crois que tous 
ceux qui fréquentent nos palais de justice 
partagent à-dessus mon sentiment. 
Pour ces raisons, obligé de m'en tenir 
à cette ligne de sagesse en matière de jus- | 
lice, je demande très inslamment aux 
membres de la commission de la famille 
de ne pas insister, car ils n'oblicndraient 
pas les résultats qu'ils espèrent et nous 
nous écarterions d'un principe auquel li 
est bon de revenir: à savoir qu'il ne faut 
pas abuser des consultations de techni- 


ciens, 


T «- « ni M  , a * , 
Je vous ai dit ma ée, Le Gouverne- 


per 


ment vous demande, et je crois que c'est 
raisonnable, d'adonter l'amendement de 
M. Minjoz, tendant à la suppression des 
deux derniers alinéas du texte modificatif 
en ch 11r % int y — PA ]A ] À: 
pr'opo { Jr UI articic 14 [EU 4 101 OU 
22 août 1940 

M. le président. La paro:e est à M. le pré- 
sident de la comm: fl du travail 


M, ie président de la comra'ssion 
vail, La il 
le texte proposé par la comm 
justice. 

Je ne dis pas que sa m 
liée à ce texte, parce que, lors 
réunion, les représentants des di 
pes à :a u travail n'él 


{1 ] 


COMMISSION du iVaill & 6EXaTiilit 


SSI 


1jorité s'est ral- 
de : 


dive: , 


commission du 


veut-être pas tous présents, mais les parti- 
cipants aux travaux sur l'allocation de loge- 
ment ont été d'accord pour maintenir | 


texte de la coramission de la justice, 


M. le garde des secaux nous à dit qu'il 
était opposé aux législations d’exception 
et surtout aux comrissions d'exception en 
matière de juridietion, Nous sommes com- 
plètement d'accord avec lui, mais nous 
pensons qu'il aurait mauvaise grâce à ne 
pas accepter le maintien des deux alinéas 
en question, puisque la légis'ation d'ex- 
ception existe déjà, les commissions con- 
tentieuses existent, ne créons, pal 
ces deux alinéas, que des assesseurs avec 
voix consultative poux ! 
d'appel. 

Tout le monde sait que 
contentieuse des caisses primaires de la si 


y 112 
Liu us 
N ir na 
es COMMISSIONS 


la commission 


curité sociale est compost les adminis- 
traleurs des caisses primaires et que les 
membres de ces dernières sont des admi- 
nistrateurs é.us à la proportionnelle 

Si cette première commission conter 
tieuse n’a pu se mettre d’ rd, il y à 


lieu, naturellement d’ 


est prévu dans Ja loi, mais nous Geman- 
dons l'adionction d’un technicien de Fhabi- 
tation, dont on définira la qualificatio 
mais, surtout, d'un représentant des fa- 
miles, car les admir ral d i 3 
de sécurité social la O! ; 
d'exception, comm il oarde des 
sceaux, ne sont pas l nt q - 
fi s pour jugel S 4 lhiabi 
tion 

M. Cabriel Citerno, Il ïé 
ment de l’anpel, mais de Ia première ir 
tance, contrairement à vos déclaration 

Relisez le Lex de la ] \ 
v trouverez La i ; 
1 nicre in ( é 


M. le président de la ocsmmission au tra- 
vail, Nous défen it le texte 
de Ja Cotit } 

LA loi au KE op L44 1 {1 le 
la réorganisation des ti prévoit 

Ï 
une procédure | 

M. Gabriel Citerne, Cc!: maintenu. 


M. le président de ia commission du tra. 


vail. Qui, ce.a est mainienu, & is 
INeilONS A )] n ce qui | r'I | 
cation de ] | {f t el 

Mais si nous \ I 
le texte ae Fr Col } } f 

il lo S )fl 10 [ } 

NI I} - tance { } A | - 
he { f r t 
d 

M, Gabriel Citerna, C'est bien col 

Il ne s'agit pas seul en 6 1 ppel, 
Il I 1% 1 de ia pre jilt 

M. le président de la commission du tra- 
vañl, Qui, 1l en sera al en pmemière inS- 
tance et en appel 

_ 2 * ] , 1 

M. Jean Minjoz. Je | | à rarole. 

M. le président, !a t à M. Min- 
\o0Z. 

pa PT n : . 6 ... 

M. Jean Minioz, Il n: igit pas de dis- 
cuier d'une &u cénera ur le mérite des 
juridictions exceptionnel id 
tions d'exception. 

La loi du 24 o 1946 a 11 tué un 
contentieux si il po | le 
et la mutualité agi ! ! ; 
plement qu ( qui 
tions de emicut on t Ï i ( . 
lentieux sans ie ( { L 
OC mplét ] 

Dans ces condilior nm UT nand la 1 ñ 
aux Voix de tuon arnetmiement pal rl 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Minjoz, combattu par 1 
COMINISSIO" du travail et de fomille cf 
voi sprl ] l Gouvert {l : i Con y 
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sion de Ja justice laissant l'Assemblée juge 
de sa décision. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
presentée au nom du groupe socialiste, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
voter 7. 

Le scrutin est clos. 

A. les sr rélaires fonl le dépo ille- 


mont des votes. 
/ 


BH. fe président, Voici le résultat du dé- 
pounliement du serulin: 


Nombre des votants......... 585 
Majorité absoiue....... TIRE | 
Pour l'adoption oh 10 
Con! + UOTE 209 
. : éd LE 
L'Assembite nationale a adon 


Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 65, modifié par 
l'amermiement que l'Assemblée vient 
d'au pler, 

L'article G5, cinsi modijié, Mis aur 
voir, est adoptés.) 


Ar!i le 66] 


M. le président. L'article GG a Clé sup- 
prié par Ja commission. 

Mais MM. Duquesne et Beugniez ont dé- 
pose un amendement tendant à insérer à 
nouveau cet artice avec la rédaction sui- 


Le régiement de l’allocation de loge- 
t 


ment s'effectuera en même temps que le 
payement des prestations familiales et au 
plus tard à la fin de chaque trimestre 
, 1] 


L'allocation de logement sera mainte- 


nie en cas de maladie, b'escsure, chômage 


ou décès de l'allocataire. » 

La parole est à M. Duquesne. 

; ù re. e n fdfomandn an non 

M. Jules Duüuesn9. Je demande, au nom 
de Ja commission du travail, pour quelle 

son l'article 66 a été supprimé. 

Par notre amendement, nous précis n< 
que le règlement de l'allocation lorement 
effectuera en méme temns que :@ pa y €- 

r ln nv ' AE y + + ral 
hi ces: DFES ations familiales, En cela, 
VOUS pe’tons les terines mêmes de Ja 
lo lu 22 août 1916. 


sur la deux'ème partie de l’at 


Nous nous réservons d'intervenir par Ja 
te im 
ment, au sujet des économiquement fai- 


:, puisque le texte proposé pour l'arti- 
le 16 b a été réservé tout à l'heure. 
Nous demandons que figure dans l'arti- 
le 66 une disposition spécifiant que l’al- 
location de Jogement sera maintenue en 
as de maladie, de blessure, de chômage 
ou de décès de l’allocataire. 


M. le président, Ta commission à ‘ceple- 
t-elle l'amendement ? 


M. le président de la commission. Ja 
commission ne fait aucune opposition à 
l'adoption de l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment n'a pas non plus d’objection à pré- 
senter, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Duquesne, accepté par Ja 
commission et par le Gouvernement. 
_(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 








[Article 63.1 


M. le président. « Art. 67. — L'article 30 
de da loi n° 45-1835 du 22 août 1946 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont abrogées toutes les dispositions 
contraires à la présente loi qui aura effet 
au 17 juillet 1946 sauf en ce qui concerne 
Je chapitre V du titre I dont la date d’en- 
trée en vigueur sera fixée par décret. » 

M. Citerne et Mme Rabaté ont présenté 
un amendement qui tend, dans cet article, 
à substituer aux mots: « sera fixée par dé- 
cret » les mots: « est fixée au 1° janvier 
1949 » 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Nalurellement, cet 
amendement n'a plus la même significa- 
tion qu'au début de la discussion, puis- 
qu'une disposition contraire a (té adoptée. 

Mais, de toute facon, il faut modifier 
le texte de l'articie 67, puisque nous avons 
aceidé tout à l'heure que Flallocation de 
logement sera mise en application au plus 


tard le 31 mars. 


M. le président de la commission. D'ac- 
cord, mais par voie de décret. 


La formule de l'erticle 67 peut donc être 
maintenue. 


M, Gabriel Citerne. Je n'en suis pas sûr. 

L'article 67 disj,ose que: « sont abrogces 
toutes les dispositions contraires à la pré- 
cente loi qui aura cffet à partir du 1% juil- 
iet 1916... 

A cela, je ne fais pas d'objection. 

Mais il est ajouté: « ,..sauf en ce qui 
concerne le chapitre V du titre I dont la 
date d'entrée en vigueur sera fixée par 
décret ». 

Or, puisque nous avons déjà fixé cette 
date, notre travail im° paraît présenter une 
contradiction, un manque d'harmonie se 
manifeste entre deux articles du projet. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de ia commission. La 
question, à mon sens, est cextrèmement 
simple, Nous avons adopté le texte pro- 
posé pour l'article 16 4, qui spécitie — 
je cite son contenu de mémoire — qu’un 
décret fixera la daie de mise en vigueur 
de l'al'ocation lowement, celte date devant 
Ctre antérieure au 17 avril 1949. 

Celte deruicre précision n'empêche pas 
que la date d'application doive être fixée 
par décret. 

Dans ces conditions, il ne me semble 
pas qu'il y ait lieu d'apporter la moindre 
modification à l'article 67. 


M, Gabriel! Citerne. On pourrait cepen- 
dant s'étonner qu'une date étant fixée à 
lPartiele 64, l'article 67 prévoie or'elle gera 
fixée par décret. On ne saura sur Jaquelle 
des deux dispositions il faut se fonder, 


M. le garde des sceaux. Te vais rassurer 
M. Cilterne : le Journal officiel reprodnira 
les décisions prises et le décret devra for- 
cément s'inspirer des textes votés; aucune 
difficulté n’est donc à redouter. 

M, le président. Monsieur Cilerne, main- 
tenez-vous votre smeéndement ? 

M. Gabriel Citerne. Non, monsieur le pré- 
sident. Les explications de M. le garde des 
sceaux me donnent satisfaction. 

3. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article G7. 

(L'article 67, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 68 (nouveau).] 


M. le président. « Art. GS. — Les alloca- 
lions de logement ne peuvent être aecor- 
dées que dans la limite des ressources 
annuelles dégagées à cet effet, Pour la pé- 
riode d'application initiale de la loi, elles 
sont assurées par le montant des ressour- 
ces résultant des dispositions des articles 
ci-après, » 

M. Duauesne a présenté, au nom de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale saisie pour avis, un amendement 
tendant à intercaler, dans l’article 68, après 
les mots : « Les allocations de logement » 
les mots : « et les primes dites d'aménage- 
went et de déménagement ». 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. Cet 
amendement est la conséquence de dispo- 
sitions que l’Assemblée a adoptées précé- 
demment. La commission l’accepte. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte également cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l’aren- 
dement de M. Duquesne, accepté par Ja 
commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande Ja 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 68, modifié 
par l'amendement de M. Duquesne. 

(L'article G8, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion x la séance de demain matin. {Aster 
liment.) 

2 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


MH. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique: 

Vote du projet de loi portant ouverture 
de crédit au ministre de l'éducation natio- 
nale au titre de Ja commémoration du cen- 


tenaire de la mort de Chateaubriand n°® 


4258-4605 — M, Cognmiot, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
plaçant Ja Société nationale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation sous 
un stalut provisoire en vue de sa réorgani- 
sation (n°s 4420-1629 — M. René Pieven, 
rapporteur) ; 

Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence de la proposition de loi de M, Gérard 
Duprat et À. an ru de ses collègues ten- 
dant à hâter les travaux des commissions 
paritaires relatives à Ja révision des zones 
de salaires et à prendre une mesure pro- 
visoire diminuant de 40 p. 109 les abaite- 
ments pratiqués jusqu'à ce jour de façon 
à réduire de 25 p. 100 à 15 p. 100 l'abatte- 
ment maximum en vigueur (n°s 4328-4511 
— M. Gérard Duprat, rapporteur). 

A vingt ct une heures, troisi@me s'an 
publique : 

Suite de la diseussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance, 

I n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est Icvée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténograjhie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Larssy. 
+0. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


1" séance du mercredi 23 juin 1948. 





SCRUTIN (N° 855) 


Sur 


l'amcndement repris par M. Citerne à 
article 6 (161) du projet sur les toycrs. 
{l{ocation-logement.) 


(Point de départ co- 


sxcidant avec l’'augmentalion des loyers.) 


Nombre des votants.....s.cccovoe 433 
Majorité absoÏUe ,......ssesesss.. 217 
182 


Pour l'adoption COIETETETIE 


Contre 


COREREREREEERELIETT) 


251 


L'issemblfe nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM, 

Aroldi, 

At. 

APiRY. 

Me Archimède. 

arnaud. 

Astier de La Vigerie(d’) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seinc-et-Oise. 

Barel. 

Bar!hélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charies). 


Bi:sol. 

B'anchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boulard. 


Boutavant. 
Hovsson (de). 
Brauit. 


Wine Madeleine Braun, 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermo:acce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonso), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mine Douteau, 

boyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Durlos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mine Duvernols. 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Eicvez. 





Mine François, 
Mine Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge,. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin (Lucic), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lembert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps 

Larcppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 


Lepervanche f{de). 


L'Huillier (Waldeck),. 
Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 


Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mo2rcier (Oise). 

Nime Mely. 

Meunier (Picrre), Côt2- 
d'Or. 

Michaut {Victor), 
Seine-Infér:eure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhltari, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 





Patinau, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtaiet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loirat 

Mine hKoca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





Roucautz (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Mme 
rier. 

Vedrines. 

Vergds. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilon. 

Zunino. 


Vaillant-Coulu- 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Amint (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Bacon. 
Barangé (Charles), 
Mainc-ct-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d’Asson (dc). 
Beauquier. 
Bentaieh. 
Béranger 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessae. 
Bétolaud. 
Bcugniez. 
Bichet, 
Bidauit (Georges), 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
oulct (Paul). 
Bour. 
Bouret (IHenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xaviér Bouvier, (Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 


(André), 


Mayennes 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot, 

Buron. 
Caron, 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire, 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayaol 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chastlellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger.” 

Cherailier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
ilérault, 
Coty (René). 

Coudray. 





Courant, 


Couslon. 

Crouzier, 

Defos du Rau, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Lenis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile}, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Durraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Dusseau!x, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fogon (Yves), 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet {Maurice}, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gcoffre (de). 

Gosset. 

Grimaud, 

Guérin (Maur 
khhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finjs- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Holin. 

IHutin-Desgrécs. 

Jhucl. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Jugles. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henriÿ. 

Lacoste. 

Lambert 
Doubs, 

Mile Lamblin 

Lanlel (Joseph). 

Laurelli, 


ice), 


(Emile), 








Laurens {Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 
Lécrivain-Servoz, 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lesendre. 

Lejeune (Max), Somme 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquar. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Maillez. 

Marcellin. 

Marc-Sangni?P, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Marcselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurice-Petsche, 
Mauroux. 

Mayer (Dani2l), Senc. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze. 

Mecxk. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Lows), 
Vendée, 

Michelet, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Mouchet. 


(André). 


Dôme. 
Orvoen. | 
Palewski, | 
Penoy. 


Petit (Guy), Basses- 





> Die Je 
en fe eg 


r 
me rene 


aurens, 


DE >> 
3 


[en 


Jean), 


| 
Cordonni£r, | 


| 
David (Marcel), 
| 


| Jouve 


Pierre-Srouès. 

Pinay. 

Pineau, 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 

Ravmnond-Laurent, 
Recy (de). 

Reille-Soult 

Reynaud (Paul). 

Ribcyre (Paul). 

Rigai (Eugène), 
seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Réques. 

Roulon. 

Rousseau. 


| Sauder. 


| Schaff 


Schaufr'er. 
Scherer. » 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 


Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 

Schurnann 
Nor:t, 


Serre. 


Robert), 


Maurice), 


Sesmaisons (dc). 

Siefridt. 

Sicrist. 

net, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Téjigen (Henri), 
(Gironde). 

Teitgen (Pierre), Ie 
et-Vilaine. 

M ‘mple. 

lerpt nl, 

Terrenoire, 

Theetlen. 

Fhibanlit, 


SsImon 


Thomas {Eugène 
‘Tho | 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Yriboulc 

Truffaut 

Valav, 

Verneyras 

Viard 

Vialie. 

Viliard. 

M! Weber 


}) ne. 

Jesson, 

hia!lo (xXa IL }/e 

Doutrellot, 

Dravenx 

Durroux 

Evrard. 

Fa iud 

Froment, 

Gazicr 

(ri { 

(:0 

Goui FÉIix) 

Gozard 

Guess 

Gui! 

Gui! 

Guve Jean -Raye 
110 ] fi I ]: 

Henneguell . 

liorma Oulg EBabana, 

IHuscé 


Jaquet 
(Géraud), 
Larmaraque-Cando, 
Larmiire-Guèye 
tPierre-Olivier! 
{A igustin), 


Apie 


Ï 
Laurent 
Nord 


Le Rail, 
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pi Coutaller. 
‘Lecnhardt, 

Mme Lempereur. 
Le Troquer (André). 
Cvindrey. 

Loustau, 

harles Lussy. 
ianrut, 


] 
{ 
Mab 
\ iet, 


J Meunier, Indre: 


} 1 Je [ 11), 
D te, 
| ÿ 
}) 
] 
l 
[E iud 
D (M iu), 











Pouyet. 

Pris gent (Tanguy), 
Fir \i3t( ère. 

R: 1bier. 

Ramadier. 


Rivet 

Schmitt IE I , 
Aa hAn 

Ve 11 

segel 

s{ Jior 

Silyändreé 


À dt ft 


nart au vote: 


rl 


7 


7 


Le dut ot mag nt met mnt né 
4 
> 
+ 
, 


“> 
— 


Ne peuvent prencro part au vote: 


MM 


Excusés ou ab 


sentis par congé: 


N'ont pas pris part au vote: 


nf 1 \ Ierriot * ( 1n J’A& m- 
] { et M. Bot | pr ail la 
£ 

I ( { 1 « | aval { 
cie 

Nom vo Rss . . . 451 
Majorilé | é x its 213 
Pour l'adoptio sde 

{ 

Mais, après vérification. s nombres ont 

clé rectiftés conformément à de ecru 


din cidessus, 





+ 6 2 


des votants. 


DORE tord el 


l'adoption ...,...... 946 


ou 
COR: inserer ÿ 
mbléc nalionale a adopté. 


Æ# 


m>i>>>lp>im'»ts 





SCRUTIN (K° 556) 


l'amendement de M. Minjoz à l'article 65 
sur les loyers. (Alocation-loge- 
(Contentieur.) 


lie d 


Ont voté pour : 











Mme € 
Chat lot (Jean }« 
Charpin. 
L h: 1S Sal uns, 
C O7Ti. 
{ 
| de 
Caer 
e ner 1Ta 
È (Jd 
€ A'rel 
Chevallier (P 
Lü.ret 
r ' 1 (rit , 
la Hu ñ 
GiGSiCTINGENN, 
{ fin 
GG niot 
€ qi ee] rct 
:9SiC-L10r( 
17 nnrrit 
) Costes (Alfre 
f'at 
» L 
x r 
Denis 
L | 
Darou. 
Ame Darras, 
Dassonville. 
David (Jean-P 
Seine-ct-Oise. 
LR David (Marcel), 
Je Landes. 
Deffe rrc. 
Defcs du Rau. 
Degoutle. 
€? Mme Degrond 
De IXOT incC 
D: | a hot outre, 
De Ibo (Yvon). 
D 
Demusois 
Denis ( (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
D« jieux (Faouard). 
De sson. 
iUt3S 
) 1: D vinüi 
LEA! ir: uikis, 
bia iU ï 1 n 
Di nd 
T\: + 
2 LR TT ES 1 
v Mme bouleau 
id Doutreliot 
Do ni. 
Draveny 
Dreyfus Schmi 
Br n Du = acq 
Le " 
svt sit 
] Duüclos (Jean 


bufour. 


’ . 
Gironde. 
Durroux, 
Dutard. 
Evrard. 
lFaraud 
Favet 


Ficvez. 
l'orcinal. 





nono 


srbonnel, 





“0Cint ct-Oise, 
buinet (Jean-Louis). 
Buprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
&. Mare Dupuy (Gi 
Dupuy (Marceau), 


une buvernois. 
Fajon (Eleni 
Faure (Edgar). 


Güné- | Félix-Tchicaya 





Mme François. 


Froment. 
Gaborit, 
Gaillard, 


Mme Galicier. 
Gaiy-Gasparrou, 


Garaudy, 
Garavel, 
Garcia, 
CGaret. 
Gaultier, 
Gazicr, 
nernest, 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobhi, 


Mine Giuo!lin. 


Gio\o 
Girard. 
Girardot, 
Hodin, 
Gorse. 
Gosnat, 
Goudoux., 
&ou Ce 


Gouir (Félix) 


Gozard, 


Grenier, 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques) 


Grimaud, 
Gros. 
Mine Guérir 


Seinc-Inférieurt 


Mince sUSéri 


NL 


Gui Lt 1. 


Guyon (Jean-Ray- 
Inond), Giromie, 


Guyot (Raymo 


seine. 


Hamani Diori. 

Hamon (nc. el}, 
Henneguelle, 

Mme flerizog-Cachin 


Horma Oul 


Houphouet-Boigny. 


Iluügues, 
Hussel. 
Jaquet. 
Jcan-Moreau, 
Jeanmot, 


Joinville (Généri 
[Alfred Mall 
Jouve (Gérau 


Jure, 
Ju.es-Julien, 


Julian (Gaston 
Hautes-Alpes, 


Kaufmann. 


Kriegel-Valrimont, 


Krieger (Alfred). 





Lamarque-€ an 
Lamb Hu (Lu 


Bouches-du-T:hÔ 


Lamine Guè: 


ce nhardt. 


Läin! > 

Laric (P 

La "ep 3 

Ï tu LEA \ ” 
Nord. 

lavergne. 

Le Bai! 

Lecoœur. 

Le Coutaller 

L 

M: 


Lejeune Ne noi 
Mine Lemrereur. 


Lenormand. 
Lepervanche 
Le Troquer 


Levindies 


L'Hijuillie | (Wa 


Lisei ile 
Llante. 
Loustau. 
Lozcray, 


Char'es Lu::v 


Mabrut. 
— ai lochcau. 
Malbran {. 


Mamadou Korale, 





Mamba Sano, 
Manreau. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Marty (André). 
Masson {Albert}, 
Loire. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton 
Maurel!et. 


René Mayer, 
Consiarnune, 

Mazier, 

Mazuez. 

Médecin. 

Mendès-France. 


Mélayer, 

Mine Mety, 

Jean Meunier, 
In ire-ct- Loire, 


ATE IGtOr), 


"4 'ure 





Moch (dues). 


Mollet (Guy). 


Wu] 

Montagnicr, 

A4 1 

M0 

More 

Mororul 

Mori 

Moro-Giafferri 4e}. 


Moulor 
Muary. 
Musmeaux, 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec, 
Ninine 


Noguères. 

Olrmi. 

Patinaud. 

Paul (Gübriel}, 
Finistère, 

Poumier. 

Perdon (Fil ire}. 

Mine. Péri, 

Péron (Yves). 


Petit (Eugène), dit 


Î 
Cl'audiu 


Picvei (René) 


Poirot {Maurice}. 

Poulain 

Poumma lcre. 

Pourtalet, 

Pourtie T 

Poii LA . 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère 


Pron! 

Frot 

Ouenille 

Mme Rajaté. 
Rabici 


Raradier. 
Rain tte 
Rarmonct 
Rautin-Labourcur 
Nu Ji. 
Recaudie. 
Renard. 
Réencurei 
Tony Réviflon. 
Mine KReyraud. 
Ricon, 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 
Hochet (Waideck), 
Roques. 
RoSenb'att. 
toucaute {Gabriel}, 





Gard, 





Mayer {Dani ex! : Selae, 


André Mercier, Oise. 


Noël (Marcel), Aube. 


Petit (Albert), Seine. 


Mac Poinso haÿ ii i3, 


KRigai (AB rt}, Loiret. 
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Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruife. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Savard. 

Mme Schell, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Si velle. 

Senghor, 

Servin. 

Siefridt. 

Sisnor. 

Silvandre. 


me Sportisse. 

Teitsen (Pierre), 
ilio-et-Vilaine. 

Thamier. 


Mioimas (Eugène), 


Ont voté 


MM. 
rot (Octave). 


À 

Adlré (Pierre). 

Anticr. 

Aragon (d’). 

A:-cray. 

Aujoujat, 

Aumeran (Général). 
CON, 


Œ' == 


irangé (Cherles), 

Mainc-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Ba, 

Baudry d’Asson (de). 

B: iuquier. 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Boruasse. 

Bergeret, 

Frssac. 

Bé'o'aud. 

Be ugliiez. 

Pehct 

Blocquaux. 

Porquet,. 

Bozanda. 

B tt. 

Boulet (Paul). 

Bouret (Henri). 

Bouvier (Xavier), 
}lle-et-Viiaine, 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Brus<et (Max), 

Bruynecl. 

Burlot. 

Baron. 

Caron. 

Carter (Gilbert), 
Seine-e{-Oise. 

Caloire. 

Cairice. 

Careux 

Ca vol. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chastlellain. 

Chri:tiaens. 

C'emenceau 

Coiin 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Cou:ton. 

Crouzier. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
bordogne. 

Deshors, 

De:jardins. 

Devemy, 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Diximier, 

Douala. 

Dubois 


Du'orest. 


(Jean). 


(Michel). 


(René-Ermi!c). 


Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillarnt-Coulu- 
ricr. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Veroès. 

Mme Vermcersh. 

Very {Emmanuel}, 

Pierre Villon. 

Violicitle (Maurice). 

Wagner. 

Wasmer. 

Woitf. 








Du: (Joseph). 


Zunino. 


contre : 


Mile Dupuis y 
Seine. 
Duquesne, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Fincet, 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gabelie, 
Galicet. 
Gau. 
Gavini. 
Getire 
Gosset. 
Guérin (Maurice). 
Rhone. 
Guilbert. 
Guillou (Louis}, 
Finistère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Hulin. 
IHutin-Desgrè( 
Ihucel. 
Jacquinot, 
Joubert, 
Jugias. 


(de). 


3. 


Juiy, 

Kir. 

Labrosse. 
Lacaze (Henri). 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lanicl Joseph). 
Laurelli, 
Laurens ‘Ca 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le Scieliour, 
Lescorat. 
Letourneuu, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Maïlez. 
Mare-Sengnicer. 
Marin (Louis). 
Martel! (Louis\. 
Mariineau, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mazel 
Meck. 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


vi!lo 
mic}, 


“Uis) 
ÿ dd À 


Fran- 
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Michaud 'Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monin. 

Müniaret, 

Mont. 

Monteil fAndré) 
biuistère, 

Montel (Picrre). 

Montillot, 

Mouchet, 

Mous<u, 

Mousticr (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisee. 

Noël (André). 
Puy-de Dôme, 

Orvoen. 

Ponov. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyro!les. 

Pextel 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Poimbeœuf. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert, 
Nord. 

Quilici 

Ramarony. 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 


Rigul (Eugène), Sein 


Roclore. 


Mont nas pris 


MM 

Ben A!y Chérif. 

Benchennouf, 

Ben Tounes. 

Mlle Bosqu'er. 

Boukadourn. 

Cadi (Abdeïkader). 

Chevalier {Fernand) 

(Louis), 
Indre. 

Courant, 

bDerdour. 

Dusceaulx. 

Furaud. 

Gauillant 

Khider 

Lamine Debaghine, 


(André). 


Ke peuvent prendre part au vote : 


MAI. 


Räbemananjara. 


Rollin (Louis), 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder. 
Schaft. 
Sel: ‘fer. 
Sche:cr. 
Schrmidt (Robert 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert) 
Bas-Rhin. 
Schumann 
Nord. 
Sesmaisons (de). 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Tuaillade. 
Teiigen (Heu 
Gironde. 
Temp!e. 
Ternen 1. 
Theclten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thora:. 


{Mau 


Tinguv (de). 
Triboulet,. 
Truffaut. 


Valav. 
Verneyras. 
Viatte. 
Villard. 
Vuillanme. 
Mlie Wcber 
e | Yvon. 





pert au voie: 


Lari 
Eécrivain 
Lespès, 
Liquard, 
Livry-Level. 
Marcellin, 
Martine. 

Mekki. 

Mezcrna. 
Michelet. 
Palewski. 
Pantaloni. 

XCCY (de). 
Saravane Lamber 
Serre. 

Ssmail. 

Terrenoire. 

Viard. 


, 





Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou ahsents par con2é : 
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Bougrain. 
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Lal!e. 
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| Sissokc Fit Pabe 


N'ont pas pris part au vots : 


M. Edouard Herri 
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COMPTE RENDU 2N EXTENSO. — 1! SEANCE 


Jt 


2° séance du mercredi 23 juin 1948. 





SOMMAIRE 


4% — Procès-verbal : MM. Michelet, André 


Maroselii, secrétaire d'Elat à l'air; le prési- 
dent, Tillon, Pleven, — Adoplion. 

2. — Commémoration du centenaire ce Ja 
mort de Chateaubriand. — Adoption sans 
débat d'un projet de loi. 

3. — Slatut provisoire de Ja Socitlé nalionale 
d'études et de construction de moteurs 
d'aviation. — Suite de la discussion d’un 


projet de loi. 
érale (suite MM. Bouvier 
n, Pierre Teiigen, ministre 


généra! 


Niscussion géné 
O'Cotltereau, Till 


des forces armées: Clostermann, Le 
Chaban-Delmas, Gresa, Bouret, Pleven., rap- 
porteur; André Maroselli, secrétaire d'Etat à 
l'air; Gazier, Barrachin, Bouxo:n. 
4, — Permissions exception el} 1UIX Q - 
teurs sous les drapeaux. — Discussion d'ur- 
nce d’une proposition de 'oi. 
MINE. Métaver, rapporien d HIS 
sion de la défense national P Feitzen, 
ninistre des forces armt : 


Passage à Ja discussion d S 

476. 1 

im ement de M. Bil MM. Bilal. le 
innorteur, le ministre des forces 
bete Mis a 1X \ )1X pu nn r 0 nl ss D e 
— Proclamation ultérieure du \ 


M, bill 


Au! amendement de tie 
ie rapporieur, Lucas, le m e des 

{ S } 1} _—… don Ô 

\ut nendement de M. 1} i VE. Hi 

i t 1Hporieul La 8, [ni : (e3 

) illibé t P \fe \ ion 

ès modificaiion 

\m lement de M. Bo Ci 
\VM. Bou: { LLéTEAU, ra! € 
Nil] Ü forces e( — 

A! 1er rés 

tri. 2: MM. 1j] Ï \ 
lion avec une modii on proposée |] \ 
commission 

RL 5. ni 

Art { 

\nt ïi le M Bill i\I ] t, Je 

uno! LL'RRCÉER.. » L [ 4 [ es 

rméees, I — |! Ut au 
= | } 

\doplion à " 

} | USCE pa :.: Fous ) Le 

1 a )IHIT { 

+1 FE À 

Amendement de M. 1 \E. ] le 

1P; — kK À 

Adopii 1 de l'art. & 

« LA 

\MIM. M 1 D ] H es 
irunces 

CUS = et 1 p 11) 

5. — Dépôt, ax demande de à 1Se à U?r- 
gence, d'une proposition d ( Le 

6 e— P n s 0) ex pt'o Ta ] o ] 
tours scus ] dra] X. — | : de Ja 
discussion d'urs | t 
Joi 

Pro 11) on d ésult Vé- 
rifié sur u n Ï \I ] tros 
lPacbele 1 | 

Adoption d ie 1 Ï 

Ador n de | mble d | } 
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8. — Oclroi d varantie de l'Etat à la Caisse 
des marcl - Demande de discussion 
d'urgcn nouvelle délibération, d’une 
prop Il de k 

9. — S'atut provisoire de la Société nationale 
l'él ct de construction de moteurs 
l'ayiat Reprise de la discussion d'un 
1 ojet ui ] 1, 

Discussion général suile MM. André 
Mn li cecrélaire d'Etat aux forces 

\ées: Bourr Michelet, Teitgen, minis- 
ire des fo os ir IICCS — (Ciolure, 

'assaige à la discussion des articles 

Art. 1er, 

Contre-proiet d MM. Bouvier O’Cotiercau 
et Pin MM, Pinay, Pleven, rapporteur; 
Pierre Teilgen, ministre des forces armées; 
| | Ï Décis au itin de ne pas 
prend en considération le contre-projet 

10. — Avance de trésorerie à la S. N. E. C. 
M. À, — Discussion d'urgence, en nouvelle 
deélibcral on, ( "une DIupo tion de lai, 

M. Pleven, rapporteur. 

D ssion d'urgence ordonnée. 

D) ISSion généra MM. Bétolaud, Bour- 

Maunoury, secrétaire d'Etat au budget. 
— ( ture. 

Adoplion de l'article uniqut 

11. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 

l’unt propo ton € O1. 
12. I t de ll lu jour: MM. Ple- 
\ OZ, 1 rat, à L« ‘en, minis 
t f r 
l A { [BREL 

13. \ R« 

14, — Di a 1 rf io 

15. Î | ripti l'ur ff 3 

e qu ait pa À 

16. | a 

) 1, 

17, = 1 ] 

18. — D I ( Ï i 

19. ] l I 

20. D t I 

21. — Di] 

22 Dén ] { iseil 
| 1 [4 
PRESIDENCE DE M, MARCEL ROCÈLORE, 

vice-président. 
La i est rt [64 bi ure 
RE Ee” 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le proci -verbal de la 


première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 


I n'y a pas d'observation ?.… 
M. Edmond Michelet, Je demande la pa- 


role, 
M. le président. La parole est à M. Mi- 
chelet, sur le procès-verbal, 


M. Edmond Michelet, J'ai lu dans le 
comple rendu analytique de la séance 
d'hier soir l'observation qu'a faite M. Til- 
lon au sujet de Ja nomination du général 
Léchères. 

Je suis navré d’avoir à déclarer à notre 
coliègue qu'il s'est trompé, et très grave- 
ment, dans le renseignement qu'il a fourni 
à l'Assemblée. 

Le général Léchères, actuellement chef 
lat-major général de l'air, a eté promu 
toiles le 25 juin 1945. Si mes ren- 
exacts, et j'ai de bon- 


l'état- 
à (rois 4 


seignements sont 


nes raisons de penser qu’ils le sont, M. Til- 
lon était, à cette date, ministre de l'air. 
Se res.) 

Le général Léchères a ensuite obtenu la 
quatrième étoil le 10 mbre 1946. 
M. Tillon f rs partie du Gouverne- 














ment, avec moi-même, et rien ne l'empè- | parvenir les résultats de l'examen du con- 


chait de formuler une remarque sur cette 
nomination, ce qu'il n’a pas fait, 

De sorte que Je suis en droit de m'’é- 
tonner publiqnement, devant l'Assemblée, 
du jugement qu'il a porté sur ces nomina- 
tions, dont la première est son fait et dont 
la seconde a été décidée avec sa complète 
approbation. 

Ceci dit, me tournant maintenant vers 
ie Lanc du Gouverzement, je m'étonne 
qu'aucun des ministres dont dépend &éet 
éminent officier général n'ait songé à dire 


ne füut-ce que d’un mot, à l’occasion des | 


très basses attaques dont il a été l’objet 
de ia part de son ancien ministre, ce qu'il 


pensait des services éminents rendus par 


Jui au pays. (Applaudissements sur cér-| 


{ains bancs à gauche, — Applaudissements 
à droite.) 


M. André Maroselli, secréluire d'Elat aux 
armées (air). Je demande la parole. 


vice 


M. lc président, La parole est à M. le 
taire d'Elat aux forces armées (air). 


secreia 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


| 
| 
| 





(air). J'avais la quasi-certitude, hier soir, ! 


que M. Tillon avait nommé au grade de 
généra! de äivision, le général Léchères. 
J'ai voulu, toutefois, le vérifier au Journal 
officiel. 

J'en ai maintenant la confirmation et je 
me proposais précisément d'apporter moi- 
même, au cours de la présente séance, 
cette rectitication. 

L 


Le général 


ral de grande valeur et je suis heureux, 
monsieur Miche!el, que vous me fournis- 
siez l’occasion de lui rendre hommage ici, 
aujoul l'h1 ipplaudissements Sur certains 
bancs à gauche. — Applaudissements à 
d' ile \ 


M. Paul Giacobbi. Très bien ! 
M. le président, Votre intervention, mon- 
sieur Michelet, ne portait pas sur le pro- 


cès-verbal, et eût trouvé plus heureuse- 


échères est un officier géné- : 





ment sa place dans la discussion qui va | 


s’inslituer dans quelques instants sur le 
statut de la S. N .E. C. M .A. 

M. Edmond Michelet. J'ai été mis en 
cause au cours de la séance d’hier soir, 
monsieur le président, 

M. Charles Tillon. M. 
sn couvrir. C’est donc que le général Lé- 
chères est ermbarrassant pour luil 

M. Edmond Michelet, Nullement, 

Et c’est vous, monsieur Tillon, qui l’avez 
promu général de division 

M. Henri Bouvier - O’Coitereau, Cela 
prouve que vous avez menti hier, mon- 
sieur Tillon, et c’est tout. 


M. René Pleven. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à 
M. Pieven, sur le procès-verbal. 


M. René Pleven. Je veux également ré- 
gler une question de fait 

Lorsque, hier soir, M. Bouvier-O’Cotte- 
reau évoquait la date à laquelle avait été 
effectivement signé le contrat Roumilhac, 
es fait état d'une communication té- 


éphonique d’où il résultait qu’il n’y avait ! 


pas eu lavage de document. 

J'ai reçu, depuis, émanant du docteur 
Sannié, chef du service de l'identité judi- 
ciaire, la lettre suivante, dont je donne 


lecture, pour qu’elle soit versée au 
dossier : 


« Comme suite à votre lettre du 18 juin 


1948, adressée à M. le directeur de la po- 
lice judiciaire, qui me l’a transmise pour 
exécution, j'ai l'honneur de vous faire 


Michelet essaie de ; 





trat auquel j'ai procédé. 

« 1° Nous n'avons trouvé aucune trace 
de lavage sur le contrat, en particulier au 
niveau de Ja dalg « 5 mars 1918 », 

« 20 Il apparaît certain que le chiffre ini- 
tial Ge cette Gate, écrit avec une encre à 
stylo à bille, a été surchargé à l'encre 
noire (probablement encre au campêche), 
Il en est résullé au niveau de ce chiffre 
un pôté qui empêche Ge lire le chiffre 
initial, 

« 2° On pourrait peut-être découvrir quel 
est ce chiffre initial, mais il faudrait pour 
cela altérer le document. » 

Ce sont les particularités qui sont confir- 
mées par cette lettre qui mwm'avaient fait 
demander, à la requête d’un certain nom- 
bre de nos collègues, le concours de 
l'identité judiciaire. 

M. Henri Bouvier - O'Cotiereau, Je de- 
mande la Paroie pour Tépondre à M. Pieven. 


M. le président, Monsieur BouvierO'Cot- 
tereau, la question soulevée par M, Pleven 
ne concerne pas le procès-verbal et votre 
réponse trouvera sa place naturelle dans le 
débat qui va s'ouvrir sur le statut provi- 
soire de la S. N. E. C. M. A. 

Je vous donnerai alors bien volontiers la 


parole ,si vous le désirez. : 
Bouvier-G'£ottercau, Ie vous 


M. fionri 
cie, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande 

plus la parole sur le procès-verbal ? 


Le pro 


ren 


ot nf 
LA ant 


ARE : 
CS-VeI Da )pie, 
£ 


ss 8 de 


COMMEMORATION DU CENTENAIRE 
DE LA MORT DE CHATEAUBRIAND 


Adoption sans débat d'un projet de :0i, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, du projet de loi por- 
tant ouverture de crédit au ministre de 
l'éducation nationale au titre de la com- 
mémoralion du centeraire de la mort de 
Chateaubriand 

Je consulte l'Asse 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, 
ser à l'article unique.) 

M. le président, « Article unique, — Il 
est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, au titre de l'exercice 1918, en addi- 
tion aux crédits accordés par la loi n° 47- 
2107 du 21 décembre 1947 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 6 millions de francs 
applicable au chapitre €0%4 (nouveau): 
«a Célébration du centenaire de la mort de 
Chateaubriand. » 

Je mets aux voix l’article unique dn pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


pas are 


dé de de pas- 


ÉD 


STATUT PROVISOIRE DE LA SOCIETE NATIO- 
NALE D’ETUDE ET DE CONSTRUCTION DE 
MOTEURS D'AVIATION 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion du projet de loi 


placant la société nationale d'étude et de 
construction 
un s{a 


sation (n° 


d'aviation sous 
1 réOrTgariL- 


de moteurs 
tut provisoire en vue de 


AIS! 


191 
EST", — le 
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Dans la suite de la discussion générale, | 


la parole doit être à M. Tillon pour con- 
tinuer son intervention, 

Je donne auparavant la parole à M. Bou- 
vier-0'Cottéereau, 

M. Henri Bouvier-0’-Cottereau. Mcsdaines, 
messieurs, au cours de mon exposé d'hier 
j'ai mis en doute l'exactitude de la date 
portée eur je contrat Rouimilhae. J'ai même 
déclaré que « selon nous », cette date avait 
été surchargée, 

M. Pleven. avant recu une lettre, avait, 
de mémoire, donné des renseignements 
qu'il vient de rectifier. 

Cette date. écrite avec un stylo à bille, a 
été surchargée avec de l'encre. 

Cinq exemplaires de ce contrat ont été 
cignés, Nous demandons que la sous-com- 
mission chargée d'apprécier la gestion des 
sociétés nationalisées recherche ces cinq 
contrats. Nous verrons ainsi, à l’aide de 
cette confrontation, si la date du 
Roumilhac est bien du à mars ou si el 
n’est pas postérieure départ 
M. Weill. 

HN s'agit dt 
millions. 

En conséquence, je de nande, niohs.0ul 
le président, que J1 sous-commission roit 
saisie des cinq exemplaires du contrat Rou- 
milhac. 2 

M. le présiceñt. La parole est à M. Tiilon 
pour continuer son intervention. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

M. Charles Tifon. Mesdimes, me 
je voudrais d'abord dire un mot sur ces 
interventions qui succèdent à d COD- 


es 
versations de coulisse, 


C 
s 


a onteat 
} 
16 

de 


A1? 
du 


in contrat qui porte sur cinq 


“ nYyre 
AICUIS, 


coulisse 


M. Edmond Michelet, Quelle 
Je ne parie pas, ici, dans la coulisse! 


M. Charles Tillon, Le général Léchères 
est chef d'état-major général de l'armée de 
l'air, mais est-il donc devenu un person- 
nage si embarrassant que chacun mainte- 
nant a l'air de s'excuser de l’av mu ? 


nr 
iii 


ii 


M. Edmond Micueiet. Je 51 


Je m'honore de l'avoir promu! 


XCUSE pis 


M. Charles Tiilon., Ma mi:e au point sera 
très nette: en ce qui concerne Îe général 
Léchires. none n'avions pas de rern<eicrie- 
ments très nets Sur Ja quiliié de son pa- 


triotisme pendant la Erclamations 


sur divers Lanes.) 


œIleTT4 


Jean Legendre, Jugé par Tillon qui à 
donné Ja preuve de son patriotisme dans 
la mér Noire! C'est savourcux! 

M. Charies Titlon. Oui. il a ie droit de 
juger autant que vous, davantas que 
vous ! (Vifs applarudissem n{s à l'ertrème 
quut he. — Inter: pti ns «< F erlain: Laine $ 
uu ceñtre cË à Ar te.) 

M. Jean Legendre, La mer Nore! 

M. Charies Tition, Les provocateu 
m'empècheront pas de parler ! 

M. Jean Legendre. Et la mer Noire ? 
Quand CFE à Cela Ï: SOI pass 71 Se 
tait ! 

M. Charic: Tilion. J'ai fait mon devoir 


en mer Noire! (Les 
l'extrême gauche se lorvent et 


déyrules stéqrant à 


" ? . 
a} plaudis- 


sent longuement.) 

M. Jean Legendre, Von vez {raln en 
iner Nore! 

M. Charies Tiilon. J':; fait hio dev oil 
aux côtés d'une République soviétique, 
sans laquelle, Jiche, vous ne seriez pas 
aujourd'hui en vie! (Vif pplaudisse- 


ments à Cerlréme qauche. Erclanu- 
lions à droite et sur divers barcs.) 





M. le président, Monsieur Tillon, je vous } 


prie de ne pas employer de telles expres- 
SIONS, 

M. Charles Tillon. Monsieur le président, 
veuilez prier les provocateurs de ne pas 
m'interrompre. (Applaudissements à 
trème qgauc ie.) 

M. Jean Legendre. Je n'ai 
peler un fait historique. 

M. Henri Bouvier-C’£otiereau. M. Ti] 
mérite la Haute Cour! (Proteslutions & 
l’ertrème gauche.) 

M. le président, Messieurs: 
de ne pius interrompre. 

J'ai le devoir de füire r 


je vous pr: 


especer l'ordre 
æ 


et je vous demande de m'aider dans cette 
tâche. 
Monsieur Tillon, veuillez continuer voir 


A 
num ne À 
L QI LL 


M. Charles Tilion. Le géncral Eéchéies à 
donc été promu à un grade supérieur dans 
les conditions que j'ai indiquées. 

M. Michelet sait comment étaient norn- 
més tous les généraux à la défense natio 
nale quand de Gaulle y était, Tout se pas- 
sait sur son ordre ct rmalgré les ministres. 
Vous vous incliniez vous aussi, monsieur 
Michelet, lorsqu'on vous disait que tel 
hommes n'avaient pas failli. 

Mais nous avons la certitude 


eu que 


le général Jéchères, après sa nomination, | 
tre, 


est intervenu pour faire libérer un tr: 
Rergeret. Et c'est après ce nouveau fait 


d'armes à son actif que vous l'avez premi 
à un grade supérieur. (Vifs applaudisse- 
ments à l’ertrème gauche.) 

M. Paul Ciacobbi, Mais, vous étiez mi 


nistre ! 
M. Edmond Micheciet. Je demande la pa 
role 


M. Pierre Teitgen, auinistre des fo 
ermées. Je demande également la parole 


M. le présicent. Monsieur Tillon, : 
mettez-vous que M. Michelet et M. Je min 
tre des forces armées vous interrompent ? 

M. Charies Tiilon. Je ne demande pos 
mieux que les gaullistes soutiennent le 


Gouvernement. Il en à besoin. (1 
dissements les 


1J5 15] Lil 


sur mémes bancs 


M. le président. La paro!e 
chelet, avec la permission 


M. Eümongd Michelet, Jo 1 ct e VI 
li erilt... 

M. Charles Tilion. …. d'avoir éle \ 
par*ces communistes quand vous étiez 


tant 


dép il'tdi Vifs appia tlissemM 
trême gauche), © 


vous no! 


inununistes sans lesaue'e 
, pas i. 

M. Edmond Micheiet. Je : 
ractere 
débat. 

M. Charles 


commencé, 


M. Edmond Hichciot. En aucune f 


los , 
pius nc serli 
it eu 
personnet que Vous «ont 
} 1 


Fillon. C'est voi 


C'est Vous qui In AVeZ Ils en Cal hi 
M. Charles Tillon. C'est vous qui m'ave/ 

Inis en cause, 

- J'ai ctabli un point d'histoire. 


M. Fdmond Michelet. | 
si vous voulez que j apporte lei On 
des communistes qui me doivent la vie 


A PE } : 
MAGAZINE hit it, 


commencer pur celui qui, à Clermont-Fer 
rand, fait assez souvent parler de lui 
que nous comparions à liste ainsi étab 


avec celle que vous pourrez dresser 


méme sur le inéine sujet, 


Vols 


nolls 
t 


VETrons 


qui, de vous où de moi, est 


, + 
FCICVC 1€ PIUS 


presenter je 


M, Charles Tillon. Nous pourrions aussi 


pal l ri 


pass: 


| commerce 


| 1 


M. Edmond Michelet. Le général LE 
chères a été promn par moi, etlectivemen 
six ou huit mois après le départ üu £ 
néral de Gaulle, que vous avez ie jron 
, ; | 4 
d'appeler ironiquement Gaulle, 1 

2 3 . Pa " _ . la Tihérata 
COTE, et que j üppCue, Hoi, ft inde Frut 1 
le ja pairie ! \ppiaudissem His Sur cer- 
lLuims bancs au centre ei (l droite.) 

Cette pro: 1otion, qui a donc pris Jr 
nros l départ du gén ral (l Gauile ie 
| l 
lieu également à une époque postérieur 
nu départ du colonel Passy. La D. G. E, 
n’a done 1 À voir dans cet iffaire 

J'ai l'impression très neite, et je le d 
out de suite au début de ce débat, q 
Vous vVouiez Îaà dévier dl mhie 
probième en discussion sur s questiot 
annexes, 

Je en te cé 

Lorsque j'ai pris le minis des : 
mées, il v avait déjà dix-huit mois qu 
vous étiez minisire de j'air. Par cons 
quent en dix-huit H0.s Vous aviez 
très largeiment le temps d'examin ill 
tivement le dossier du gét Léch 

faut Croire Out \'i \ C7 |a 4 l 
que est vo q'il Iu z EL i 
étoiie Sup: nentaire ( ta n droit { 
pe quant à m qu'un 0 pron 
{) l!1 j! 113! } lil l vVait ( 

( 1 111 Jiliit 
11 à } A ? È \ }, 
Less pa l ë 

le l'épuralrn 

J ï, (! X | h { 
e moment, u | sion et pas autl 
hose. Ji ( Léchot 
a éle pl ) u £ 
1 N ent ri] 

C'ét (! { 

1 ni 
nl ! 1 f 
LA 
{ { ef { 

M. fe président. | t \f 

: 1 n° 

M. lie miaisire des forces armét 
& c ] 
l'al | | 
Fi | | l 
11 ni ! 

1 } 

M. Charles Tilign, D 

t. 1e minicire des forces armées. ] 

1 
| » 
1 
> | 
M, Ciaries Tiiios, \ 
(L is } ( 

| \ ! 

° ‘ 
l à E » 4 
Vo | 
nt ! , 
ER 
M. Edmond Michciet. 
( > }) 
ii PT ’ 
1 _ : 

M. Charies Til!on. | h 
ne mérite } 
4 son Ca ‘pr 

: 
gauche. 


[es 


M. Edmond Hichelct. \: 


hoses 


M. Charles Tiilon. Je 1 


*, au temps où vous étiez O1 


MM. E 





le 
it 


Cul 
À 


dm 


votre passe. 


é vous 19n0re7z., 


cous l'occupation. 


L'ignore 


parlez pas 





ue 
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M. Charles Tillon. \in:i, nos continuons éuillse: par € jourvial qi est blicé sous le 
lé debat commencé hier. contrôle de l'académie des sciences mo- 


s ; ” “ » » { iti 16 1e p x arier 4 1- 
M. le ministre des forces arméos. Cela rales : pulitiques, je veux parler de ] Au- 
vatidre ‘nisire rore, de Déat, où sert un certain Lazurick 


(Mouvements divers), ancien avocat conseil 
MW. CGharies Tilon. Pour vous surtout! de certain marchand de parachutes avant 
Avant de reprendre mon exposé au point | guerre, au prix de 10.000 francs par mois, 
où je l'avais laissé hier, je dois commu- | et aujourd’hui défenseur de la vertu outra- 
niquer à PAssermibléo un ceriain naïnre | gée ct d'un constructeur Gu raur de lAtlan- 
de réflexions que j'ai müries en résumant | tique. (Applaudissements à l’extrème gau- 
tout ce qui a été dit hier, dans cette | che.) 
enceinte, contre la S. N. E. C. M. À. et Alors, s'il s'agit d’une vaste cnquète sur 
contre la production francaise d'avions, le fonctionnement des diverses industries, 


de toutes les inquiétudes d'un [SE s'agit même de prendre l'une après 











Au milie! 
monde qui, sous nes veux, porte à la fois | l'aufre l'action de tous les ministères et 
en Jui les desseins les plus fous d'une mi- | de tous les ministres, voilà un débat qui 
norilé et [cs espérances les plus exaltantes [aura de l'allure ! 
des peuples, quand tant de problèmes de Aujourd'hui, MM. Teitgen, Maroselli, 
premier: grandeur nous sollicitent, quelle Tillon s'expliquent sur jeur propre ges- 
place le débat ouvert à propos de la | tion; deimain, ce se ra le tour de M. Pieven 
SON. E. €. M, A. doit-il prendre aux yeux | de nous dire ce qu'il a fait des miliards 
de l'opit Ion, renseignée par l'information de 1428: CR A. et de la D. G. E RK.: 
Oflicielle avec le maximum de déforma M. Die gs nous par! argent son armée À 
tion ? mélier où il incorporait d'anciens $. S. d: 
Je vous demande de réfléchir avee moi | la légion; M. Teilge n nons explique ra pour- 
suit ette question pendant quelques mi quoi auc ui co! Habor: teur économique n’a 
hates I y'a trois facons d'y répondre. jamais éié condamné. M. de Gaulle nou: 
La premiere: il v a une industrie aéro- | dira pourquoi il a donné la Syrie et le 
ri (| li onaliset Elle a été gCréC | Libän aux Anglais. 
{ ) | 4, l't il Le il cri L'6 (a iulle | H. Charles Serre, Je suppose que le Gou 
\ l'aris qui était libéré sai lui ! vernement va protester! 
( tnalions Fr 1 crand nombre d4 | 
La — Applaudissemeuts à lertréme | M. Gharles Tilion. ...M. Philip nous dira 
qu jusdu'au mois de novembre 1946 | pourquoi il déclarait à M. Jules Moch, à 
on De | la tabe des ministres: « Si les communis- 
id. semond pi ocre pe Monsieur  Tilor [tes ne quit'ent pas le Gouvernement, je 
VOUS avez loute nonee pu | n'aurai pas les 250 millions Ge dollars que 
M, Charles Serra. C'est gro! [il eo! | les Américains m'ont promis à Genève; 
M. Gharles Tillon. ...par un ministre com | Plusieurs voir. Au sujet! 
L N | M. Cha rles Tillon, M. Bidault nous dira 
M. Etmond Michelet. C'est vous qui avez | POUTUOI, ien président du C. N. R., 
liiu l'uris, peut-être ? | li se 4 mc encore de ce titre alors que 
| lo "OSTAmINe du C. N R prescrivait de 
.. Chartes Tilion, Qui, c'es | 7 ps | « veiller au châtiment des traîtres, à l'évic- 
ue re dl IR EDS OUT AURINEINC: (Pr tion dans te domaine de l’administration 
dr - bre ee TERLE, JOUCRE. | et de ja vie professionnelle de tous ceux 
vernant \ie nis SCrunt! SE oe NCA , Ê n » 
Le qui auront pactisé avec l'ennemi, et se 
ch assotiés activement à la politique 
1. Robert Bétoiaud. Comme vous! ‘des gouvernements de coll:hboraticn » et 
: Gui réclamait les nationalisations 
M. Charies Tilion. ...ne transigeant ave "on |; «+ ds le l'activité J tout 
; n principe d'I uéteté. s'an reoivent, FOoUuIrait paricol aCuIVILTE de IOULES 
all 01 1 dix-huit IHIOIS, Que Ji tion Le: Personnes. 
CCrInUut a ct ndalcuse, M. Robert Bétolaud. Vous vous croyez 
| ml Oui. oui! LU CHU : 
ne 1 1 + M. Charies Tision. Pourquoi nrenez-vous 
E AR Charles T:ilon. NIE ] fiidii StCiiCi il, ‘ C hd Tition. ts - 4 +" à 1 
] \ hs t p ou + ot teroau ‘Ctli iigure fun br« 3 pour GeCCiaret que Je 
Ci SOA { , tri li jiatv'i du, . ne Li sd de ? Ps LE LC 
| cuments qui sont à la hauteur : + sr nie ? (Applaudissements et rires 
| pro ( HnIDISSAarIts A6 poil nr PPT DU 
11 114 {1 l | + " 
LUCE. CORONSSERNN M. Robert Pa C'est parce que vous 
JU y a dot etie affaire de Ja S. N. E. us donn?z eavie de pleurer. 
C. M. A., qui risque de ruincr les finan à : 
ces pub'iqut uifie à tuillions, cette | M, Charles Tiflon. Enfin, M. Jules Moch. 
( le de Ja poitisation communist chargé de l'ordre à l'intérieur, fera venb 
\ uvernement. comptable seru- { devant l'Assemblée un débat ‘le propreté 
puilet k | lare de l'Etat qui c'efforce à propos de cetle affaire des vins d’Algé- 
tébailsment À T0 finance pub | rie, qui m:atrera que si l’on politisait de 
[RE i | lat i duill les iii ) ) p" Fe 1 À = , - . + . 
ques telles que l'entendent les financie: | On temps les usin s acronauliques, il 
et y parvient avec un tel succès qu'étant | fut une épcque où, dans certäins cabinets 
en train de pré ever 100 mil Iliards snpiilé- m DISLETI #,, on avait besoin 4 la 101$ de 
meniures, au moins, dans les bou‘iquez Uatiquants de bateaux-citernes, et meme 
ei aux coins des fermes, et de dévorer les | es Camions au ministère des armées ct 
inipôts de 1948 à l'avance, il donne, en | 4€ l'armement, n'est-ce pas, monsieur Mi- 
eue. femmnps, aux grands capitalistes | pe ; {pplaudissements à l'extrême 
M) pniiliard (it surprotits, en iris Mois {'auc te. 
apres Ja dévalualion: ce Gouvernement, | En effet, c'est bien cetle sigaificalion 
done, décide une grande opéraiion de net- | que le Gouvernement donne à ce débat: 
tovazse dans tous les rouages de lElat, | Les ministres doivent rendre des comptes 


Eva établir la justice, la propreté dans | C'est excellent! Et si, au bout de dix-huit 
tous les domaines, rétablir une gestion | MOIS, leurs successeurs n'ont pas remis en 
serupulense dans toutes les industries, Et, | ordre tout ce qu'ils critiquent chez leurs 
comme il faut commencer, par un bout, | prédécesseurs, il convient, avec une 
celte täche gigantesqu il se trouve que, lvauté exemp aire, de faire CTOITe que ce 
par hasard, il comiRence par l'aviation, | sont Îles prédécesset us qui continuent à 
par Ja SN. EF. CG. M. À., ainsi qu'il y a été [ètre responsal les, (Tres bien! très bien! à 
l'exlréme qaüche.) 


anviie paul utice presse uitontie et, oil paru 








M. ve Giocobbi. Il s’agit de la SN. FR 
C: M. A. 


UM. Charles Tillon. Fst-ce ce débat qua 
vous voulez ? 


M. Paul Giacobbi. Non, mais un dthat 
Sur Ia S'N°'E CM: A. 


M Charles Tillen. Voilà l'impression que 
peut donner à l'opinion puliique le déhat 
d'hier. 

Il y à une seconde facon de voir ce dé- 
bat qui doit maintenent vous sembler dé- 
uiesuré, 

I. y a l'interprétation que le Gouverne- 
ment entend cn donner: seule de touteg 
les afiaires nalionales, l'aéronautique est 
vue source de déficit et de gabegice. On va 
veorganiser cela, comme M. Mayer Organi- 
sait une Lanque ou comme M. Pleven ad- 
tinisirait avant Ja guerre telle succursale 
des .-léphones américains! (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche. — Exclama'ions 
à aauche, au centre et à droite.) 

On ne veut pas toucher aux nationalisa- 
lions, Au contraire, on veut en faire une 
tranche de socialisme à la mode de la 
« nouveïle Europe », une gestion d'Etat 
scion Ja méthode synarchique. 

I v à enfin une troisième facon de consi- 
acrer le débat : c’est la nôtre. 

Non, ce débat n'est pas le début de 
l'examen de la gestion de tous les minis- 
tres, D'ailleurs, il faudrait remonter jus- 
qu'aux trakisons de 1939-1910 et au delà. 
Erclamalions à gauche, au centre et à 
droite.) Et cela ne servirait pas à expliquer 
la présence sur ces bancs de certains de 
ccux qui croient avoir le droit de deman- 
der des compies à un ministre commu- 
niste, alors qi'iis eurent dans leur person- 
nel familier le traître de Brinon, lequel 
élait, avant l'entrée des Allemands en 
France, capable de fournir l'emplacement 
de tous les avions français auxquels les 
Potez avaient oublié, comme par hasard, 
de mettre la dernière goupille, afin de les 
immobiiiser sur les terrains. (Applaudisse- 
ments à l'extrême geuche.) 

Vous avez voulu faire du débat sur Ïa 
S.N.E.C.M.A. une affaire de mauvaise ges- 
tion communiste, alors que depuis dix-huit 
mois les nsines sont sous votre responsabi- 
lité (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Cette affaire de Ja $S. N. E. C. M. A., c’est 
l'affaire de lavialion tout entière, car c'est 
sur l'aviation tout entière que vous laissez 
déjà l'impériaïisme étranger étendre la 
main, Mais c’est encore bien plus: ce débat, 
s'il se termine par le vote du projet Mayer- 
Pieven, c'est le début — après la capitula- 
lion de Londres sur le plan de la politique 
généraie — de Ja capituiation officielle, sur 
le plan industriel, de la Frence, quant à 
son droit de posséder telle industrie natio- 
hale dont dépend sa défense nalionale. 
(Nouveaux apple dieserionts sur les mé- 
mes bancs.) 

Prenez garde! Le ministre des armées, 
que je vois à son banc, devrait d'abord 
se dresser pour dire: « Même s’il y a eu 
des erreurs et des fautes, nous avons eu 
surtout à faire face à des difficultés ». 

Car, devant moi, votre ancien collègue, 
qui peut rendre des comptes de tous” ses 
actes, jour après jour, dans la clandestinité 
comme ailleurs, Vous n'avez pas, je pense, 
monsieur le ministre des forces armées, 
ie front de vous croire en position de jus- 
ticier en faisant éclater pauvrement vos pé- 
tards mouillés. (Applaudissements à lexr- 
{rême gauche.) 

Le ministre des forces armées devriit 
intervenir pour proclamer tout d'abord: 
« Quoiqu'il arrive, nous aurons une armée 
de l'air française. Cette armée ne peut res- 
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ter française, la France étant libre, que si 
\ elle se donne des avions français, » 





c'est pour celte täche-là que je réclame, 
devriez-vous dire, que cesse le sabotage 
jinancier des sociétés nationales, eom- 
mencé par M. Pleven et continué par M. 
Maver. ; À 
” Vous devriez dire, pour être fidèle à l'ar- 
mée française: « Les 12 p. 100 de crédits 
militaires que consomme l'aviation fran- 
vaise, armée et puis. doivent être 


ee 


‘ai , 


Américains, avec les Anglais, à Ja suite 
d’on ne sait quels abscurs marchandages, 
à abandonner ses fabrications aéronauli- 
ues. 

, Mais le morceau est gros! De Gaulle a 
dit aux paysans: « Travaillez pour l’Alle- 
magne de Krupp et les assassins d'Ora- 
dour ». (Protestations à gauche, au centre 
et à droite. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 
Vous allez 


ire aux ingénieurs et aux 





- sugmentés en réduisant les erédits dépen- | ouvriers: « Fabriquez des mitraillettes, » 
, és pour une armée que l'on appellera | ge Raymond Mondon, Vous êtes som- 
maintenant, si on laisse faire, « l’armée ! nambule Si 
Jules Moch », c’est-à-dire une police d'oc- | 
L eunation », (Nouveaux applaudissements à | M. Jean Legenure. Cilez Le texte! 
l l'extrême gauche.) | M. Chari err Vous l'avez inventé 
L En aucun €cas, devriez-vous affirmer en- | es Serre. Vous l'avez inventé 
ore, je me permettrais de dire que les | M. Charles Tiilon. Non, je ne l'ai pas 
‘er Francais ne font que du mauvais matériel, | inventé, Cela à paru dans la presse. 
ce serait insuiier à lout ie passé acro- | € est une responsabiilé effrayante, 
iique de }la France. | : si 
utique de ha Fran abord | M: Robert Bétolaud. C'est votre respon- 
oua ce que vous devriez dire d'abord, | sabiité qui est effravante ” 
is vous ne pouvez plus le dire. ER MR 
List S Y% ire journal de classe : Le | M. Gharics Fillon, Vous n vez pas le 
Vonde. cg Fate Tri CU er " | Courage, monsieur le ministre des forces 
Sn ee à ini armées, de prendre publiquement cette 
Dans le numéro du Monde du 23 juin, en irmées, de prendre publiquement cett 


remière page, je lis: 
L'Europe occidentale 
s'organiser que 


\niérique, au lieu d'être cette grande 


1 


force autonome qu'on avait espérée ? » | 


inplaudissements à l'extrême gauche). 


Voilà une interrogation qui, si Vous Y 
souserivez, va vous priver de l'appui de la | 


mbe atomique dont un gouvernement 
l 
écontents que les raisons de méconten- 
ment, aurait tant besoin pour faire croire 
sa propre force! 


Si je passe à la deuxième page du même 


Jl 
16 


ouTrHal, je 48. 
« De toule facon, aucune conférence ne 
urait se tenir avant la réunion nouveile 


lu congrès, en janvier prochain. En outre, | 
l'aide militaire américaine ne pourra se | 


manifester avant que les nations de l'Eu- 
rope occidentale aient établi un plan précis 
et coordonné de leurs besoins et 
nossibilités de fabricatior 
« La Grande-Bretagne, par exemple, 
elon cette personnalité, pourrait fabriquer 
les avions et la France des armes légères, 
les avions, des canons antitanks, tandis 
que les autres pays répartiraient entre eux 
la fabrication d'armes de types divers, 
pour lesquelles, de l'avis commun, ils se- 


raient le mieux outillés Sans doute 
l'Allemagne de l'ouest! 
« Pour le moment, lit-on cncore, dans 


l'attente des élections et de l’évolution 
le l'Europe dans le sens indiqué ci-dessus, 
le Gouvernement américain n’a pas l'in- 
tention et n'est pas dans la position de 
prendre aucune initiative à ce sujet. » 

Cet exemple de l'inquiétude qui travaille 


léjà, comme un cancer, votre camp impé- | 


rialiste est tout à fait significatif. 

Mais, à Londres, vous avez accepté, mon- 
sieur Teitgen, — j'en parlerai — d’aban- 
donner la fabrication du matériel aéronau- 
tique français. 


Le général Léchères — (Erclamations à 


sauche, au centre et à droite) — votre | 
énie militaire, a écrit que la France pour- | 
rait être évacuée et vos états-majors accep- | 


nt de ne plus fabriquer que des mitrail- 
ettes ( servent aussi, en cas de besoin, 
ntre le peuple. 

Quant à M. Chalandon, vo 
ronautique, il a écrit dans son rappor 
étentieux: « L'industrie aéronautiqu 


"111 


juil SSI, 


Li 


ce conseiller 


l 


ançaise, en €cas de conflit, ne sera pas 

tilisée en tant qu'industrie nationale, 

Ice qu sera à la disposition de Ja | 
ssanré upant 

*ollà ie Sign! { lébat 

Î Gi )e? { » les | 

. 





. .: LI 
ne saurait-elle 
mme une suceursale de | 


s expert dans l'art de supprimer les | 


de leurs ! 


responsabilité, 
M. Jean Catrice, Il s’agit de voire res- 
ponsabilité, non de celle des 
M. Charies Vous avez 


| longuement l'assassin 


Tilion. 
préparé 
| S. N. E. C. M. 4. avec 


Ln = HE , 
jes finances, 


ques, en serrant le garrot jusqu’à l’arrê 
de l'affaire. Alors, avec les maîtres-chan- 
eurs d’une certaine presse, vous avez 
| tenté de donner le change au pays: « Nous 
allons, la mort dans l’âme, être réduits à 


fermer progrescivement nos usines. Mais 
c'est la faute aux communistes, n'est-ce 


pas ? » 


M. Paul! Giacchbi, Le 


n sûr! 


M. Charles Tillon, Oui, bien sûr, gros 
malin! (Rires à l'extrême gauche.) 
M. Bouvier-O’Cottereau ajoute son air de 
musique sur des tapis volés dont il parlait 
| hier. 
« Is ont politisé les usines », dit notre 


doux collègue M. Pleven. « Comment vou- 
lez-vous faire marcher des moteurs com- 
munistes dans une usine qui travaillait 
si bin quand les boches étaient là ? 

Eh bien, non! nous ne vous laisserons 


pas sous ce masque, même si le Pare- 
ment oubliait que ce qui se fait ici est 
inscrit auivre des comptes de la nation 
indestructible, Si vous suivez encore le 
Gouvernement dans cet abandon, nous 


! dirons que vous avez accepté une sorte de 
Munich industriel et que voulez le cacher, 
arce que ce délit vous pèse, sous le fal- 

Lois prétexte que la S. N. E. C. M. A. est 

plus mal gérée que le ministère des finan- 

ces ou bien la fameuse affaire des surplus 

: américains, dont il faudra bien parler un 

jour. 

C'est pourquoi je continue votre procès. 
(Erclamations et rires à geuche, au centre 
et à droite.) 

Hier, je crois avoir établi, d'une part, 
que ni les traîtes de Gnome et Rhône ni 
ceux d'Air France n'avaient jamais 


S 
r 


part 


142 
ete 


poursuivis; d'autre part, que les créances 
allemandes de la société ont été abandon- 
nées,-alors que la S$S. N. E. C. M. A. a été 


que leurs parents pourraient ne 
cher leurs allocations 


soins ou de 


{ 








obligée par les ministres des finances à 

rembourser les dettes des boches et des | 

« collabos »; que les services des finances | 

ont savamment asphyxié financièrement ! 

les usines d'aviation et davantage Ja 

S. N. E. C. M. A. parce que usine capitale, 
J'ai rappelé qu'en juin 1947 l'Assemblée 

nationale avait dû enrervisirer que, 

ti ites CS manœuvres fi ci 

sociétés nationale 


Lu 
, 


lisé ensemble 200 millions de bénéfices, ce 
qui, si l’on tient compte de leurs difficul- 
tés inouïes, aujourd'hui mieux éclairées, 
montre que, non seuiement les sociétés 
nationales sont viables, mais aussi qu’e.les 
ont une résistance bien supérieure à begu- 
coup d’autres qui bénéficient, elles, des 
largesses de l'Etat et de la hausse des prix. 
{Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations au centre el à droite.) 


" L 


M. Jean Legendre, Nous nous 
compte! 

M. Pierre Montel, 0 
jouer à qui perd gagne. 


en rendons 


ren 


"est ce qt 
| 


M. Raymond Mondon. Les contribuhes 
s'en aperçoivent, monsieur Tilon. 

M. Cheries Tiiion, Monsieur Mondon, je 
cuis allé dans votre département m'en ex- 


contribuables 
! 


pliquer avec les et vous 
n’étiez pas pri ser: 
sements à l'extrême gauche. 

M. Rayiond Mondon, Vous aviez oubli 


me donner rendez-vous 


{Rires el 


ue 


M. Charles Tillon. IL faut encore 6e rap- 


peler, entre autres manœuvres du Gou- 
vernement contre les sociétés natioi à 
que, l’année dernière, l'Etat devait & 
Lards à leur trésorcrie, somme que M. Ra- 
madier s’obstinait à ne pas leur } 
bien que le matériel soit livré depui - 
temps. Ce pro bligeait les 3 
à emprunter et à pa V{ ] ) à ] 5 
ques qui, parait-il, sont faites pon Ù 
cenre de servi t'environ 400 mi 
perdus par les & tés au ] t de ban- 
ques, 

Ces n’ont d IrS pat 
et l'Etat continue à ne pas verser 1 
renmen Lil S üu Uux . 
tionales 

On ar: insi ] tot ] 
retrouve] icilques milliard { : 
avec Ceux nt été vo: ir 1 
les milliards q nou iUX £ 
nationales pour ir O une bar t - 
rerie, 1 fit d leur 1 

En sommi 8e D es qi \ | 
faire aux sociétés na n ni ? 
par un procès en remboursement d - 
mes ex!'orquées par des gouvernem À 
des sociétés dont ils sont pendan 1D- 
tables devant le pays : 


M. Robert Bétolaud, Vous plai 
vh 


_ M. Cherles Tillon, Mais il fallait cet 
étranglement pour «4 ln n Ra 


1 ssaver ie 
pays le mauvai Up promis à 
L LI 


qui s’impatien(e, 

On dit que M. Weill a eu tort de 7 
PE payer ies assurances s0 »S, }) ” 
les consciences ont des sanglots dar 
voix en pensant à ces enfants qui, pa 


S( 


f 
' 


raient ] 


vacances, 


; M. Pierre Montel, On sent qu 


, 71 | | 
les entrailles de père 


M. Charles Tillon. El: nt moins déli- 
‘ + ‘ v 1 y l 


ites, quañd on condamne les p 
1 chû * et quand on dé S 

s gaz \ es en £ 
tation de lai Vifs 
i l'extrême gauche. 
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M. Charles Tillon. Ceux qui, ici, ne ces- 
sent de m'interrompre veuient-iis pren- 
dre l'engagement de venir tenir les mê- 
mes propos devant une assemblée géné- 
rale de tout le personnel de l'aéronautique 
de da région parisienne que l'on pourrait, 
par exemple, réunir au « Vél' d'Hiv’ » ? 
(Applaudissements à l'extrême qauche.\ 

Allons ! Que ceux qui l'osent lèvent la 
main 

Personne ne bouge ? Alors, messieurs, 
vous tes jués: vous n'êtes courageux 
qu'ici, (Nouveaux applaudissements sur 
Les mêmes bancs, — Erclamations au cen- 
tre el à droite. 


M. Picrre Hontel. Vous donnerez sins 
doute aux assistants les mitraillettes que 
vous avez oublié de rendre, 
Initrailettes ? 


M. Charies Tillon. Les 


Vous vous en servez contre les ouvriers! 

Je disais que M. Weill s'est peut-être 
trompé en ne versant pas les cotisations 
des assurances sociales, mais l'Etat, en 


lui refusant l'argent qu'il lui devait, re 
lui permettait pas de faire autrement. 

Cependant, | Sa place, j'aurais refusé 
de payer Jes salaires, plutôt que de 
conserver les aliocalions, car c'est en vou- 
lant exploiter le non-payement des salaires 
pour votre mauvais coup, pour vous livietr 
à Cet attentat contre l'aviation, que vous 
avez commenté à perdre la face, 


Dés le 27 janvier dernier, le groupe 
Cormmuniste avait déposé une demande 
d'interpellation sur l'aviation. Pourquoi le 
Gouvernement a-t-il toujours rèfusé d'y 


donner suite 


M, Eugène Claudius-Petit, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre 

M. Charies Tillon. On à licencié M. Weill, 
JV à maintenant un nouvel administra- 
teur provisoire qui s'appelle M. Bevitre, Je 
vais lire Ja lettre que ce dernier a adressée 
le 11 juin 191$ aux pouvoirs publics. Elle 
consitue Ja meilleure preuve que la so- 
ciêété à bien été Ctranglée par le minis- 
tère des finances, employé de la maison 
Rothschild, ancien soutien financier de 
Gnome ct Rhône, (Protestations sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

« Par ma letire du 9 juin 1918, écrit 
M. Bevitre, j'ai eu déjà l'honneur d'atti- 
rer votre atlention sur la situation de la 
5, N, E, C, M. À, au moment de Ja prise 
de gassession de mes pouvoirs, Une étude 
plus complète des questions en suspens, 
avec vos services, m'a amené à prendre 
contact, en compagnie de MM. Dassault 
Lepicart et Roy, administrateurs de la 
société, avec l'inspecteur général Pellene, 
pour lui signaler les problèmes à résoudre. 

« J'ai l'honneur de vous confirmer cet 
entretien, Il m'apparaît que si des relards, 
qui semb'ent anormaux, n'avaient pas eu 
leu, la situation de la société serait jinfi- 
niment moins grave qu'elle ne l’est de- 
venue, Notamment l'échéance du 31 mai 
aurait pu étre honorée et, dans ces con- 
ditions, la caisse nationale des marchés 
n'aurait vraisemblablement pas été ame- 
née au blocage de la mobilisation de nos 
créances, » 

Voilà qui vous accuse! 

« En effet, j'ai pu constater qu'un cer- 
taln nombre d'avenants, dont la liste est 
ci-jointe, ont été d'abord rédigés moins 
rapidement qu'il aurait été souhaitable et, 
ensuite, n’ont pas été approuvés avant 
l'échéance. » 

Tiens! Tiens! 

« S'ils l'avaient été, les 266 miliions 
u’ils représentent, ajoutés aux 220 mil- 
lions actuellement en suspens à Ja 
auraient permis d'assurer 


1 


C, N, M. E. 


l'échéance, » 
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C'est donc ben une provocation! 

« Quoi qu'il en soit, il ne paraît pas 
normal que, sous prétexte de soumettre 
à l'examen du Parlement la situation de 
la société, le déroulement des opérations 
en cours entre le ministère et la S. N. 
E, C. M, À. soit interrompu. 

« L'insécurilé du lendemain entrave la 
production et fait perdre à la socicté cer- 
lains de ses meilleurs éléments, Des dé- 
missions portant surtout sur le personnel, 
particulièrement qualifié, sont enregis- 
trées, » 

Vous êles bien des saboteurs! 

Le découragement peut s'ensuivre, et 
l'effet d'une telle période anormale peut 
avoir des conséquences plus graves encore 
et p.us durables que l’état de cessation du 
payement en lui-même. 

« Ces faits sont d'autant plus regretta- 
bles qu'il semble bien, comme je l'ai in- 
diqué ci-dessus, qu'ils auraient pu être 
évités par une plus grande diligence et 
une plus grande compréhension des be- 
soins de toute société industrielle. 

« Je ne puis croire, quelles que soient 
*S apparences 


Ie , que la non-approbation des 
marchés et la non-rmobilisation des créan- 
ces par la C. NX. M. EF. aient été voulues 


ou toiérces. » 

Cependant, c'est je fait. 

« Il n'empêche que ces fails, à la suite 
d'autres retards, constituent une sorte 
d'asphyxie de la soc'été. 

Vous êtes donc bien coupables! 

C'est pourquoi, je me permets de les 
porter à votre connaissance, afin qu'il soit 
remédié à une situation qui s'aggrave de 
jour en jour et devient catastrophique. » 

Qui vous accuse ainsi ? Celui que vous 
avez nommé administrateur provisoire ! 

« Il apparait qu'étant donné ce qui a été 
fait pour les entreprises de constructions 
de cellules, les taux provisoires définis 
par votre service de la production pour 
es Inoteurs ne font què rétablir la parité 
de traitement avec les cellules. Nous ne 
comprendrions pas, dans ces conditions, 
qu'une décision ne puisse intervenir très 
rapidement, 

« Ma mission étant d'assurer provisoi- 
rement la gestion de la société, et non de 
procéder à sa liquidation... » — Tiens! il 
mange le morceau! — « il m'est fait un 
devoir d'activer la rentrée de ces créances. 
C’est dans cet esprit que je me permets 
de vous demander d’intervenig.dans cette 
affaire, » (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Ce n’est pas un communiste qui écrit 
cela! 

Ainsi, quelques heures seulement après 
avoir mis le nez dans les affaires financiè- 
res de la S. N. E. C. M. A., un homme 
honnête commence par vous écrire : « Vous 
êtes les assassins de cette société! » (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche. — 
lires au centre et à droite.) 

Alors ? La cause est entendue. (Ercla- 
mations et rires à qauche, au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Oh! je ne ferai même pas appel à votre 
bonne foi! 

Le Gouvernement vous propose non nn 
projet de loi, mais un projet de forfaiture. 
Allez-vous, même par anticommunisme, 
l’accepter ? 

Voyons maintenant un autre aspect du 
problème. 

On demande que les sociétés nationales 
aient un statut. Les usines nationalisées 
d'aviation en ont un, celui des sociétés 
anonymes. Elles travaillent aussi, en conr- 
currence avec les sociétés privées, à fa- 
briquer des cellules ou des moteurs, selon 
une politique des prix qui a reçu l’appro- 





sens | 
bation de l’Assemblée nationale dans «y 
séance du 2 octobre 1946, politique ds 
prix qui fixe des taux horaires imposts 
pour tous les marchés de l'aéronautique 
passés entre les acheteurs, le ministère de 
l'air ou l'aviation civile, et les fournis 
seurs. 

Le taux horaire avait été fixé au déjut 
de 1916 à moins de trois fois celui de 19% 
alors que les coefficients d'augmentalion 
auiorisés alors pour les produits ind. 
triels par le ministère de l'économie natio. 
naie allaient de 3,8 à 4,5. Ainsi les prix 
dans l'aviation étaient fixés bien am 
dessous de la moyenne des prix indus 
triels, n’en déplaise à tous les contemp 
teurs des sociétés nationales. 

En 1946, la S. N. E. C. M. A. à travailé 
pour J'Etat sur la base de ces taux horai. 
res, en concurrence avec Hispano-Suiza, 
par exemple, L'expérience a montré que là 
S. N. E. GC. M. A. a fourni des moteurs 
d'un même type qu'Hispano-Suiza, dans 
des conditions techniques et à des prix 
meilleurs que les usines Hispano, malgré 
la valeur égale des personnels. 

Les prix avaient été fixés au 1% janvier 

1945, en tenant compte de chaînes de fa. 
brication données et suffisantes, notarne 
ment pour un amortissement rapide Ges 
dépenses d'outillage, dépenses extrême- 
ment élevées Gans l'industrie aéronauli- 
que. 
En réduisant les commandes de 1.70 
avions, les conditionnements de prix au- 
raient dû être revisés, mème S'il n'y avait 
pas eu augmentation générale des prix. 
Rien ne. s’opposait à cette revision, sauf 
le Gouvernement, 

Mais ce probléme des prix est si impor- 
{ant que malgré l'aridité du texte, je cro's 
de mon devoir de vous donner lecture 
d'une partie d'une note rédigée en no- 
vembre 1945 par le service du contrèls 
du ministère de Pair: 

« Dès la libération il est apparu que les 
relations entre l'Etat et l'industrie aéro- 
nautique française. en ce qui concerne la 
règlement du matériel construit par cette 
dernière, comportait un certain nombre 
de défauts plus où moins rédhihiloires 
qu'il importait de faire disparaître au peus 
tôt. » 

C'est ainsi que, sur la demande üu 
cabinet du ministre, les services de Ja 
production aéronautique, en accord avec 
le directeur technique et industriel, ant 
mis sur pied une nouveile politique des 
prix qui est appliquée depuis le 1% janvier 
1946. 

« Pour mieux montger le progrès réalisé 
dans cette voie il est utile de rappeler, en 
quelques mots, la politique des prix en 
vigueur à cette date. » — C'est-à-dire 
avant la guerre. 

« À la passation de chaque marché un 
prix provisoire était fixé par les services 
de l'Etat, en accord avec l'industriel et il 
appartenait à l'industriel ensuite de justi- 
fier les dépenses faites par lui pour l'exé- 
cution du marché, » 

Comme c'était simple et comme cela 
rendait ! 

« On tendait ainsi de plus en plus à faire 
rembourser à l'Etat, tout ce qui avait été 
dépensé, et non tout ce qui aurait dû être 
dépensé. » 

M. Paul Reynaud n'est pas là ? 

« C'était une régie plus ou moins dissi- 
mulée, se substituant à Ja concurrence et 
à l'émulation, créant une routine et tuané 
l'initiative. 

« Les industriels ont pris de plus en plus 
l'habitude de considérer l'Etat comme une 
source à laquelle ils pouvaient faire ap- 
pel... » — comme une vache à lait, dit-on 





dans le faubourg — « d'une facon cons- 
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sit 
tante pour le renflouement de leur tréso- 

'er1€. 

_« D'autre part, les bénéfices étant fixés 

à un certain pourcentage des dépenses 
totales afférentes à un marché, les indus- 
tiels n'avaient aucune raison de recher- 
cher Ja diminution du prix de revient. 
ucune attention n'était accordée à l’aug- 
moentation constante des frais généraux et 
h proportion des effectifs du personnel 
improductif par rapport au personnel pro: 
ductif augmentait sans cesse et excluait 
ainsi toute gestion économique des entre 

Jises. » 

Ainsi, la vie était belle avant la guerre. 

« Par éuite de la fixation au départ de 
prix provisoires, il en est résulté un alour- 
dissement considérable pour les services 
des marchés de l'Etat, dont le fonctionne- 
ment risquail de pius en pius d’êlre para- 
IVSÉ, » 

Est-ce à cela que vous voulez revenir, 
monsieur Pleven ? 

« On a pu voir souvent les mèémes four- 
nisseurs qui avaient intérêt à diminuer 
sur le papier ieur temps de fabrication, 
Jorsqu'il s'agissait de fixer un tableau de 
charges ou d'enlever une commande, 
forcer par contre les mêmes éléments lors- 
qu'il s'agissait de fixer Je prix définitif 
d'une commande, 

« À la base de la nouvelle politique des 
prix, il faut rappeler que le prix de revient 
d'un matériel s’abtient en ajoutant le prix 
des matières premières employées et le 
taux horaire multiplié par le nombre 
d'heures de travail effectivement passées. 
Ceci conduit à déterminer, d’une part, le 
temps de fabrication, d'autre part, un taux 
horaire lype. 

« Ainsi, en règle générale, l'Etat ne pas 
sera que des contrats de fournitures ou de 
services directs sur des bases uniques 
pour une même branche de l'industrie 
atronautique : tant au kilogramme pour les 
‘ellules, tant au cheval pour les moteurs. 
faux horaires uniques pour toute Ja 
France, comportant le payement des frais 
généraux. Règle de régression de temps 
en fonction de limportance des séries 
commandées, uniforme suivant les maté- 
riels de même nature ct de même impo”- 
lance. » 

Ainsi, dans la nouvelle politique des 
prix Ja détermination du taux horaire par 
industrie se révèle comme un élément de 
base essentiel, 

De plus, la réparlilion en pourcentage 
du faux horaire est donnée ainsi pour les 
cellules et pour les moteurs. On voit, entre 
autres choses, que es salaires improduc- 
lifs, les appointements et charges sociales 
constituent un pourcentage très important 
de l’ensemble. 

En conclusion, il est bien entendu que 
le prix effectivement pavé à l'industriel 
pour la fourniture déterminée sera le prix 
de revient fixé @ priori, majoré de taxes et 
d'un certain pourcentage de bénéfice. 

Ainsi, il est clair que les défauts de la 
siluation présente ont été, en partie, 
l'héritage de la guerre et de l’occupation 


et des difficultés au milieu desquelles 
s'est débattue l'industrie aéronautique 


aussitôt après la libération. 

Le principal avantage de la nouvelle po- 
lüique des prix est que l'Etat assure, au 
départ, le prix de revient du matériel qu’il 
commande. L'industrie] aura tout intérêt 
à perfectionner sa technique de fabrica- 
tion et, en général, à améliorer le ren- 
dement de son entreprise. 

En effet, tout gain de temps sur ie temps 
forfaitaire fixé au départ constituera un 
bénéfice direct pour lui. 

Ainsi, cette politique difficile, agréée 
par Je ministère des finances, 
approuvée par l’Assemblée, applicable à 


3 
Hors 





l’industrie privée comme à l'industrie na- 
tionalisée et les mettant en compétition, 
était la base d’une saine gestion de Ja 
construction aéronautique mretlant fin aux 
scanda'es d'avant guerre. 

Une seule condition était à remplir: la 
bonne foi d’un gouvernement qui, sou- 
cieux de payer le matériel aéronautique le 
moins cher possible, n'entend pas non 
plus mettre ses propres sociétés dans une 
situation diîfficile et augmente les prix de 
l'aviation quand tout augmente, même Ja 
paye des ministres. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mais, les ministres communistes parli: 


'e Gouvernement de démission nationale à 
trouvé le point le plus faible pour trans- 
former l’anémie financière des socittés 
en une véritable cachexie qui précède Ja 
mort, 

Aliez-vous lapprouver d'avoir jusqu'iei 
réussi ? On pourrait ergoter sur les chif- 
fres, sur le caleul des prix, répandre en- 
core les gaz... 

Prenons des exemp.es indiscutalies, 
D'abord, depuis le 1* décembre 1947, les 
prix ne sont plus fixés dans j'aviation 
Est-ce vrai ? 

J’ose espérer que cela ne permet pas de 
payer des prix différents à des 
privées et amies et à des sociétés politi- 
sées. 

Pour la S. N. E. C. M. A., le prix tolat du 
14 M nu, en juin 1947, était de { million 
605.000 francs, En 1929, ce moteur coutait 
488.600 francs. 

En ajoutant au prix de 1947 une part des 
marchés d'outillage et d'études, ecalentée 
en divisant le montant tata! des max 
par le nomlse de moleurs vendu:, on 
arrive à 1.811.900 francs. Le coefficient du 
prix de 1947 par rapport à celui de 1929 
est done ainsi fixé à 3,71. 

Le même calcul donne pour lo | 
coefficient de 3,66 et pour le 12 S un eneffi- 
cient de 3.59, 

Le coefficient des prix indnatrie]s, À 
celle époque, était supérieur à 7, Pavi 
seulement au coefficient 5, le 
rapporté, à Jui seul, un hénéfice do 
265 millions. (Très bien! très bi 
l'ertrême qauche.) 

Quant aux prix comparés du cheval. les 
voici® S$. N. FE. GC M À.: 1.800 francs: 
Angeterre: 2.850 francs; Amérique: 3.950 
francs. 

Et il s’agit hien JA des mêmes chevaux. 
déplaise à M. Teitgen, aui, selon ces 
déclarations à une délégation onvritre, 
s'était « tromné le cheval », Sourires. 

Le moteur Pratt et Withnev. monté p 
Aïir-France à la place du 14 N. valait, en 
septembre 1917, 3.200.000 francs et le 14 N 
1.809.009 francs, à valeur égale. 


sotiètés 


} « 
hés 


n°or 
li CI 


M. Pierre flostermann, Cent cinq! 
heures de vol à l'actif du 14 N contre huit 
cents pour le Pratt et Withnev. 

M. Charles Tillon. Voilà des chiffi 
cis qui jlustrent comment Je 
rent a sciemment asphvxié les sociétés en 
pa vant les moteurs, par exemple, à l'iudic. 
3,71 alors que l'indice officiel des prix in- 
dustriels, au début de 1947. était à 7. 

En 1948, l'indice industriel doit atteini 
an moins 14. M. Mayer y a pourvu ample- 
ment: total, 290 millixæds de 
plémentaires pour ses amis des tn 

Mais, à quel indice est le 
14 N ?... 

Vous ne répondez pas, 


GOUveEriie- 


1 fr: - 
ypenéilceés sUb- 


gens, venez nous dire maintenant « 6 
moteurs ne valent rien, A quoi bon alors 
hypoeritement, discuter de la qnestiso d 


prix ? 
Si les moteurs @e valent rien, ce n° 
pas la gestion financière qui est hraiux 





c'est la gestion technique. Celle gestion 


technique est celie des bureaux d'études, 


des ingénieurs, des spécialistes, 

Ces ouvriers du éiel, qui ont entre leurs 
mains la joie et aussi la sécurité +3 pi- 
lotes fabriqueraient ainsi, du haut en bas 
da l'échelle, du mauvais matériel et ils 
tiendraient si peu à leurs usines, à leur 
travail qu’iis je laisséraient saboter 

Seuis ceux qui ne connaissent rien aux 
travailleurs manuels et aux travailleurs in- 
tellectuels, seuls ceux qui parlent ponr des 
électeurs réactionnaires, peuvent tenir u'a 
tel Jangage. (Erclamations à droite et «uw 
centre, — Apnlaudissements à l'ertrème 
garche.) 

M. Pierre Montel, Nous sonne: “actions 


naires contre votre ecprit parce qu'il n'est 


pas brillant. 

M. Charles Tilion. lJ: immprend F 
C'est exactement ce qui caractérise la réace 
tion 

Si vous connaissiez ces travailleurs, si 
Vous saviez quel amour du travail sans 
bavurez, que! devoucment ils ont. CoOrnt- 
bien, grace à Jeurs comités mixtes, lis on 
économisé de millions d'heures, de tonnes 
de matières premières pour faire face anx 
manœuvres d'étrang'emeont financier de 
leur société, vous rarmèncriez le problème 
de la qualité dans le cadre des conditions 
lc ‘hniques économiques de nas u<iné 
dans les années qui ont succédé à l'occu- 
pation et aux bombardements et vons ver. 
riez qu'il n’a pas été chanté de plus beau 
‘antique à la production nationaïe que eee 
Jui de ces personnels qui ont cru pendant 
deux ans que la France pouvait travailler 
ù Sa renaIssuiCt iVEC œOUVeTNeIN p 
allant vers Ja démo l \}r} «1 - 
ments à l’extréme gauche 

Mais vois vt 7)! { ii] ù 
le Jem prodnetion \Vovo | lant 

à qualité du matéai \ 
S.N.E.C.M.A, ne fabriquait qu ; 
uliisés par }s \ilern t {} Lip 

ha is, dès fin 191. L ] AI EN 
et ues poil Le. 1 t } n 
s écrier qu lez nation t lille 

hab » ] } 1 I nd 
dernes. 

M. Jean Legendre. () 

M. Ciarles Tillon. Je parlais p1s 
cpéclirLemen pour vou | | - 
ments el rires 4 l'ert 

M. Jean Legendre. \ 

Le tone! 

M. Gisaries Tiilon, ( ] fa ci 
int ans, n'est-ce pas, m ir leitgen, 
pour meltre Au poin fa] ine 
série nouvelle ? Répon ju non. 
Excelamalions « le ’ , 
bancs. 

Je cuis C1 } \! | 
l'a déeia à '] 
11t:9n1 

M. Pierre Kontel. C'e-! DT - \ 
vous disait: Regaridlez-mo 

M. Charles Tillon, ) via: vou plai- 
santer au sujet de Rp mjusltere qu 
J d lai d'; } Il 
{ ins pes 1] ice ( li 
poux jam ] (L œarder 0 

} plaud ‘eh ll [ Ci 4 

Je disais do qu fin {ai 
e des trusts et à 0 top 
S ( In qu > l)!i { 
ipabies j 14! y! 

4 lé 
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M. Picrre Montel. : 

M. Charies Tüilon. ( 
HO gone l dr M [ 
inn'ss'on 4 a d£fen 
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rueitre au point une fabrication de série | quoi ? Mais pour donner raison à M. Cha- 
des moteurs d'avions. landon, puisque l’appareil était muni d’un 
Gnome et Rhône a été nationalisé en | de ces moteurs français que vous criti- 
septembre 1955, Nous sommes en juin | quez ! 
1948, mais il n'y a pas on la guerre pour Or, ce Languedoc 161 était équipé avec 
ceux qui soupirent après l'occupation. un moteur américain ! (Rires et applau- 
Nous avions ©ny ans de retard techni- | dissements à l'extrême gauche.) 
que AU mit is, suriont en ce « Hi concerne : 7 € à 
le roi 1 é La SN EC a fa! rique M. Pierre Clostermann. Vous applaudis- 
h (l . De Ve . ie Le mil î R 11 re : , os Lirninas N + 
le 44 N de 4.400 CV. seul moteur européen oz, mais il Y à Cu ü2s GiZaines de morts. 
homologué aux conditions de Montréal, M. Charles Tillon. Le voilà, votre Cha- 
dictées en 1945 par les U, $S. A. pour pro- | Iandon ! La voilà, votre presée ! C’est à 
fiter de leur e en évinçant tous leurs | de tels signes qu'apparait la trahison de 
Co rents, C0 ns qui, d'ailleurs, ne | l'intérêt national. 
sont exig'bres, d'a] t a |, qu'à Car en admetiant que, tenant compte de 
] le 191 l'oceupation et de ses séquelles, nous ne 
Le 14 R 1.6 CA c X | soyons pas parvenus à produire en trois 
s (E , 14 JR sera | ans des moteurs égaux en durée de rota- 
Jai 2.0%) CV et 2.500 C\ tion aux moieurs pour lesquels on peut 
in Ma | J | toucher 10 p. 100 de commission outre 
« \ is querques r2üis, | Atlantique, est-ce que l'intérêt national 
l nent origi- | n'exigerait pas que nous supportions pas- 
I va r- | sagèrement ce handicap... 
{ t {) [M 171 C 11- Tr à ; 
+ # ce pe dt M, Artiiur Ramette. Très bien! 
} LC 6e 
| C4 M, Charles Tillon. ...sfin de tenir jus- 
( ( { \ é, @li67 ju au moment où iS aurons surmonté 
NY n 4 ( s, | toutes les difficultés ? 
La | M. Pierre Cicstermann. Jusqu'au jour où 
ln « esse ta pe. | Tous n'aurons plus de pilotes! 
t | Cut M, Gharies Titlen, Cela serait un devoir 
( r, | patriotique que nsentent toujours les 
\ le | gouvernauts qui ne démissionnent pas! 
|: \nn tudissem l à l'extrême gauche.) 
: 1 S. À. Or, nous voici devant des gouvernants 
{ \ rl ; Le os né RE ma fnnbh 
i qu Conttannen une nouustiiie, ue iecni- 
N | nique, ou pluiôt l'Etoufflent, en essayant 
: le prouver qu'elle est condamnée, parce 
- que la pave d ouvricrs, volontairement, 
A AE | { A c \ « Abel + : ns 421 » -d . Fe 
Vs 3 0 | a élé retardée; parce qu'Il y à eu, aux 
ssais d’un moteur, un incident de cla- 
# X | veile; entin, parce qu'un M. Chalandon, 
ETNCR4 |'inspecteur des finances, qui sait de quel 
unes. | côté sa tartine est beurrée, ieur fournit 
Î / n { uche., t ; x" " "110 ES mA de n'S si 
L , iCs arTSUIHCIIS ! HIIIUES CIAaDOres paï les 
1 { Ilu CS aœp1 J ‘ TLVT MeriIcCaInes et anglais 's 
, CS. | sui rédent aujourd'hui dans tous les mi- 
tel \ppl dissecmenits "extré , 
11, Pierre Moniel, \ prenez donc Vos | PR pere ments à l'extrême 
HUEITHILE 
n \ 4 l r l 4 } ? D 
e C'est là u trahison de plus. 
as harie Tülon \n ) « re r 
", VORUPR: VPNOR. AUS, © (NE Ja S, NE. C. M. A. peut produire des 
: ha moteurs dont notre aviation a besoin pour 
vbs ut. au Les turbo-réacieurs, Nous allons dépasser 
À er crie à technique américaine et le moteur Mar- 
| 4-2 Pt ] chal est une nouvelle preuve 6u génie 
Rte. À 3 red : éronaulique des techniciens français. 
- Eur F # \nplaudissemnents à l'extrême gauche.) 
{ | PF j ACT) e , " 
némtin C'est un progrès technique remarquable, 
( | S X-3 M, À jui (bat s Pratt et Whitney et ses su- 
» 77 My À 
d'étre « du cent de  Villaroche | Dorters à 10 p. 100 de commission. (Frès 
inde ù » ins ve. À bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
, ’ CN Enr " , n) 1175 0" 
ch { Ji s © Co! Jusioril nl pour [4 id qu il faut 
A Le.S: Ni: Ke CM 1] wssassiner la S. N. E. C. M. A., mettre à 
ri leu tou) p bles, } sa têle un dictateur, un directeur irès 
nais nt h rablement être uti- | spécial! Si spécial même que Pratt et 
| Lot u\ tant | Whitney seront iranquile ns auront la 
| nn moin Ne] qu à | re licence frarn also, el c'est nos, ensuile, 
{ Alors 1 Chaar n nt s'éri- qui achèterons ke moteur Marchel en Amé- 
h Il leur laut la pertectiôn. Et | rique, et il y aura toujours 10 p. 100 da 
| hien « endu est mn iène. | commission, n'est-ce pas ? ( ipplaudisse 
] 1:01] u trust Beghin — } ments à l'extrême gauche.) 
les marchan ls ire — écrit en titre: x FE 5 
D'un ) 8 moi ; francais M, Piorre Giostormann. Quel moteur 
[ Wu ‘41 Ÿ 
na HOolis nf C(fl per au Lt VION Coffer- LA CHA 
«ia! Gabiit Le Yabwort \ h \ indo À Temmis s ann - APT s 
LÀ nn n des fi le jour M, Charies Tiñion, Vous le connaissez. 
d ä CoHII it Us Hess 0 l} ’ lonol a Ët anvlaie 
méme le 1 de AE" e I Fur vous, démarcheur de l'aviation anglaise 
do e du 1 ils d'u uu ALEUC- (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
{ - 1, + EN € ‘1 } 
TI L.: “sût EM lives protestations répétées au centre el à 
Aïnel, su] Anguedoc 161, les moteurs mehr rh 
francais 1 valent rien ? Et le jour mème droite.) 
où ce bon M. Chalandon, votre homme de M. Arthur Ramette. Vous Cles un dé: 
confianct monsieur Le ministre, dépose | marcheur! 
son rapport, par un hasard voulu par le 
ciel. une catastremhe aérienne se produit. Sur divers Lancs au centre et à droite. 
Un Languedoc 101 s'écrasb au 52}, Pour- } Répondez; * 





M. Jean Legendre. Ce n'est pas écrit dans 
son papier, il ne peut pas répondre | 
(Rires à droite.) 

M. Charles Titlon, Je répondrai, soyez 
tran quil'es ! 

M. Pierre Giostermann. Permettez-moi 
alors de préciser ma question, 


M. Charles Tiilon, Je vous en prie, 


M. Pierre Glostermann, Nous entendons 
parler depuis hier d’un moteur Marchal. 

J'ai posé à d'un de vos oollègues qui 
faisait hier une intervention fort intéres- 
sante à la tribune, la question suivante: 
Quel est ce moteur Marchal? Est-ce le 
36 T, le 14 R, le 14 N ou le 14 mars ? 

Existe-t-il un moteur Marchal ? 

Je vous serais reconnaissant de me ré- 
ponäre. 

M. Charies Tiflon, Je croyais que vous 
aviez servi dans d'aviation anglaise comme 
officier. {Très bien! très bien! à l'extrême 
qauche.) 

Sur de nombreux bancs. Ce n'est Jas 


une réponse, 


M. Pierre Ciosiermann. liecpondez-moi: 


de quel moieur s'agit-il ? 


M, Charles Tillon. Le roteur mis au 
point par l'iegéaieur Marchal, doit, entre 
autres avantages techniques, procurer une 
économie notable de carburant, et je dis 
cela même s'il y a des agents de l’Intelli- 
gence Service qui ne sont pas d'accord... 
(Vives protestations à droite et au centre. 
— Apjplaudissements à l'extrême qau he. 


ds) 
_—— Bruit. 


en 4 + A1 
M, Jean Catrice, Ces pi inad- 
1 
missib:es 
. } 3 " t 
Sur va? à di €. 


5. Arthur Rameïte. Allons, 1x de feu 
Legendre ! 

M, Robert Bétolaud, Vous allez chercher 
vos informations à Mose TmONS CUT Tilt 


ON. 


M. Pierre Ciostermann, Vous n'avez pas 


répondu à la question que je vous ai posé, 
monsieur T1:10n, 
I s'agit donc du 236 T ? 


N 

Si vous permettez un Coramrentaire ra- 
pide, je pense que le 3% T peut intéresser 
je monûe entier, mais uniquement à titre 
documentaire. IL! s'agit en effet d'une étude 
qui ne peut être que — je m'en 
excuse auprès de l'Assemblée — d'histoire 
de fous! 

Yous avez ÀPs CONNAISSANCCE techniques, 
monsieur “illan, Permettez-moi de vous 
dire qu'un moteur développant 4.000 che- 
vaux, posant 5 tonnes, À double étaile et 
à double carter — vous voyez que tout en 
n'étant pas de l'Inteligence Service, ja 
conoais ce moteur beaucoup micux que 
yoluisS,,, 

M. Charles Tillon. Alors, les Anglais le 
| : (lüres ct applawdisse- 


protes- 


ConbDaissent atüssi; 
ments à l'é slrEme gauche. — Vives 
taiions au cenire et à droite. 

M. Jean Legentre. Quand vons étiez mi- 
nistre de L'air, monsieur Tilton, des Russes 
le connaissaient certainement, (Apnlaudis- 
sements à droite. — Protestations à l'cex- 
tréme gauche.) 

&. Charles Tillon. Pas de solidarité! 

M, Marcel Sachia, C'est ridicule! 

M. Pierre Clostermaenn. Si un moleur 
peut intéresser quelqu'un, monsieur Til- 


lon, ce n'est certainement pas celui-là. 


D y en a d'autres plus intéressants, dont 
nous avons besoin, et dont les études au- 
raient dAù ètre poussées, 


Lie feust tent en 9 œùé 








da 
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QE ns 


ce moteur-là est une ineptie sur le plan 
{-chnique et sur le plan de la production. 
Vous savez fort bien que ce moteur est 
ctudié pour des hydravions de 160 tonnes. 
ju quand ce moteur sera sorti, quel est 
}j» pays qui construira des hydravions de 
150 tonnes ? 

M, Charles Tillon. Vous êtes vraiment un 
démarcheur! (Vives protestations à droite 
et au centre. — Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

} est bien entendu qu'ancien ministre 
d: l'air, je ne Jlaisserai pas traiter de fou 
un ingénieur français qui honore le génie 
asronautique de Ja France, (Applaudisse 
snonts à l'ertrême qauche.) 

Vous, vous préférez cela, sans doute 
pour servir les intérêts que sert M. Clos- 
jermann en dénigrant l'aviation francaise. 
Nouvelles interruplions à droite et au 
centre.) 

M. Piorre Cloctermann. Je voudrais que 
M. Tillon répondit aux arguments techni- 
ques que je viens de lui donner. Je le déñe 
de le faire. 

M. Charles Tillon. Que!s arguments tech- 


niques ? 


M. Pierre Ciosiermann, Volre moteur ne 
piurra pas tourner. 


M. Charles Titlon, C'est vous qui le dites. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, 
d'être obligé Ge faire devant vous, si vous 
le permeltez, une démonstration au sujet 
des paroles que je viens d'adresser à 
M. Clostermann, que j'ai connu dans 
d'aulres occasions dont jil se souvient. 
N'insistons pas! 

M. Roland de Moustier. 
cela veut dire ? 


M. Eugène Rigal. Ce sont des propos en 
l'air, (Rires.) 


Qu'est-ce que 


M. le président, Veuilez continuer votre 
exoosé, monsieur Tillon. 

M. Charies Tilfon. Monsieur le président, 
e réponds à une question qu'on m'a po- 
ce, C’est la règle parlementaire. Les ini- 
istres n’en font pas toujours autant. 

Vous me dites, monsieur Clostermann, 
qu'un moteur français de 4.000 CV, c'est 


une histoire de fous... 


i 


M. Pierre Clostermann. Un moteur de 
4AAMD chevaux pesant cinq tonnes. 


F1. Charles Tilion. Oui, bien sûr! 

Quand un ingénicur francais conçoit un 
prototype de moteur; quand il trouve le 
moyen de faire avancer la lechnique en 
perfectionnant le moteur à explosion, 
considéré dans les autres pays capita:istes 
comme élant arrivé à bout de course et 
n'étant plus verfectihie; quand cel ingé- 
nieur français arrive à Jui laire dépasser 
là puissance des moteurs à expiosion 
atteinte jusqu'ici aux Etats-Unis; lors- 
qu'un ingéneur français se permet de 
faire tout cela, on dit: c’est un fou. 

Mais sortir un nouveau prolotvpe de 
moteur — ct tous les moteurs Pratt et 
Whitney ne sont pas encore mis au poiul 
— qu'est-ce à dire ? 

Cela signifie que si, aux Etats-Unis, on 
fabrique des hydravions de 160 tonnes, 
nous Sommes capables d'en fabriquer, 
nous aussi, qui avons la première place 
du monde dans celle fabrication. 


Cela veut dire que nous saurons faire 
de gros porteurs, pour lesqueis on aura 
besoin d'un moteur à explosion d'un type 
nouveau, alors que les moteurs à réaction 
— £e sont les lechniciens qui je disent 
— ne seront pas encore. avant de longues 
décades peut-cire, ulilisabies pour les gros 





porteurs, parce qu’ils posent un problème 
de transport d'essence et de carburant. 

Et c’est vous, monsieur Clostermann, 
qui n’y connaissez rien. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous vous êtes simplement permis, en 
accomplissant votre mandat, qui n’est 
peut-être pas seulement de député, d’in- 
su:ter l'aviation française. (Vives protesta- 
lions à droite, au centre ct sur divers 
bancs à gauche. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs à droite. 
Censure ! 


M. Pierre July. Avant d'èire député, 
M. Ciosiermann à su montrer ce dont à 
dlait capabie. 

M. Chaïles Tillon. Vous n'oubliez pas 
que M. Clostermann n'a pas seuiement 
paré comme député. (Applaudissements 
à l'eatréme qauche.) 

JL a dit qu'il parlait aussi comme tech- 
nicien. 

C'est à ce litre que je lui réponüs, (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Bien sûr, tout le monde a compris. (In- 
lerruplions au centre et à droile.) 


A l'ordre! 


M. Pierre Clositermann. Voulez-,ous me 
permetlre de vous interrompre de nou- 
veau ? 

M. Charies Tillon. 


M. Picrre Ciostormann, Monsieur Tillon, 
s'agissant d’un débat qui nous intéresse 
tous, j'ai cherché à le diriger sur un plan 
technique, qui est un terrain raisonnable 


Soit. 


et décent, d'où vous cherchez à le faire 
sortir. 
Nous avons parlé technique, et vou: 


m'insullez. 

M. Charles Tillon. C'est 
suitez un ingénieur qui a 
moteur, ({Interruptlions à 
centre.) 


vous qui jin- 
fabriqué un 
droite et au 


M. Fernand Grenier, Vous avez dit que 
c'était une histoire de fous. 

M. Pierre Clostermann. Vous savez par- 
faitement, monsieur Tillon, que, sur le 
plan technique, le principe de ce moteur 
a été ahanäonné par tous, et M. Marchal 
reconnait lui-même que ce moteur ne 
pourra, en aucune facon, être mis au 
point avant cinq ans. 


M. Charles Tillon. Il l'a dit pour vous. 


M. Pierre Ciostermann. Si vous suiviez 
le développement de l'aviation, car je sais 
que vous vous intéressez, et sincèrement, 
à l'aviation, vous sauriez que tous les gros 
porteurs et les hydravions seront équipés 
de turbines munies d’hélices, et non pas 
de turbines à réaction, 

Mais, évidemment, cela n'a pas encore 
clé fait on Russie, et en consé juence vos 
informations retardent un peu. {ires et 
applaudissements sur certains bancs à 
qauche et à droile, — Exrclamalions à l'er- 
trême gauche.) 

M. Charles Tiilon, I! vaut mieux ne pas 
insister. ltevenons au projet du Gouver 
nement et à celui de Force ouvrière el de 
‘a commission Pleven. 

Au centre, C'est plus prudent, 

_M. Piorre Montel. Parlez-nous du mou 
lin à calé! 

M. Charles Tilfon. Je ne crois pas 
M. Clostermann s'en plaigne, 

Ou à parlé hier de la reconversion. 

Yous savez dans quelles conditions l'As- 
semblée avait décidé de l'effestner pour 
CUNSCTVeE noire poienliel indusiric}, 








A ce moment déj} on m'avait proposé, 
au ministère des finances, de vendre les 
arsenaux français à l’industrie privée. 

Mais la reconversion fut votée; il fallut 
la ineltre en route, lancer des fabrications, 
Et c’est au moment où ces productions 
comrnençaient que nous fûmes chassés du 
Gouvernement, Ce fut aussitôt la cure, 

Les tracteurs ? Faire des tracteur; en 
France ? Mais l'Amérique en regorge. Com- 
ment ferions-nous alors de bons tracteurs ? 
Ils coûteraient trop cher, n'est-ce pas ? 

La Juva Renault à vu son prix augmen- 
ter de douze fois et demie par rapport à 
l'avant-guerre, 

A Roanne, les tracteurs « }a Francaise », 


fabriqués par l'arsenal de cetle ville, ven- 
dus au propriétaire de celle marque 
410.009 francs en septembre 1947, étaient 


revendus alors, avec l'autorisation du Gou- 
verneiment, 700.005 france, 

Contrd!'ez, nommez des 
d'enquête, là aussi... 

Puis il v a cu les d 
Gouvernement, Un fra l 
l'arsenal, morté à 713.239 francs, soil 
63 p. 100 d'augmentation par le Gouverne- 
ment, par M. Magser, ministre des finances 
ct des affaires économiques, de facon à 
augmenter de la même facon le prx des 
tracteurs fabriqués par l'industrie privée, 
est revendu par « La Française » 9S3.000 
francs, soit 30 p. 1400 d'augmentation pour 
ceui qui ne fait que le revendre. 

M. Henri 
d'un autre 

Be. Charies Tilion. Bien &ûr, c'est un ino- 
dèie différent de ceiui dout il s'agit! 

M. Henri Bouvier-O'Cottereau. I! existe 
deux fabrications de tracteurs de Ja 
Société francaise de Vierzon : 
qui est vendu 710.000 franes en 
et le SFV 2, qui est vendu 930.009 francs 

M. Chartes Tillon. Vous avez ralé votre 
effet, 

M. Roger Busseaulx. Vous, Vous ne ratez 
pas le votre ? 

M. Charles Tillon. Nous reparierons 
d'ailleurs de reconversion à propos du 
budget de la défense nationale. 


OMILISS I ONS 


pnicres hausses du 
racteur sortant de 


Bouvier-C'Coitereau. 1]! s'agit 
mode. 


Mais le projet propose que les fabrica- 
tions de reconversion SOC rent À 
l'industrie privée ou, hypocritement en- 


core, à un autre minislète, cQu)i de Fran- 
coior, par exempc ! 


Ailone, la cause est nl 


1 


TIR y 
HAUC, bu U5) 

’ : " 
» Got ‘rnement, en faisant fon onnel 
e Gouvernemen 


Ja comimssion des économies de M. Pile- 


4 ; Né +4 
ven, ne fait qu'obéir aux ordres des TURIS 
étrangers. (Rires au centre. 

La S. N. Fe C. M. A. fabrique des moto- 
cycleltes. A-t-on idée de c« la en Frauce ? 
On va rendre la fabrication des mobEY- 
cleltes au secteur privé, à la libre entre- 
prise, 

Voici, en effet, ce qu'on lit dans Je 
journal Les Echos: 

« La Motor COIMpPanr d Détro:t cons- 


actuelrement an Luxembourg une 

‘ / 
fabrication er] SCriC [110 
1 


but, a production an 


truil 
usine pour la 
\ocyeleltes. At 
nuelle s'élèvera à 20.000 units pour ele 
portée progressivement à UN Hit 
CS par an, » 

C'en est fini. al TS. di la f: bric ition dfrs 


IOtOCYCiCiics par Ju S, N, E, C, M. À. 
L'Arence ét 


GG 'IT)i- 


» f ? ' 
onomiout ci jinancicrt ( 


ate la visite en Europe de Heni For 
hnte ruplions Sur divers Lan ‘. 

M, Joseph Denais, Pourque: 11 =, X 
CO. M. A. a-te.le abandonn la fal À 
des moiocvOicileg bLhoime €&l Rhone ? 
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M. Charles Tillon. C'est Henry Ford qui 

parle; écoutez-le! (fres à l'extrême gau- 

{ he. 

magnat américain de l’automobile 

à Paris. Voici ses 
postes par un 


« Le 

sejournera une secImn 
polises aux 
urnaliste : 
« Aurez-vous des conversalions avec des 
inembres du Gouvernement 
lien n’est prévu à ce sujet. Je verrai sur- 
tout les dirigeants de la Ford française et 
les principaux représentants de l'industrie 
{! 


iine 


questions 


français ? — 


ii aise, 
Avez-VOolus 
ce qui concerne 
tout, mon voyage est es 
tour d'inspection, » 


des projets particuliers en 


la France? — Non. Avant 
entiellement un 


En conclusion, on arrêtera les fabrica- 
lions, I faut rendre maintenant une partie 
de la reconversion au secteur privé. 

M. Roland de Moustier, C’est 


dale, n'est-ce pas ? 


un sSscan- 


pourquoi on 
M. A. 


train de 


M. Charles Tillon. C'est 
d’ ES NE: GC: 


est en 


Î isf1 d moteurs 
raiti ( retard et l'effort fourni est 
1 rquab:t lais, dans l'industrie des 
cellules, je n'ai pas besoin de rappeler 
que nous n'avons pas de retard sur le plan 
industriel et technique. Notre technique, 
( la fab ilion des cellules, reste su- 
| ire aux techniques américaine et an- 
M, Pierre Clostermann, Oui, des cellules 
’ nuniétes! (Aire 
M. Charles Tillon, C'est pourquoi on 
f pe, d’abord, le moteur, 1e point en- 
( le plus uible, Et ce sont des Fran- 
l i font ( qui sabotent 
11 y a, en effet, 4 ibolag Des cri- 
! é mis le Laonel-de-Mar- 
r el Il Mi et just mo 
] { où \ M ch € he: dé | { { les 
LE nt pas ul les Sul 
\ h Il v eut OS Cinq ac ts 
] 1 qui main x Îl ppant 
sl t des men du cabinet du mi- 
] de |” 
Depuis, les Martinet volent toujours 
s l’armce sans accident, ] Air- 
l'rat a été dotée, à la place, de malc- 
rie! américain, (Applaudissements à l’ezx- 
drème qauche.) 
Comme disent certains polytechniciens, 


c'est ce qu’il fallait démontrer. 

Voici encore l'exemple de l'hélicoptère 
L. C. t, Un technicien m'a transmis, au 
cours d’une réunion, la note suivante à 
propos de la destruction, le 3 janvier, d'un 
héli oplère de ce modèle : 

« L'hélicoptère en question, fabriqué par 
Ja S. N. C. A.S. E., dù à l'ingénieur Doran 
qui créa les premiers hélicoptères, devait 
voler prochainement. 1] faisait des heures 
d'endurance au sol, amarré à des câbles 
par mesure de sécurité avant le vol. Cet 
appareil a deux rotors s’engrenant, les 
pales s’engrènent les unes dans les au- 
tres. 

« Samedi dernier, 3 janvier, les pales 

nt rencontrées et i’appareil fut dé- 
truit, le feu ayant pris à bord. Il y a cu 
un mort, On a trouvé un roulement à 
billes sorti de son axe alors qu’il était 
serti, Or, le sertissage est disparu des deux 
côtés. » — c'est un technicien qui parle 
— « fait inexplicable autrement que par 

plus, le plateau de com- 


€) 
in 


un sabotage. De 


Jnande du pa ae pal a des boulons ci- 
’ » 

t le premier hé] ( français qui 
(l IE VW seul ] \mériq { fab { e 
{ 3 ] pDieres Con 1h et Dorar 1 





périeur à tout ce qu’on fait à l'étranger, 
il élait sans concurrent. Il a donc été dé- 
truit, (Exclamalions et rires au centre.) 

Et cela fait rire les bons patriotes ! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

On a parlé d'hydravions, En juillet 1947, 
les hydravions Latécoère ont établi deux 
records du monde, en inaugurant la ligne 
France-Antilles en trente et une heures: 
4.700 Kiomètires d'itinéraire maritime avec 
38 peronnes et du fret, soit 72 tonnes à 
la vitesse horaire moyenne de 220 kilo- 
mètres. Aucun appareil américain ne peut 
en faire autant. 

Or, l'on ulilise des Constellation qui ne 
compient que seize couchettes au lieu des 
quarante que peuvent contenir nos hydra- 
vions. 

Nous avions la première place dans le 
monde pour les gros hydravions. Cet aeci- 
dent du Lionel était bien utile pour mon- 
trer que ce m'élail pas vrai, n'est-ce pas ? 

Il parait que, chaque fois qu’une catas- 
trophe arrive à notre aviation, c'est la 
preuve qu'elle est dépassée. C'est donc 
comme un avertissement du ciel qu'il faut 


en fair et la priver de ses moyens. 
Voyons maintenant le sabotage du S. O. 
) R 


v à deux ans, Cet appareil magnifique 
était fabriqué en série. 16 nations s’y inté- 
ressaient, Mais on a recommencé le 


« truc » classique des modifications. 
IL suffit de mettre au bon endroit quel- 
ques agents iniéressés. 


donc fait subir des centaines de 
modifications à cet appareil. On a retardé 
pendant deux ans les essais. Pourquai ? 
Parce que les Etats-Unis n'avaient pas un 
appareil de ce tvpe ct de cette qualité, et 
que Ja maison Douglas a décidé alors de 
construire un appareil Ge 28 places com- 
parable au S. O. 50 R. de 30 places pour 
remplacer les D. C. 3 qui, eux, @”’ont, com- 


{in 
11 


me chacun le sait, jamais d'accident et 
n'ont pas, non plus, de cloisons pare-fen. 


permettre à Douglas de sortir 
son appareil, et le $S. Q, 30 KR. a été cons- 
cijencieusement retardé. 

Je pourrais multiplier les exemples. 

Mais, pour en terminer avec la question 
de la qualité du matériel, je m'adresse à 
M, le minëétre des forces armées, car 
nous sommes revenus au temps où ce sont 
les militaires qui décident de ce que doit 
ère l'industrie aéronautique. 

Vous déclarez que ce n'est pas à notre 
industrie aéronautique qu’on en veut. 

Tout le monde va le dire, mais nous 
avons du retard ! « Il y a un trou, il nous 
faut cinq ans pour le combler », à dil 
M. Tcitgen à la commission de la défense 
natianale. 

Ah! dans cinq ans, on verra. Il faut, en 
allendant, faire des recherches, ce qui 
n'empêche pas que vous êtes en train d’as- 
phyxier l'O. N. E. R, A., dont les Elats- 
Unis et l'Angleterre exigent le secret des 
recherches. 

On veut aussi fermer les usines d'Issy- 
les-Moulineaux de la S. N. E. C. M. À. con- 
sacrées à la fabrication des prototypes. On 
ferait des recherches avec une industrie 
en veilleuse, en attendant de pouvoir fa- 
briquer dans cinq ans. Et alors, dans cinq 
ans, vous commenceriez par passer des 
commandes. Ainsi Ugolin dévorait ses en- 
fants afin de leur conserver un père. 

Et, comme on ne peut pas fabriquer un 
matériel moderne comme le font les An- 
glais et les Américains, nous serions, le 
cœur endolori, obligés de passer les com- 
mandes de matériel moderne à nos braves 
concurrents, 

Or, même cel hypocrisie, monsieur 
; à la lecture de Ja 

ici le bulletin d’in- 


minictér SR. : 
Lil ISVCLiICHICS D 





formations du 19 mai 1948 du ministère 
des forces armées, secrétariat à l'air: 

« Washington. — L'armée de l'air des 
Etats-Unis expose son plan de développe- 
ment. 

« Le Sénat a permis à l'armée de l'air 
de commencer immédiatement ses opéra- 
tions en vue de l'achat de 2.727 avions 
supplémentaires, le premier de ces nou- 
veaux appareils devant être livré en jan- 
vier prochain, et 2.100 appareils environ 
devant être livrés en juillet 1953. 

« On sait que 95 p. 100 des appereils 

ue possède actuellement l'armée de l'air 
des Etats-Unis sont d'un type employé pen- 
dant la deuxième guerre mondiale. 

« Les allocations de crédits autorisées 
par le Congrès, a souligné à ce sujet l’ar- 
mée de Pair, n’ont pas pour objet de crécr 
une force aérienne moderne, mais elles 
représentent une première avance sur un 
en de cinq ans destiné à moderniser 
d'ici 1953 l'armée de l'air en temps de 
paix, forte de 70 groupes. » 

Ainsi, les Etats-Unis n'auront des appa- 
reils militaires nouveaux qu’en 1953, Nous 
sommes en 1948, Nous aurions, même si 
rien n'existait, cinq ans devant nous pour 
faire aussi bien qu'eux. (Apnlaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Or, nous Avons déjà des atouts de pre- 
mier ordre. 

Direz-vous alors que nous n'avons 
les techniciens et les ouvriers capables de 
produire aussi bien ? Vous ne l’occrez pas, 
et votre système de défense, déjà si misé- 
rable, s'effondre. 

Quant à la situation financière des so- 
ciélés nationales, mème si l'on erovait vos 
chiffres à la Pellenc, vos propos alarmistes 
et les campagnes de presse que Vous en- 
tretenez, elle ne serait pas aussi catasiro- 
phique que celle que nons font voir les 
hommes des trusts américains de l’avia- 
lion, exigeant du gouvernement Trumaa 
qu’il leur garantisse des bénéfices substan- 
tiels comme ceux réalisés pendant la 
guerre, sans quoi l’industrie aéronautique 
américaine pourrait faire faillite, cette in- 
dustrie, au-dessous d’un certain niveau de 
production, travaillant à perte. 

C'est pourquoi, depuis dix-huit mois, on 
pousse en France des cris de triomphe 
chaque fois qu'on réduit une commande 
d'avions français. 


M. Maurire Thorez, Tris 


ne 


bien ! 


M. Charles Tillon. Aux Etats-Unis, pour 
1947, la perte brute pour les neuf prinei- 
paux constructeurs s'élève à 122 millions 


de dollars, plus de 32 milliards de francs. 

L'Etat a consenti des remises d'impôts, 
qu'on pourrait plutôt appeler des subvean- 
tions, pour 63 millions de dollars, rame- 
nant la perte de l'exercice à 46 millions 
de dollars, plus de 14 millisrds de francs. 

La Societé Consolidated vient en tête 
avec 16 millions de dollars de perte nette. 
Voilà comment l'Etat capitaliste soutient 

les trusts américains fabriquant dés avions 
pour les empêcher de faire faillite. (Ap- 
plauudissements à l'extréine gauche.) 

Il ne s’agit donc pas d'un déficit passa- 
er. Le profit net de chaque exercice, pour 
es mêmes firmes signalées plus haut, 
avant déduction des réserves, a été de 
250 millions de dollars pour 1945, La perte 
a été de 50 millions de dollars en 1946 et 
de 46 millions de dollars en 1947. 

La cause de cette chute est due à l’arrèt 
des commandes de guerre, passées de 
61 milliards de dollars pendant la guerre 
à 415 millions seulement en 1946. 

C'est pourquoi les trusts ont imposé À 
Truman des commandes; c'est pourquoi, 
dans le plan Marshall et dans les accords 
de Londres que vous avez signés, vous 
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avez accepté de saborder l'aviation fran- 
çaise. 

Tout le hattage des journaux sur les 
progrès formidables de Ja technique amé- 
ricaine ne résiste pas à l'examen de qui 
est au courant des difficultés et des dé- 
boires éprouvés au pays du bluff dans la 
mise au point de prototypes que eertains 
jei annoncent comme sortant en série alors 
qu'ils sont à peine finis d’être dessinés. 


M. Eugène Ciaudius-Petit, C’est pourquoi 
les ingénieurs soviétiques vont faire des 
stages en Amérique ! 


M. Charles Tillon. I! ne s'agit pas d'ar- 
chitecture, monsicur Claudius-Petit. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

Une commission présidentielle d'investi- 
sation fut créée le 18 juillet 1947 aux Etats- 
[is pour étudier Ja difficile situation de 
l'industrie aéronautique. Un constructeur, 
M. Douglas, déelara devant eile: 

« Nous avons construit si bien et en si 
crande quantité que nous sommes en dan- 
ger d’inonder nos marchés et de dissiper 
nos ressources, Cependant, nous ne pou- 
vons pas fermer nos usines. » — on dit 
ceia aux Kiats-Unis — « .disperser nos 
organisations ou permettre que le savoir- 
faire de nos industries disparaisse ». 

M. Douglas souligne le danger qu'un tei 
abandon constituerait pour la défense na- 
tionale, Il démontre ensuite qu'après avoir 
vendu S DC 6. il reste encore 10 milliards 
de francs de déficit à résorber et qu'il fau 
drait en vendre trois ‘cents. 

Aussi, la commission, se rendant aux 
arguments des constructeurs en déficit — 
on n'est pas à Paris, monsieur Pieven — 
a-t-elle conseillé que les commandes mili- 
taires payées par l'Etat assurent une pro- 
duction minima. Elle recommande la cons- 
truction annuelle de 3.509 à 5.04% avions. 

Ur, le budget de la défense ne prévoit, 
pour l'exercice 1948-1949, que la construc- 
tion de 2.325 avions, pour une dépense 
d'environ 200 mililards de franes. 

Mais M. Forrestal, secrétaire à la défense, 
a précisé que ces crédits devaient être aug- 
mentés de 50 p. 100 si le pan Marshal 
n'était pas accepté, Autrement dit, on 
compte, en Amérique, sur l'achat de 1.160 
avions par Jes pays attachés au plan 
Marshall. Et vous en êtes! 

Pour aboutir à ce résu:tat, il falait évi- 
demment dénigrer et saboter notre produc- 
ranger nos usines nationalisées par 
des retar@s dans les payements des dettes 
de l'Etat et le refus de commandes, C'est 
ce que je viens de Gémontrer. ({pplæudis- 
sements à l'extrême gauche.) . 

Permettez-moi de conclure sur ce point 
par une citation de Clemenceau, prise dans 
un discours qu'il prononcçca à New-York, le 
22 novenibre 1122: 

« ]1 faut le dire, la domination économi- 
que n'est pas moins cruelle que la domi- 
nation militaire, qui finit souvent par iu! 
être associée. Le mercantilisme n'a pas 
moins de comptes à rendre à l’histoire des 
sociétés que la barbarie des envahisseurs. » 
(Applaudissements "à l'extrême quuche.) 


D 






Il vous restait encore un argument: tout 
irait mal dans l'aviation française, parce 
que des communistes auraient été placés 
à des postes de direction. 

On appelle cela la politisation et, au nom 
de la politique américaine ou anglaise, on 
fait de la dépolitisation. Parlons-en! C’est 
la comimission américaine des activités 
communistes qui fonctionnent en France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


_——— 





M. Charles Fillon. Voici ce que je li: dans 
le Bulletin de l'armée de l'air. monsieur 
Maroselli : 

« Rallye international de Cannes. Le pre- 
mier rallye international de Cannes, qui 
a réuni la participation de 63 avions ap- 
partenant à huit nationalités, s'est terminé 
par une victoire française, celle du S. O. 
95 de éérie, construit par la S, N. C. A. 
S. O., qui a accompii, dans la journée du 
15 mai, le traict Paris-Alger-Cannes, soit 
2.400 kilomètres, à la vitesse de croisière 
moyenne de 310 kilomètres-heure. » 

Or, le S. O. 95 avait été dessiné par lin- 
génieur Lesk, que je m’honore d’avoir eu 
dans mon cabinet, car c’est un technicien. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Maintenant, on prend des Pellene ou des 
cbarcutiers dans les cabinets qui s'occu- 
pent d'aviation. (Rères et applaudissc- 
ments à l'ertrème gauche.) 

L'ingénieur Lesk, retourné à son ancien 
poste, en 1947, a été licencié quelques jours 
après la victoire de l'appareil qu'il avait 
lui-même dessiné, 

M. Marc Dupuy. C’est une honte! 


M. Charles Tiilon. En voilà un importun, 
et communiste de surcroît ! 

Et queiques jours après, la commande 
du $S. O0. %. qui était de 109, a été réduile 
à €0. Ainsi, le prix de chaque appareil 
s’est trouvé augmenté. Qui donc en achè- 
tera ? Quel est l'agent de l'étranger qui 
dirige ainsi l'aviation française ? (Applau- 
dissements à l’extrèéme gauche. —- Inter- 
ruplions au centre, à droite el sur divers 
bancs à qauche.) 

Plusieurs membres au centre. Rappel à 
l'ordre! Rappel à l’ordre! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). L'agent de l'étranger, c'est vous. 

M. Jean Catrice. Quand on dit des cha- 
ses pareilles, monsieur Tillon, on devrait 
être rappelé à l’ordre. (Ext 
tréme qauche.) 

M. le président. Je vous en prie, mes 
chers coilèguc:, laissez-mai le soin de di- 
riger Je débat. 

M. le ministre de l’air aura la parole tout 
à l'heure. (interruptions au centre et à 
droite.) 


M. Charles Tillor. Je tiens à dire à M. Ma- 


1 è T 
tamalions x Uex 


roselli qu'il n'est pas en cause, parce que 
je crois savoir que, maintenant, M. le mi- 
nistre des forces armées ne lui a plu 
laissé aucun pouvoir! irnlaudissements 
à l'extrême qauche. — Ex larmations au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 
Sur de nombreux bancs au centre, Pa! 


pel à l'ordre! 

M. le ministre des forces armées. Je 
désirerais simplement savoir, monsieur 
Tillon, si c’est moi l'agent de l'étranger, 


M. Caries Tition. Bien sûr que non! 
(Aires et erclamations au centre et à 
droite.) 


Sur de nombreux Lances au centre. Alors 
qui ? 

M. Charles Tilion. Je vous en parlerai 
tout à l'heure. (falerrupli > hi au centre et 
à droite.) 

M. Roland de Moustier, Vous êtes un bien 
Mauvais lecteur, monsieur Tillon! Une 
autre fois, apprenez mieux votre pa 
pier. (Interruptions à l'extrême gauche.) 
M. Charles Tillon. Ainsi, on « dépolilise », 
on chasse les techniciens, les ingénieurs 
qui ont bien travaillé, non pas unique- 





met parce qu'ils sont communistes, mais 





Jarce qu'ils sont aussi des hommes capa- 
les et que le pragrès s’identifie, aans 
tous les domaines, avec l'intérêt national 
défendu par les communistes. (Applandis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mais vous embauchez des « collibos » 
pour diriger les sociétés. C’est dans la lo- 
gique de la trahison. 

Prenons, par exemple. le cas d'un cer- 
tain M, Giasser, poulain de M. Pourgès-Mau- 
noury, (/nlerruplions au centre et à 
droite.) 

Je parle d'un ancien membre du cabinet 
de Borotra, au temps des Poches. 

Il est, maintenant, professeur de vertn 
aéronautique, directeur de la S. N. C. A. 
S. O0, et c’est lui qui a mis à la porte l'in- 
génieur dont je viens de parier. 

Or, qui est ce M. Glasser ? 

Voici un extrait de la séance du precès- 
verbal du comité d'épuration de la préfec 
ture de la Seine, en date du 27 oc‘obre 


1914 * 

« Considérant que M. Glasser a accepté 
de collaborer, dans un poste important, 
avee un gouvernement dont la politique 
antifrancaise s'est exercée avec violence. 
. « Considérant qu’au poste qu'il a oceupé 
il a doté la France d’un organisme qui a 
freiné, dans son ensemble, la préparation 
de la jeunesse à son rôle de libération du 
territoire, 


« Prenant toutefois en considération 
l’aide que M. Glasser a apportée au der- 
nier moment à la Résistance... (Rires à 
l'ertrême gauche.) 

Naturellement! je dirai dans quelles 
conditions, si on le di sire. . 


M. Félix Kir. Il y en à eu bien d'autres ! 


M. Gharles Tillon. Je continue 1 - 
lure : 

D | ianimilé de propos À 

M le préfet d la Seine d'’inflice i 

M. Glasser la peine du déplacement d’of- 


it 
lice, sous Ja forme de sa remise À In dis- 
position du ministre des travaux pub 
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Or, il y a deux His: | 
cictt espagnole qui travaille en France ct 
qui comple parmi ses diri 
M. Léon Blum; et une société fran 
qui travaiil en E<pagne. On voit tout 
laventage ñe ce cosm politisme si la 
imcde chez les partisans des cons: 
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Ilispano-Suiza à des capitaux espagnoi- 
“suisses, amçcricalss el anglais. 

En 1246, la société Iispano qui optre en 
Frince, connut — c'était un peu avant le 
voyage du fils de M, Léon Blum aux Etats- 
Unis, avec son père, pour les accords Blum- 
Byrncs — des difficultés financiéres gra- 
veés, Pour évier la fermeture, done le :ïi- 
cohciciment du personnel, on demanda at 
ministre de l'armement une aide de 5W 


millions de francs c'était avant le franc 
« Troisième Force! » — çt des comma- 
des, 

Sur ce qui fut accordé à ce rmoment, sur 


cè sauuvelage d'une société privée, on fit 
Bcureusement un silence de bon ten Les 
Miuthe Richard de l'aviation ont ce ccs dé 
cen°e aattendues, (Rires ei apnlaudisse 
ments à l'ertréme gauche. 


Après le reioui d'Amérique du fils ce 


M. Léon Biuin, il v eut une hisloire de 
fabrication de moteurs « Iercuies », de 
Batque améticaine, pour camions Ford, El 
une Jetire d'agrément fut sollicitée, pour 
une demande de 2.300.000 dollars, au titre 
des accords de Wash'ngton, et 600 millions 
de fian l'économie nationale, 5e crois. 


ivwissait de mon'er une socicté inté- 
ressant à Ja fois Ford et Hispano, On sait 
[l 


maintenant que £i nous n'avons naturel 
lement pas de cormptes à demander à la 
maison Hisnano, en France — elle n'esi 
pas pationaiisée — il se crée en ce moment 
pes de Madrid, à Carabanchel, avce des 
capitaux américains, une puissante usine 
Hispano de construction d'automobites, qui 
<e qpiopose de fabriquer 20,000 vohures 
par «un, dans l'intérêt de Ja France. bien 
cri 


e 


| ic CCLUEC renaissai | #1 de 
la tauison Hi nano, n'est-il pas ral ps s 


-. 


Halo nteresse exXtrémement 
- ER E. C M A... que couvre àt l Eve 


vou ing Rothschild ? 

ù M. Ma , gérant jJoval àes soci 
tés Cupilañistes et de l'Etat du mème nom, 
pourait sûrement nous fixer fi-dessus 
(472) et aprnlaud. ment (ZI l'ex'rérm 


quant / ? 


S. N. E. C. M. A., qui valaient 3 milliarus, 
en 1913, sont estimées aujourd'hui à 
45 milliards, Je avais fuit acquérir au 
prix de 54) millions, en prenant ies ac- 
tions des traitres, I y a là une excel- 


lente affaire à réaliser maintenant, au 
nein, bien sûr! de la bonne gestion et d 
A rcorganisalion l'industrie et des na 
Hionalisations qui, comme le jurera le Gou 
verncment, ne sont pas en cause, (Appla 


dissements & l'ertréme ES ».) 
Car on parie de 1 ‘0rga iser jes sociétés 


nationales, Cela devient une passion pour 
les anciens ministres des finances comme 
pour les titulaires, uns et les aulres 
étant le par bien des secrets d'Etat 


I est vrai que les uns sont dans le ma- 
tériel électrique, les autres, commis des 
banques internationales! Mais ces défen- 
soeurs des deniers de l'Elat, ces réorgani- 
sateut ne parient jamais de réorganiser 
les finances, (Rires à l'extrême gauche.) 

On parle toujour de contrôler l'avia- 
tion. Je voudrais, à mon tour, demander 
un certain contrôle sur les affaires que 
font les inspecteurs des finances dans la 
banque privilégiée, faite par eux et pour 
eux, que M. Kiotz a honorée de sa techni- 
cité et qui s'appelle le « Crédit national 

Lez actionnaires de celte société, à la 
fois privée et publique, n'ont versé que 
le quart du capital nominal, Jes trois au- 
tres quarts avant été prélevés sur des su- 
perhenéfices Le dernier dididende verse 


alteindrait 40 p. 106 de leur tuise de fonds 





Il y aurait besoin, sur l'activité de ce 
Crédit nations}, d'un contrôle dont M. Cha- 
Lindon pourrait être chargé. II se trouve- 
rait en famille, avec beaucoup d’amis de 
M. Maver et tout le « gratin » des han- 
ques privées, des conseils d'administra- 
tion el des réorganisateurs de ïa $S. N. E, 
C. M. À. (Applaudissements à l'extrême 
yauxche.) 

Quant aux subventions, aux crédits, aux 
avances nécessaires pour les sociétés na- 
tionales, ces scnimes ruinent l'Etat, et et 
à la source de toutes nos difficultés fina 
civres, dit-on. 

Mais, là encore, il s'agit de mensonge et 
d'hypocrisie, Je l'ai déjà montré, Par con- 
tre, on cacne soigneusement comment le 
Gouvernement, qui veut liquider l'avia- 
lion francaise, est aux petits soins pour 
lc, fraudeurs du fise, à condition qu'ils 
scient &'un certain monde! 

Je veux JAP ier certain fait. Par Ja loi 
du 13 mai 1248, le ministre des finances 
a ätilorisé Ja réévaluation des bilans pour 
ies mettre en harmonie avee 1a dévalua- 
ion de la monnaie, c'est-à-dire qu'il a 
denné aux entreprises de nouvel!es mar- 
ges pour leurs amortissements, qui sont 
déductibles du bénéfice imposable, 

Alors que l'administration proposait de 
mu tipiier les indices de réévaluation per 
{,5, le cabinet de M. Mayer a fait prévaloir 
le ‘coeflicien! 2, ce qui entraînera une 
moins-value, pour les rentrées dans les 
caisses de l'Etat, d'environ 11 milliards. 

On n'en demande pas tant pour les so- 
ciétés nationales! (Applaudissements à 
l'extrême gauche, —  Inlerruplions au 

ñntre et à droile.) 

L'échelle mobile refusée aux travail- 
leurs est atmise pour les hénéfices indus- 
triels de ces messieurs, (Appaudisements 
(l l'ertrèérie { t14 he.) 


M. Eugène Rigal. C'est commlèltement 
inexact,. Quand on veut être cru, ji! faut 


- - > he : 
dire des Choses exacces 


Permeitez-moi une précision. 


M. Gharies Tiiion. Faites-vous inscrire! 

Faut-il rappelcr encore qu’en deux ans 
lé pavement du fret sous pavillon étranger 

coûté à Ja France cent milliards de 
ranes, alors que maintenant vous aban- 
donnez la reconversion de nos arsenaux 
et vous faites réparer et construire vos 
navires en Angeterre. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche, — Vives int rruplions 
sur les autres bancs.) 


M. Maurice Thorez. C'est une belle poili- 
{ que ! 

M. Charles Tilon. Je pourrais mu tiplier 
les exemples et parler des subventions 
royales qu'accorde le Gouvernement à de 
gros trafiquants. On aura ici l’occasion d’y 
revenir et de parler également des gas- 
pillages des crédits militaires. 


M. Eugène Pigal. Vos amis communistes 
sont honteux de ce que vous dites! (res 
et exclamations à l'ertrême gauche.) 


M. Charles Tiiion. Ce n'est pas de sub- 
vendons que doivent vivre nos industries 
atronaultiques, à la façon, par excriple, 
dont vivaient les sociétés de marine mar- 
chande, les armateurs que connaît bien 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

En effet, le groupe Rothschild est par- 
ticulièrement intéressé à tous les trans- 
ports, y compris Air-France 

M. André Mariy. Paris-XNew-York ! 

M. Charles Tillen. Qu'on en finisse donc 
uvee ces airs vertueux de réorganisateurs 
(Apnlaudissements à l'extrême gauche)... 





M. Pierre July. En Haute Cour, Tillon! 


M. Charles Tilion. quand on n’est, x 
la vérité, que des agents politiques ‘du 
grand capiial chargé de liquider une in. 
dustrie de la défense nalionale, (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) 

Les sociélés nationales, grie aux ef. 
forts de ceux qui les ont fait produire, 
ont réalisé, depuis la libération, les con 
diions requises pour une 2estion saine, 
capab.e de permettre des "bénéfices cn 
donnant à là France la grande aviation 
ne ‘essaire à son essor et à éon indépen- 
uance. 

Le moment est venu de dire si l'Assem- 
blie veut soutenir ou détruire les sociétés 
na iona es, servir notre aviation ou hien 
la sacrifier aux intérêts des hommes d'ar- 
gent, des anciens collaborateurs, des fir- 
incs acronoutiques étrangères. 

Les sociétés nationales sont  viables. 
Elles n'ont pas besoin d'être réorganisées 
ce. peuvent se passer d'un nouveau slatul 
Exclamalions à droite et au centre.) 
Nes Jean Legendre. Elles marchent très 
en ! 


M, Charies Tiilon. Elles ont, rappelons. 
le encore, le st à de sociétés anonymes, 
Pourquoi les sociélés ancaymes feraient- 
cres d?s bénéfi ‘es formidab'es et les so- 
ciétés nationsles des déficits puisqu’el'es 
sont acluelement administrables de la 
même facon? (Erclamaltions et rires au 
centre et à droite.) 

M, Pierre Closicrmann. C'est lien ce qui 

nous inquic le. 
. M. Caries Tillon. Ce seraient les direc- 
ons qui seraient mauvaises, Il y aurait de 
bons directeurs, que !es Potez ou les com- 
primés de Polez qui ont si bien réussi 
avant guerre à saboter Flaviation pour- 
raient sans douie fournir. 

Tout ce.a n'est toujours que piètres mu 
nœuvres pour tromper l'opinion, 

Si on veut, en matière de direction, met 
re les sociciés nationales sur un pied 
d'égalité avec les sociétés anonymes: st 
les banques ne leur refusent pas le crédit 
normal; si les dettes de l'Etat sont payces 
aux socétés; si le prix de vente des m0- 
teurs, des avions est fixé à un prix nor- 
inal, suffisamment rentabie, c'est-à-dire 
au-dessous des indices des prix qui per- 
mettent aux capitaistes tant de milliards 
de surprofits qu'ils s'apprêtent à jouer la 
comédie du sacrifice; si les sociôétés na- 
tionales, au lieu d'être trabhies, vilipen: 
dées, dénoncées à l'étranger comme ineca- 
pables de produire du bon matériel, sont 
.considé rées comme un bien de Ja nation et 
‘d'autant plus précieux qu'il appartient à 
la nation, les sociétés acronautiques 
vivront, 

Elles peuvent produire aussi bien et à 
aussi bon marché que les firmes de l’étran- 
ger car l'industrie aéronautique est une de 
celles qui conviennent le mieux au renom 
d'habileté et d'intelligence de l'ouvrier 
français, (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême qauche.\ 

La France peut gente du matériel 
aéronautique et cett® exportation possible 
est une des inquiéludes des avionneurs 
étrangers, Tout ce bruit aurait été fait pour 
rien autour de la S. N. E. C. M. A. 


M. Pierre Montel. C'est vous qui te F0 
ce bruit. 

M. Charles Tillon. ..et des autres usines 
si leur gestion avait été examinée honnête- 
ment, entre Français soucieux de l'intérêl 
national. D Lien! très bien! à l'ex 
trême gauc he.) 

Mais c'est là qu'il faut, une fois de pius, 
choisir, et c'est là tout le drame, 
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De nombreux éius, dans ceite Assem- 
blée, savent que nous avons raison mais 
2 Gouvernement et des chefs de parti sant 
liés, Ceux qui sont pour dénationaliser la 
France, quelles que soient leurs gesticula- 
ions hypocrites, sont contre les nationali- 
cations. (Anpplaudissements à l’'ertrême 
gauche.) 

‘ Nul ne pourra le dissimuler; on pourra 
ergoter, aecumuier jes « pellencrics », il 
est une question à laquelle le Gouverne- 
ment doit répondre: monsieur Teïtgen, 
avez-vons Being & Angouleme, le arts à 
« Les pays d'Europe ne peuvent fournir 

que les effectifs. C'est, actuellement et 
pour longtemps, tout ce que nous pourrons 
{ Etats-Unis fourniront le matt- 


urnir, Les 
4 A p te er PE 
) 4 di mer ü l'exltréme 





M. André Marty. Voilà! 


H. Charles Tillon. Oui, c'est toute Ja po- 
Ê du Gouvernement... 

M. Arthur Ramotie, Très bien! 

M. Charles Tillon. .. et aussi des gaul- 

tes qui furent les premiers à pratiquer 

politique d’étouti at d socieles na- 

H iles. 1: lard} ments (l l’e rl -Ême 

pe Q 

M. Pierre Giastermamn. His <soutinrent 
l'aonneur des ailes fr iINÇAISCS. 

M. Charles Tilion. C'est parce que c'est 

tre politique qu'à la conférence militaire 

* Londres, le 30 avril dernier, en applica- 

nn du pacte de Bruxelles, et malgré les 

vérgences entre Américains eux-mêmes, 
notamment celle provoquée par Taylor, 
qui ne compte que sur les bombardements 
siratégiques, vous avez, obéissant à For- 


des effectifs pour 
le camp impérialiste. 
: à fournir des sol- 


restal, accepté la théorie 
ja guerre que prépar: 

Vous vous êtes engag 
} 


lats français en échange de surplus amé 
icains, Nous en reparlerons., Parmi ces 
urplus, se trouvent des avions américains 
la dernière guerre qui ont déjà plus 

u MOINS servi. 
Vous vous êtes engagé, en mème temps, 


d'aviation 
alors que 
les ‘est ainsi 
à Augshourg, remet en 
raute ses usines où il occupe encore 21.009 
uvriers à production 
d'avions après avoir été acquitté par le 
tribunal américain, et qu'à Ratisbonne on 


n route la t avions mu- 


brication à 
IiOee 


fal 
M. Hubert Lefèvre 
de Von Paulus et d 


M. Charles Tilion. C'est pour doter notre 
armée de Fair de ce materiel-là que vous 
lemandez de placer un directeur spécial, 
c'est-à-dire un liquicateur, à la tête de la 
S.. Pile © 4 C pour défendre 
‘Allemagne et des Konzern que vous avez 
capitulé à Londres, Et, en attendant les 
surplus, vous avez. à Londres, supplié 
Lord Alexander, durant une suspension 
de séance — c'est bien vrai! — de vous 


donner tout de suite 300 Spittire et quel- 


allemandes 


ce que les usir 
fenclionner, 


recommencent 
Vous voulez fermer 
que Messerschmidt, 


2 


nôtres. © 


recammencer une 


remet « 
cor 


ils dé U! 


-Pontalis. Parlez-nous 
Von Seidlitz. 


est 


ques avions à réaction pour que le général 
lLéchères puisse soutenir sa théorie sur la 
liquidation des frontières lionales et Île 
passage de l’arm francaise sous 1] )1)- 
inandement de Montgor 

Vous pouvez nier ces faits d celte 

einte eomme vous nierez la standardi- 

on d atéris [ ) ( iccenté 
e principe, Ce « PTS e officiel 


M. Charles Tilion. Car vous avez s:gné à 
Londres, la preuve un jour en sera faite, 
et l’on se reportera à vos déclarations, à 
vos dénégations. 

M. Maurice Thorez. Tout pour le plan 
Marshall ! 

M. Clhiaries Tillon. En décembre 194%, je 
me rendis en Angleterre comme ministre 
de l'air. 

M. Roland de Moustier. C’est un scandale 
que vous vous soyez rendu à Londres! 
Pensez donc: un ministre de l'air français 
à Londres! c’est à Moscou que vous auriez 
dû aller! 

M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur de Moustier. 

M. GCharies Tillon. Ce que je vais dire va 
bien vous gêner! 
minisire 


gleterre comme de l'air... 


M. Pierre GClostermann. Je vous ai vu À 
Londres, monsieur Thon. 

M. Charies Tiilon, Moi aus<i, je vous al 
vu, venir dans mon cabinet en uniforme 
l'officier inglais pour me demander une 


décoration française. Vifs appl 
ments à l'extrême gauche, — Vives pro- 
testalions sur les autres bancs. — Bruit à 
droite. Nouveaux applauwlis 
l'extrême gauche.) 


| M. Pierre Ciostormann. \ n 


auuisse- 


te 
HICTUS 


teur. Vous n2 


m'avez jamais vu en officer anguis. Ja 
ne vous ai jamais rien demandé de 
C'est faux. 

M. Charles Tillon. En décembre 194, 


Tru) 





je me rendis en Angieterre…. (Interruy- 
lions à droile, au centre et sur cerlains 
bancs à gauche.) 

M. Pierre Cicsterman. 1.3i5S0Z-1:01 vous 
interrompre, monsieur T:Lon, 

M, Charles Tiilon. Soit! 


M. Pierre Gilostcrmann, La premitre fois, 
monsieur Tilon, que vous m'avez vu 
la première fois que je vous ai vu, c'était 


sur l'aérodrome de Cruydon, en noven 
bre 19!, comme vous le dites 

Un groupe d'officiers francais avait & 
T's LT . … 1! 
detache poul VOUS &CCUELUr, 


Je me souviens de la réception qui vous 
faite et notre effroyab'e décep- 
tion lorsque, nous (ui, première 
fois, rencontrions un homme d'Etat qui 
devait représenter la nouveile France, nous 
vous avons vu ct 
major. Quelle ef 


a gté ‘de 


, 
nrour ja 


lngronsdrn ON * 
FOSCOTIQNE d ve VU 


froyab'e tenue! 


M. Jean Pronteau. Vous avez vu descen- 
dre le chef des francs-tireurs et 
français. (VFifs applaudissements 
trême gauche.) 

M, Pierre Clostcrmann. 
larmes aux yeux. 

Souvenez-vous de € ] au 
Grosvenor. Si vous avez de la mémoire, 


LI 


1 
T y! 
Du 
1 


Œ. 4 CZ- 


Nous en avions 
] U 
Les 

; A 
le récepi:on 


! 
Cu 


rappelez-vous celte rotonde où vous avez 

passé en revue quinze officiers de l’armée 

de l'air. Souvenez-vous un peu de ce qui 

s'est passé jà. Ce n'était pas à votre hon 
L 


neur ! 
M. Charles Tillon. De quoi dois-je ] 
Souvenir 
M. Pierre Closter 
noire courte, 


Vous croyez 


mann. Vous 
monsieur Thon. 


M AVOir vi dans 
| 
L 





binet, en uniforme aï s. Je 
de me dire quel jour 
Po mOi ia ne l 
f ’ } ’ à ] ’ Ÿ 
1 a } 0 { + 
\ fait 3 


En décembre 1944, je me rendis en An- 











nistes, et aux yeux de qui vous avez fait 
miroiter. … 

Mme Madeleine Braun. 
quelle heure ? 

M. Pierre Clostermann. la poss:Dilité 
d'obtenir une certaine décoration que, 
peut-ètre, ses faits d'armes ne dui auraient 


pas méritée, mais que son adhésion à un 


Quel jour et 


certain parti politique lui aurait vaiue. 
M. Charles Tilion. Vous êtes un men- 
teur, tout simplement, un provocateur et 
un agent de l’Intelligonce Service. (Pro- 
testations à droite et sur ceitains bancs à 





ga 
£ WU Pr ] *” 1 ' 

M, Pierre Cicsterinann, Voulez-vous que 
A * n + } m" + ] 1 + It " 
je vous «aonne Ja date de Ja réunion à 
iaqueile je fais aflusion ? 

M. Charles Tilien, Donnez si vous voulez; 
vous avez tellement Phabitude de donner, 
n'est-ce pas ? Vouvelles el MmICeS 7) roles 
tions à droite et sur certains bancs à - 
che, — Applaudissements ct rires à l'ex- 
trème gauche 

M. Pierre Closicrmann. Ces paro in'ho- 

vit , ‘1 r} + ’ 
UUECAE Lili 1114 il, 1 LS Il 1 1 

\ ‘ LS 1 1 
doit! l } 1 b il } 
phil {1 \ U | 1! } 
ne . . . ; ; / 
a} Î tt ZE { é { { 1 
C4 lLains bancs 1 ( } { 

à l'ertrème quuche 
An" "€ t ' 

M. Jean Legendre, Et M. Tillon a l’habi- 
tous] | , 1 r° 

M. Ciaries Tillon, Nous avons recu des 
coups quand vous étiez planqué, n ur 
I dr 

M. Jean Legendre, Vou êtes qu'un 
Î ilre 

M, Gharles Tis:on. Qu'avez-vous dit ? 

1, Jean Legendre. Que vo vez été un 
{ Lu 1 
Walrt 

M. Charles Tillon. Vou } 
coni tn ) { Q " ) \ 1 ( 

| 1 L 

M. Jean Legendre, Je \ le 

uite: vo s êtes in träl | 

M, Michel Peytel, Et 5 

larm ur trahison 

M. Charies Title \ » Je ] sf , 

LP naries In, Go] { 
tout à l'heure. 1! 1e | 7 \ 

{ > P sS un là lé \ } { CIn IS 
t eLirCI » AU h ; 


M. Pierre Montel, Et vou: serez seull 
M. Robert Bétolaud, M. Ti!!on d'<honore 


à tribune. 

M. Rolanë de Moustier, C menaces! De 
la tribune! Où se croit M. Tillon ? 

M, le président. Si vous continuez d'in- 
t&ærompre, monsieur de M (Le je vi 
rappellerai à l’ordre. 

La parole est à M. Tillon. 

M. Charles Tillon. Ce que je dis vous 
mène donc bien, messieurs ! 

Je rappelle qu'en 1944, lorsque je me 
tr uva \ 1 | tat )I 
l'armée de Ù \ 
d'a plier le D | *en I 
que des avi \} l \d { 
cha st'!] et 1 le { | 
lu | 
| Ù 1 1C 

y L 
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Certains Sservires secrets étrangers ne 
J'ont peut-être pas oublié, 

Les zouvernants d'aujourd'hui acceptent, 
eux, de se soumettre à tous les marchan- 
Cages, pourvu qu'ils croient y trouver le 
moyen de durer, au besoin sans Ja 
lrance, dont Léchères apnonce le bombar- 
dement stratégique et la destruction, avant 
S l't onquete ! 

Vous avez décidé de livrer notre iadus- 
trie aéronautique, à la fois, aux trusts amé- 
licains et aux militaires anglais. 

Vous avez méime discuté, avec le géaéral 
jlalien Porru un accord — dont le Daily 


Mail à parlé — au sujet de la collaboration 


entre les avialions française et italienne et 
de la cocrdination de certains programmes. 

\ cet égard, ne vous engagez pas trop 
daas la dértgation. 

Vous alez essayer de mmasquer cet aban- 
don sur toute Ja ligne en disant: « Nou: 
Le pouvons pas produire » 

Péluin, Jui, à Vichy, disait toujours: 
« Souvenons-Nnous que nous avous perdu 
j'a guerre », pour couvrir toutes ses tra- 
his00 

Or, le peuple à gagré la guerre sur le 
fascisme et il n'eatend pas que d’autres 
recomimencent la politique de Pétain. I 
ne veut pas non pus sacrifier son aviation 
rationsie. {pplaudissements à l'extrême 
gauche.) | 

Il oe veut pas de techniciens mis en 
tutelle et travaillant pour les trusts Ctran- 


gers dans leurs bureaux d’éfades, ni de 
mise en chômage des ouvriers français 
pour empêcher le chômage dans l’indus- 
trie aéronautique étrangère, ni du rabou- 


‘rissement de aotre industrie au niveau 
l'une industrie aéronautique de quatrième 
ordre, done non rentab'e et soumise à la 
colonisation des répartiteurs du dollar de 
la servitude, 

C'est, en réalité, l'ensemble de 
nautique qui est en jeu. 

En volant le projet du Gouvernement où 
celui de la cominission, c'est-à-dire de 
complices qui se sont partagé le travail, 
vous voteriez contre l'aviation francaise, 
vous voteriez aux ordres des trusts étran- 


€ 
F 
LI 


l'aéro- 


gers. LG 

On peut apporter de pseudo-réfutatioes 
et des plaidoyers dans cette enceinte où le 
suffrage universel est chaque jour bafoué. 


M. Phiiippe Farine, Par vous! 


M, Charles Tillon. On peut donner 
l'air d'être forts, d'avoir uac majorité. 
Nous, communistes, ce que nous disons à 
cette tribune, nous pouvons le répéter de- 
vant le pays tout entier. (Appiaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous pouvons aller défendre l'aviation 
francaise devant tous les ouvriers, les 
techniciens et les ingénieurs, les officiers 
et sous-offlciers français de l'armée da 
l'air, que M. Teitgen intègre, en la désinté- 
grant. 

Vous, vous pouvez parler pour le Jour- 
nal ofliciel seulement. Nous, nous expri- 
mons ici l'amour de l'ouvrier, du techni- 
cien pour son métier qui sert à conquérir 
le ciel, Nous leur parlons, à la fois, de la 
défense de leur pain, de leur fayer, de 
leur travail, comme de la défense du droit 
de la France qui se refuse à démissionner, 
même si, à nouveau, ses gouvernements 
provisoires démissionnent. (Interruplions 
a droite.) 

Certains imaginent se disculper en in- 
ventant des calomnies qui feraient croire 
que nous leur ressemblons ; mais si nous 
étions vos pareils, vous n'auriez pas es- 
sayé de calomnier les efforts que nous 
avons déployés quand nous étions au Gou- 
vernement. Bornez-vous donc à couvrir 
des turpitudes gouvernementales des diri- 





geants de la défaite, de Daladier, de Paul 
l'eyvnaud! 

Mesdames, messieurs, si vous votez la 
loi de sabotage des sociétés nationales 
aéronautiques, vous comimettrez une mau- 
vaise aclion que vous ne pourrez pas expli- 
quer publiquement, au milieu des per- 
sonnels que vous aurez atteints dans leur 
métier, dans leur dévouement et dans leur 
gagne-pain, 

L'intérêt national exige, au contraire, 
que vous votiez le contre-projet commu- 
niste, qui permet aux sociétés nationales 
de vivre en obligeant le Gouvernement à 
cesser contre elles ses manœuvres de sa- 
botage. 

En tout cas, le personnel, qui est uni 
dans ses syndicats, ses comités d’entre- 
prise, ses comités Ge défense, sait que sa 
lutte, déjà profitable à tous, sera plus puis- 
sante que l’obéissance aux trusts étran- 
gers. Les usines nationalistes appartien- 
nent à la nation et, dans la nation, c’est 
à ceux qui les ont sauvées des ennemis, 
libérées, reconquises, puis patiemment re- 
construites et relevées, ceux qui savent 
que, tant à la nation, clles sont placées 
cous Jeur sauvegarde, c'est à ceux-là 
qu'elles appartiennent vraiment. Hs n’y 
laisseront toucher par aucun des trafi- 
quants de la politique ou de la patrie! 


M, Raymond Triboulet, Comme M. Weill! 


M. Charles Tillon. Ainsi, ils seront fidè- 
l2s à ceux qui ont donné leur vie pour 
que vive l'aviation française, pour la 
maintenance de nos ailes qui apprirent 
l'aviation au monde, avec les Ader, les 
Voisin, les Farman, les Guynemer, les 
Mermoz! (Vives protestalions à droile, au 
centre et sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Bi :: à AE 

M. Pierre iontel. Vous n'avez pas le 
droit! Taisez-vous! 

M. Philigne Farine, Mermoz ne VOUS ap- 
partient pas. 

M, Robert Pétolaud. Déshonorez-vous 
vous-mêtne, mais ne déshonorez pas ceux 
qui sont morts pour la France! 

M. Eugène Rigal, Vous avez traité Mer- 
raoz de fasciste. 

M. Charles Tillon. Les Lionel de Mar- 
mmier, ceux des escadrilles Normandie- 
Niemen, du groupe Lorraine, tous ceux-là 
qui savent que rien ne se fait de grand 
sans difficulté, mais aussi que rien ne doit 
passer avant l'intérêt national! ({aterrup- 
lions à droile, au centre el sur cerlains 
bancs à gauche.) 

Les ouvriers et techniciens de l'aviation 
sont leurs continuateurs, pour que passent 
avant tout les intérêts de « la France 
d'abord » ! (Nouvelles interruptions sur 
les mêmes bancs.) 

Maintenant, mesdames, messieurs, pre- 
nez vos responsabilités! 

La majorité qui suivrait le Gouverne- 
ment et M. Pleven mériterait, devant le 
>ays, le nom de fossoyeur de l'aviation 
ntatse. (A l'extrême gauche, les dépu- 
tés, debout, applaudissent longuement. — 
Vives protestations à droite, au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Philippe Farine, C'est vous, le fos- 
soyeur ! 


M. Pierre Montel. Debout, les fossoyeurs! 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bouvier-0'Cottereau, Où est la 
S. N. E. C. M. A. dans tout ceci ? 


M. le président, La parole est à M. Cha- 
ban-Delmus, 





M. le général Chaban-Delmas, Mes chers 
collègues, je comptais hborner mon inter. 
vention au sujet précis du débat d'aujour- 
d'hui, le projet de loi relatif au statut pro- 
visoire de Ja S.N.E.C.M.A. 

Mais avant d'exposer sur ce point le sen- 
timent de mon groupe, je tiens à exprimer 
l’écœurement véritable que nous avons été 
nombreux à ressentir devant l'attitude 
inadmissible de M, Tillon à l'égard de cer- 
lains de nos camarades de combat, (An- 
plaudissements sur certains bancs à quu- 
che. — Applaudissements au centre et à 
droite. —  Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Bétolaud. M. Tillon s'est di- 
robé, comme d'habitude! 


M. le général Chaban-Deilmas. I! ne vien. 
drait à l'esprit d'aucun d’entre nous d'atta- 
quer la mémoire ou les titres des combat. 
tants communistes de la guerre, parce que 
vommunistes, ({nlerruplions à l'extrême 
gauche.) 

Aussi nous apparaît-il inadmissible que 
M. Tillon ait osé parler de « démarcheur de 
firmes commerciales étrangères », laissé 
entendre que, sur ces bancs, siègent des 
« agents de l'étranger » et se soit spéciaic- 
ment adressé à un homme qui, alors que 
vous, messieurs (l'orateur s'adresse à l'ex- 
trême gauche) doutiez encore de la vie- 
toire (Protestations à l'extrême gauche. 
— Applaudissements sur certains bancs « 
gauche, — Applaudissements au centre et 
à droite)... 


M. Fernand Grenier. Nous avons été le 
premier parti de la Résistance. 

M. le général Chaban-Delmas. … et que 
votre attitude était assez équivoque, avait, 
lui, déjà abattu des avions ennemis. 

Cet homme qui, à vingt-trois aax, était 
commandenr de la Légion d'houneu” pour 
faits de guerre, qui a vingt-sept vtoires 
à son aclif, s'appeile Clostermann. (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche. — 
Applaudissements au centre et à droite.) 

Ayant ainsi tenté de débarrasser cette 
tribune de l’opprobre (Protestations à l'exr- 
trême gauche. — Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche. — Applardisse- 
ments au centre el à droite)... 

M. Marc Dupuy, Général de la trêve! voila 
ce que vous avez été à Paris, Vous n'avez 
jamais répondu de cette accusation, à Bor- 
deaux, 

Et nous n’étions pas à Londres comme 
vous, pendant l'occupation, Nous élions 
ici. 

M. le général Chaban-Delmas, J'y ai pa::é 
huit jours en cinq ans! 

M. Marc Dupuy, Cabotin! 


M. le président. Monsieur Dupuy, je vous 
rappelle à l’ordre. (Protertalions à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Fernand Grenier, Combien avez-vous 
gagné en sabotant la loi du 11 mai, mon- 
sieur Chaban-Delmas ? 

M. le président. Monsieur Grenier, veuil- 
lez ne pas interrompre. 

J'ai fait respecter le droit à la parole de 
M. Tilon. J'entends également permettre 
à M. Chaban-Delmas de s'exprimer libre- 
mens. 


M. Prosper Môquet. Nous entendons, 
nous, ne pas nous laisser insulter. 


M. le général Chaban-Delmas. Revenani 
à la grave question de la S. N. E. C. M. A, 
je n'apprendrai rien à l’Assemblée en lui 
disant que le groupe radical-socialiste la 
trop souvent alertée sur les risques ce! 
nous ont amenés à la situation actuel: 
pour être surpris. 
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Mais il n'est pas dans no: intentions de 
rechercher un succès quelcünque à l’occa- 
sion d’un échec national comme celui que 
nous essayons aujourd’hui de réparer. 


M. Fernand Grenier. Vous avez déjà dit 
cela pour la presse, 


M. le général Chaban-Delmas. C'est pour- 
quoi j'insisterai moins sur les exeurs, qui 
ont d'ailleurs été détaillées et aaivsees 
dans le rapport de M. FPleven, que sur les 
remèdes. Ces erreurs, néanmoiis, ne sant 
pas absolument négligeahles; aussi, vou- 
drais-je en faire une synthèse rapide. 

Toutes se ramènent, en somme, à un 
seul chef: dl'intrusion de la po:ilique dans 
a gestion des affaires publiques. 


M: Paul Giacobhi, Très bien! 


M. André Marty. À part cela, ce n’est pas 
un politicien qui paric! 


M. le général Chaban-Delmas. Je déplore’ 


cette intrusion, parce que je pense, avec 
un certain nombre de mes conchoyvens. 
qu'elle est le principal des maux de ceite 
époque. Je regrette qu'eile ait empêché ja 
société S. N. E. C. M. A. de prendre son 
essor. 

Cette « politisation », comme on Ja 
appe:ée, s'est manifestée de trois manières 
principales. 

D'abord, par une propension systéma- 
tique à la nationalisation. Les promoteurs 
de cette extension ont été, ou bien les 
dirigeants des entreprises, ou bien les ser- 
vices du ministère de l'air lui-même. 

Je m'explique: :es dirigeants de la S. N 
E C. M. À. ont tenu à nationaliser le 
maximum d'ateliers et d'usines, pensant, 
en étendant ainsi le champ de la nationa- 
lisation, qu'ils développeraient le système, 
le glorifisraient, en queiïque sorte, sans 
prendre en considération Je fait que, 
comme J'impôt, ia nationalisation se 
dévore elle-même. 


M. Charles Desjardins. Très bien! 


M. le général Chaban-Delmas. D'autre 
part, le ministère de l'air lui-même a pro- 
cédé à des affectations dans d’étranges 
conditions. Telle, par exempie, ja dév)lu- 
tion de l'usine de moteurs Renault à la 
S. N. E. C. M. A. sans même — semble-t-il 
ressortir du rapport de M, Pleven — que le 
conseil d'administration de ceite société 
nationale ait été entendu, voire consuité, 

La deuxième conséquence de celte poli- 
tisation, ce sont des effectifs pléthoriques. 

Je n'insisterai pas sur le grand nombre 
d'improductifs dont on trouve également 
là mention dans le rapport Pleven. 

Celle situation comporte, notamment, 
deux inconvénients graves. Non seule- 
ment, elle est lourde de conséquences, à 
l'intérieur même de l'organisation, en ce 
sens qu'elle entraine des charges écra- 
santes pour l'entreprise, mais elle pré- 
sente égaement un inconvénient d'ordre 
général sur lequel il est bon de s'arrêter 
un instant, 

En effet, en maintenant à la S. N. E. 
GC. M. A., comme dans d'autres entreprises 
similaires, un personnel inutile, on à im- 
mobilisé de la main-d'œuvre française 
qualifiée qui cût été fort bien employée 
ailleurs où l'on souffrait précisément de 
la pénurie de main-d'œuvre. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche.) 

Quel était le motif de toute l'affaire ? 
Evidemment un motif politique. Il s'agissait 
de constiluer un noyau immuabe, inva- 
riable de salariés, d'ouvriers, d'employés 
qui, ressortissant d’une même chapelle po- 
litique, pouvaient constituer, le cas 
échéant, une réserve susceptible, d'ail- 
leurs, d'être utilisée à autre chose qu'à 
des travaux productifs 





Troisième manifestation de cette poiili- 
sation : la nomination de cadres incompé- 
tents. 

Je ne parle pas seulement des cadres 
supérieurs, car, hélas! le bilan de la S. N. 
4, CG. M. A. est significatif à leur égard et 
suffisamment probant. Ce furent des cadres 
incapables de demander, de réclamer les 
moyens de trésorerie indispensabes pour 
faire face à l'extension du champ d’acti- 
vité de l’entreprise, incapables aussi de dé- 
missionner si on les leur refusait. Des 
cadres incapables de passer dans les termes 
commerciaux les plus simples marchés de 
fournitures. Des cadres qui, progressive- 
ment, ont amené la catastrophe actue:le 
qu'il s’agit de réparer. : 

Je parle également — et c'est aussi 
grave — de l’incompétence des cadres de 
maîtrise. 

A cet égard, le procédé politique fut 
celui du surclassement systématique en 
fonction, non pas de la qualité technique, 
mais de l'appartenance politique. Le rap- 
ort Pleven, qui fourmille de faits, est 
à-dessus significatif, (Applaudissements 
sur cerlains bancs à qauche.) 

La conséquence directe de cette incompé- 
tence généraliste à Ja $S. N. E. C. M. A., 
ce fut la mauvaise qualité des fabrications, 
quoi qu'ait pu en dire M. Tillon. 

Je pense que ce n’est pas rendre à son 
pays un bon service, vis-à-vis du monde 
entier — et quand je dis le monde entier, 
je ne pense pas seulement aux Anglo- 
Saxons — que de venir affirmer à Ja tri- 
bune de l’Assembiée que la France est en 
avance, en matière de technique de fabri- 
cation aérienne. Il est préférable, en tous 
points, pour le pays, de reconnaitre que 
nous sommes en retard. 

Ce n'est pas un déshonneur, et nous 
avons pour cela d'excellentes et, hélas! 
douloureuses raisons ! 

Je pense que ce n'est pas servir le pays 
que de le leurrer en voulant systémati- 
quement affirmer que nous sommes en 
avance, alors que nous sommes, au COn- 
traire, en retard de plusieurs années. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che et à droite et sur divers bancs au 
centre.) 

Je ne veux pas alourdir cet exposé de 
trop de précisions. Néanmoins, sur ce point 
et puisque M. Tillon a consacré vingt bon- 
nes minutes à démontrer l’excellence de 
la fabrication des moteurs français, je vais, 
si vous me le permettez, en consacrer trois 
à donner un triste exemple qui suffirait 
à l'édification de l’Assemblée, si celle-ci, 
comme celle de l’opinion publique, d’ail- 
leurs, n'était pas déjà faile. 


M. Jacques Gresa. Prétentieux! 


M. le général Chaban-Delmas. Nous 
avons vendu à la Pologne six Languedoc 
quadrimoteurs de transport, équipés de 
moteurs Gnome et Rhône, fabriqués par 
la S. N. E. C. M. A., des 14 N, types 68 
et 69. 

Ces six Languedoc ont été affectés aux 
transports entre la Pologne et la Suède. A 
la suite d’une série d'accidents de mo- 
teurs, le gouvernement suédois a interdit 
le survol de son territoire par ces avions; 
après quoi, le gouvernement po:onais lui- 
même les a interdits de vol. 

Une commission d'enquête polonaise 
s’est mise à l’œuvre. Ses conclusions vien- 
vent d’être rendues publiques. 

Ulles se résument ainsi: 

t° Interdiction permanente et définitive 
de vol pour ce type d'appareil, en raison 
des malfaçons portant sur les moteurs; il 
est spécifié que les cellules ne sont pas 
on cause ; 

2° Demande de remboursement à la 
France du prix d'achat des avions. 


x 





J'ajoute que les fonctionnaires po:onais 
qui ont acheté ou qui ont préconisé l'achat 
de ces avions sont actuellement en pri- 
son. 


M. Paul Giacobbi, C'est là, de toute Cvi- 
dence, un complot américain ! (Rires sur 
certains bancs à gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Et M. Tillon 
n’est pas là pour entendre ! 


M. Jacques Gresa. M. Pleven, qui est 
président de la sous-commission d’en- 
quête, à, au cours de la réunion de Ja 
commission des finances, répondu à la 
ca:omnie que vous venez de proférer. 

I ne s’agit pas de la qualité des mo- 
teurs équipant 1cs Languedoc, mais d’une 
affaire de corruption et l'Etat polonais, à 
mon avis, a b'en agi en punissant les 
coupables. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le générai Chaban-Delmas. Monsieur 
Gresa, je pense que vous avez sur la 
Pologne des renseignements particuliers 
que je n'ai pas. 

M. Jacques Gresa. Ces renseignements 
particuliers, c’est M. Pleven, votre ami, 
qui nous les a fournis ! 


M. le général Chaban-Delmas. Vous te- 
nez sans doute, je le répète, vos rensei- 
gnements de première main. En l'occur- 
rence, toutefois, je me permets de vous 
affirmer qu'ils sont faux ou incomplets. 


M. Jacques Gresa, Adressez-vous à 
M. Pi:ven. Permettez-moi de dire que 
c'est une singulière besogne que celle qui 
consiste à tenter de discréditer le fruit des 
efforts des ouvriers et des techniciens 
français. 


M. Henri Bouret. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Chaban-Delmas ? 


M. le “énéral Chaban-Deimas. Je vous en 
prie. 

M. Henri Bouret. Dernièrement, lors de 
la discussion, à la commission des finan- 
ces, du budget de l'aviation givile et com- 
merciale, j'ai eu l’occasion de poser à 
M. Gresa une question concernant le main- 
tien en service des moteurs français équi- 
pant les fameux Languedoc vendus à la 
Pologne. M. Gresa m'a répondu que ecs 
moteurs se trouvaient toujours sur les ap- 
pareils et qu'ils donnaient toute satisfac- 
tion. (Rires au centre et à droite.) 


M. Jacques Gresa. Je ne retire absolu- 
ment rien, .monsieur Bouret, de ce que 
j'ai affirmé. 

M. Pleven a apporté un témoignage 
complémentaire : ces moteurs sont encore, 
actuellement, sur les Languedoc 161. (Ri- 
res vi exclamalions sur de nombreux 
bancs.) 


M. Jean Legendre. Oui, mais les Lan- 
guedoc ne volent pas ! 


M. René Pleven, rapporteur. Voulez-vous 
me permettre de prééenter une observa- 
lion, monsieur Chaban-Delmas ? 


M le général Chaban-Delmas. Volontiers. 


M. le rapporteur, Je constate que lors- 
qu'il s’agit de demander un témoignage 
objeclif, c’est tout de même au président 
de la sous-commission chargée de suivre la 
gestion des entreprises nationalisées et au 
rapporteur de la commission des finances 
qu'on le demande, même de ce côté de 
l'Assemblée. (L'orateur désigne l’extrême- 
gauche.) 

M. Jacques Gresa. Mais pour cela, il a 
fallu le provoquer d'une nel sérieuse | 
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M. le rapporteur, Après ies attaques qui 
se sont développées tout au long du dis- 
cours de M, Ton, il n'est peut-être pas 
inntile de le souligner. 

Je n'ai pas, dans mon rapport, men- 
tiouné l'incident des réclamations polonai- 
ses sur les livraisons de Languedoc, pour 
une raison bien simple, c'est que je n'ai 
rican voulu écrire dans ce apport dont je 
ne pouvais apporter la preuve irréfutable. 


Or, devant notre commission — €t je 
suppose que M, le ministre de l'air, qui 
dispose plus facilement que moi de rense:- 
gnements sûrs, pourra nous éciairer — j'ai 
déclaré, d'après les informations en ma 
d sion, que les fonctionnaires du gou- 


vernement poionais, acheteurs de ces 
avions — et qui, comme le dit M. le gé- 
néral Chaban-Delmas, sont, en effet. ac- 
tuellement en prison — seraient incarcérés 
pour des raisons d’indélicatesse de carac- 
tère commercial. 

Voilà ce que j'ai dit devant la commis- 
sion et je suis tout prêt à le répéter. 

Là-dessus, un incident est survenu entre 
va de nos collègues, M. Pinay, et l’un 
des commissaires du Gouvernement. 

M. Pinay, qui était allé, en sa qualité 
de membre de la commission et de rap- 
porteur du budget de l'air, prendre des 
renseignements sur ce sujet au ministère 
de l'air, se plaignit de ce qu'on lui avait 
répondu que la qualité des moteurs était, 
en effet, incriminée. Comme je ne pouvais 
pas, avec les moyens dont je disposais, 
discriminer le vrai du faux et choisir entre 
l'une ou l'autre des hypothèses, je “n'ai 
pas mentionné J'incident dans mon rap- 
port. 

Je crois que seul le Gouvernement e=t 
eu mesure de donner des explications cer- 
ain = 

M. Paul Giacobbi, Oui ou non, les avions 
volent-ils ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Une chose est certaine, c'est que le 
Gouvernement polonais où la compagnie 

olonaise a deinandé que l'on reprenne 
e moteurs et le président de la société 
nationalisée qui les a Vendus s'est re- 
tourné vers la S. N. E. C. M. A. Celle-ci 
lui à dit qu'A ne Jui “ppartenait pas de 
les paver. En tout cas, les Polonais de- 
Juandent insiamment que l'on reprenne 
les moteurs. 

M. Paul Giacobbhi. C'est parce qu'ils mar- 
chent trop bien! 

M. le général Chahan-Delmas. Je remer- 
cie M. le président de la sous-commission 
er M. le ministre de la confirmation qu'ils 
ant bien voulu apporter à mon lémoi- 
gnage. (Exclamations à l’ertrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. De l'infirmalion! 

M. le gènèrai Chaban-Belmas. Je pense 
que M. Gresa était mal renseigné, car je 
fais le plus aand crédit à sa loyauté et 
à sa sinvérilé, 

J'ajoute que je n'avais pas l'intention 
de Jaire état de cette information qui m'a 
été fournie, d'ailleurs, par une personna- 
jé dont je tiens le nom à la disposition 
de la commission d'enquête. 

Je n'avais pas l'intention d’en faire 
usage, car je ia considérais comme avant 
des conséquences véritablement lamenta- 
bles pour le prestige de l'aviation fran- 
caise., Mais, À la suite de l’exposé de 
M. Tilon, qui tenait le milieu entre An Sa- 
cha Gutry et du Ponson du Terrail (Rires), 
j'ai considéré qu'il y avait moins d’incon- 
vénient à rendre ce fait publie qu'à laisser 
croire à l’extéricur de cette enceinte que 
les parlementaires francais pensent séricu- 
sement eux-mêmes que Flaviation fran- 
caise est en avante sur les aviations 


ctrangères. 





Telle est la raison pour laquelle j'ai fait 
état de cette information. 

Prenez-vous en à M. Tillon! 

M. Jacques Gresa. M. Tiilon n’a pas dit 
cela, 

M. Eugène Claudius-Petit, Précisément! 
Il à dit le contraire. 

M. Pierre Montel. Il à déclaré que tout 
allait très bien, 

M. le général Chaban-Delmas. Telles sont, 
brièvement résumées, les conséquences de 
l'ingérence politique dans les affaires pu- 
bliques et, en particulier, dans les natio- 
nalisations: Des cadres incompétents, des 
effectifs pléthoriques et une sorte de sys- 
tématisalion de La nationalisation tout à 
fait extravagante. 

Voilà pour les erreurs; elles sont graves. 

Quant aux fautes, je n’en parie pas; elles 
relèvent de la justice. Abandonnons-jui 
douce les coupables, sans nous dissimuler, 
d'ailleurs, que ladite justice aura bien du 
mal à opérer la discrimination entre les dé- 
lournements de caractère strictement per- 
ren et ceux qui relèvent de l’action po- 
itique. 

Ce bilan pourrait inciter à la liquidation 
d'une telle entreprise. Ce bilan pourrait 
donner à penser qu'il est temps, comme 
l'on dit communément « d'arrêter les 
frais ». On pourrait envisager une liquida- 
tion plus ou moins directe, plus ou moins 
brutale, compte tenu de l’impérieux devoir 
social de reclasser le personnel. 

En l'occurrence, nous ne ferons pas 
œuvre de doctrinaire. 

La question posée n'est pas seulement 
celle de la S.N.E.C.M.A. mais, à l’occasion 
de Ja S.N.E.C.M.A., c'est la question précise 
et générale du maintien ou de la aispari- 
tion de l'industrie aéronauiique française 
qui est poste. 

M. Paul Giaccobbi. Très bien. 

M, le général Chaban-Delmas. |] Y à trop 
de raisons en faveur du maintien d'une in- 
Gustrie aéronautique française pour que 
nous renoncions à la fabrication de mo- 
teurs d'avions dans les ex-usines Gnome 
et Rhône devenues Ja S.N.E.C.M.A, , 

On dit que l'industrie aéronautique fran- 
çaise &era incapable de lutter contre la 
production massive des pays élrangers, 
que ses conditions de fabrication sont dé- 
ectueuses, qu’elle ne pourra soutenir la 
comparaison dans le domaine des études, 
ni mème dns celui de la qualité du matt- 
riel. 

Je crois que ces attaques doivent être 
repoussées. En effet, en <e qui concerne la 
capacité de production française, on pour- 
rait parler de J'infériorité de Ja France 
dans la lutte contre la production étran- 
gere, à propos de tous les genres de pro- 
ductions, sanf de rares exceptions. 

Comment, en eflet, l'élément économi- 
que restreint qu'est la France pourrait-il 
s’aligner contre ces grandes masses ÉCOno- 
miques que nous trouvons dans Je monde 
et qui, maintenant, sont organisées, alors 
qu'au dix-neuvième siècle elles ne l'étaient 
pas et que nous nous trouvions À la tête 
des industries et de Ta production agri- 
cole ? 

L'organisation des grandes entités éco- 
nomiques est un phénomène nouveau 
qu'on ne saurait négliger. Alors, allons- 
nous dire que nons produirons du blé pour 
concurrencer le blé argentin ou canadien, 
que nous produirons dés aciers. des voitu- 
res, ou des pommes de terre pour concur- 
rencer les produits d’autres pays ? 

Certes, si les hommes n'étaient que des 
animaux économiques et si la loi du 
« laissez-faire, laissez-passer », était encore 
en application, il faudrait déserter la 
France, renoncer à y cultiver et à y pro- 
duire 





Vous comprenez, mes chers collègues, 
qu'il est impossible d'envisager une telle 
éventualité. 

Les uns cet les autres, nous avons le désir 
farouche, forcené, de rester en France, 
cette France que nous avons eu tant de 
rs à retrouver et à libérer de l’occupa- 
ion. 

Il n'est pas question, pour le paysan 
français, de renoncer à cultiver sa terre, 
pas plus que pour l’ouvrier de renoncer 
à travailler à son établi. 

Comment la queslion se présente-t-elle 
donc pour nous ? 

Nous avons à faire un choix entre les 
activités, pour, retenir seulement celles 
dont les éléments constitutifs sont les 
moins mauvais ou les meilleurs eu égard 
aux qualités de la race, de manière à 
pouvoir maintenir Une existence nationale 
dans ce pays. 

Or, j'affirme que c’est un bon choix à 
faire que de décider le maintien d'une in- 
dusirie aéronautique en France. 

Pourquoi ? Parce que l'industrie aéro- 
nautique, en temps de paix, demeure une 
industrie de petite série. Ainsi, il'est beau- 
coup plus logique pour la France de cons- 
truire des avions que des automobiles. En 
effet, dans la production sur la base de la 
petile série, nous ne sommes pas écrasés 
par les grandes masses économiques. 

Dutre part, une telle production per- 
met le libre épanouissement des qualités 
naturelles et des qualités techniques de 
chacun, en particulier des qualités de re- 
cherche de la pensée française. 

C'est donc pour une raison d'équilibre 
de l’économie générale du pays qu’il nous 
paraît nécessaire et raisonnable de con- 
server à la France une industrie aéronau- 
tique. (Apylaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

J'ajouterai enfin une dernière raison, 
sur laquelle je n'insisterai pas, car ee 
a élé déjà développée et l'unanimité de 
l’Assemblée se fera facilement sur ce 
point: une raison de défense nationale. 

Même si des accords de fabrication exis- 
laient avec d’autres pays quels qu'ils 
soient, ces accords seraient toujours revie 
sables; même s’il existait des alliances 
l'histoire nous a montré que les alliances 
sont toujours réversibles. 

À plus forte raison, quand il n’existe au- 
cun accord, aueune alliance, est-il néres- 
saire de conserver un moyen de produc- 
lion, à pa:tir duquel nous pourrions tenter 
de lancer des fabrications plus massives, 
si le besoin s’en faisait sentir. 

Par conséquent, il est nécessaire de 

maintenir une industrie aéronautique fran- 
aise. 
. Et, puisque les avions, les cellules conti- 
aueront à se faire autour des moteurs -ct 
qu’une aviation française — comme toute 
aviation dans Je monde — vaut essentiel- 
lement par ses moteurs, cet impératif 
s'impose particulièrement pour les mo- 
teurs. 

Depuis vingt-quatre heures, l’Assemblée 
a été suffisamment éclairée sur la techni- 
que des fabrications de moteurs pour qu'il 
soit inutile d’insister sur Ja continuité in- 
dispensable de ces fabrications. 

Etant admis qu'un moteur, à partir du 
moment où il est mis à l'étude jusqu'à 
celui où il tourne sur un avion de série, 
demande entre cinq et sept ans d’études 
et de travail, il ne nous est pas possible 
de déclarer: Nous allons fermer la S. N, 
E. G. M. A. et faire quelque chose à côté. 

Ce cerait une absurdité (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche cet à 
droile) car, en ce domaine, la S. N. E. 
C. M. A. est irremplaçable. Elle reprt- 
sente, en effet, de 75 à 80 p. 100 du po- 
tenticl de production pour les moteurs 
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a * . 
d'avions français. Elle constitue un quasi 
moncpole des grandes études sur lesquel- 
les repose notre espoir de rattraper le re- 
tard que nous subissons et, ensuite, d'es- 
saver de reprendre la course avec les au- 
tres pays. : ê à 

Par conséquent, nous sommes bien d’ac- 
cord sur la nécessité de faire cet effort 
financier important, de réorganiser la mai- 
son et de mettre cette autorité de direc- 
tion nécessaire dans une entreprise dont 
on peut bien dire qu’elle est caractérisée 
par une pagaille incroyable. 

Mais nous sommes également très fermes 
sur le danger qu'il y aurait à nourrir des 
illusions sur Ja portée pratique de ces 
mesures si l’on devait s’en tenir là. 

Je m'expiique : De même que la véritable 
question en €e qui concerne la S. N. E. C. 
M. A. se trouve être celle du maintien ou 


de la suppression d’une industrie aéronau- 


tique française, de mème, l'efficacité des 
mesures que vous envisagez et sur les- 
quelles nous sommes d'accord, dépend du 
point de savoir si la S. N. E. C. M. A. sera 
placée dans des conditions générales 
d'existence permettant sa réorganisation 
en connaissance de cause. 

Imaginez la tâche de l’homme que vous 
allez charger de réorganiser cette maison. 
Il va se trouver aux prises avec la difficulté 
de discerner le bon du mauvais, de fixer 
l'importance que doit avoir son usine. Il 
lui est actuellement impossible de savoir, 
même approximativement, quel sera le 
volume des fabmications qu'on Jui deman- 
dera dans l'avenir, que's seront les types 
du moteur à fabriquer, en quelles quanti- 
tés et sur quels crédits ils seront payés. 

Voilà done un homme à qui nous allons 
donner des moyens financiers, des pou- 
voirs d'autorité, à qui nous allons dire: 
« Remettez Ja maison en ordre », mais qui 
sera en droit de nous répondre: « Pour 
quoi faire et avec quel argent ? » 

C'est là, je crois, très exactement le pro- 
blème à résoudre. 

L'état actuel de notre industrie de cons- 
truction de moteurs est tel que, pour des 
anntes encore, il n'est, hélas, pas ques- 
tion d'équiper des avions de transport 
civiis avec lesdits moteurs, En effet, ils 
sont dans l’ensemble incapables de tour- 
ner plus de trois cents heures sans révi- 
sion générale, a:ors que les moteurs étran- 
gers, eux, tournent huit cents heures en 
moyenne, Par conséquent, l'aviation mili- 
taire reste le principal et on peut dire 
l'unique client, 

Ce monopole de la clientèle devrait faci- 
liter les choses, devrait permettre de four- 
air à la $. N. E, C. M. A. des données pré- 
cises sur le rôle qu'elle aura à jouer, par 
conséquent, à sa direction, des indications 
sur les limites qu'elle doit tracer à la fu- 
ture entreprise. 

Or, pour le moment, on parle de deux 
programmes de construction. 

C'est tout d'abord un programme dit de 
1944-1946 qui n’a de programme que le 
nom, car, en fait, il résulte de la compila- 
tion de toutes les commandes faites à tort 
el à travers, depuis Ja libération, non 
pas pe faire telle fabrication, mais pour 
que les usines continuent à tourner, ce qui 
est tout à fait différent. 

Ce programme 1944-1946, dit programme 
technique, étant le contraire d’un pro- 
gramme, ne présente aucune utilité pour 
là direction de la S. N. E. C. M. A. 

Un autre programme est cité plus géné- 
ralement, celui qu’on appelle le prô- 
gramme 1946-1950 du budget annexe des 
constructions aéronautiques, adopté au 
litre de l'exercice 1947. 

. Ce programme est également très insuf- 
lisant pour permettre à la direction de la 





S. N. E. C. M. A. de savoir ce qu'elle aura 
à faire. La distinction entre les crédits 
d'engagement et les crédits de payement 
n'a pas été établie d'une manière suffisam- 
ment précise pour qu'il soit permis d’'en- 
visager des fabrications à longue échéance. 

De plus, les chevauchements d’un pro- 
gramme sur l'autre, dus principalement au 
fait que certains moteurs de Ja $S. N. E. C. 
M. A. fabriqués au titre du premier pro- 
gramme n'ont pu être utilisés en temps 
utile, parce que défectueux et remis en 
série, doivent être utilisés maintenant sur 
le deuxième programme, ces chevauche- 
ments ainsi que les insuffisances de dis- 
criminations de crédits ne permettent pas 
de donner à ce programme une application 
réelle, 

J'ajoute que l'absence d'un budget mili- 
taire pour l’année en cours a pour résul- 
tat direct que même si çe programme 1946- 
1950 avait une consistance réelle, il serait 
absolument impossible de le mettre en ap- 
plication pour cette année puisque les cré- 
dits n'ont vas encore été votés, si extraor- 
dinaire que cela puisse paraître. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

IL peut sembler surprenant de parler 
d'un programme de plusieurs années dans 
un pays qui n’a pas encore de budget mi- 
litaire six mois après le début de l'exer- 
cice en cours. 

M. le secrétaires d'Etat aux forces armées 
(air). Depuis dix-huit mois! 

M. le général Chaban-Delmas. Même de- 
puis dix-huit mois. 

Il est néanmoins indispensable de dres- 
ser un programme, et rapidement. L’exem- 
ple de la S. N, E. C. M. A. serait là pour 
le prouver si c'était nécessaire. Mais l'éta- 
blissement de ce programme suppose des 
conditions préalables qui sont, d'ailleurs, 
très simples. 

Puisque l'armée de l'air est le seul client 
de la S. N. E. C. M. A. il est nécessaire 
d'abord de définir la mission de l'armée 
de l'air. (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche et à droite.) 

IL est nécessaire d'abord de savoir ce 
qu'on demandera à cette armée en cas 
de conflit, ce qui suppose une autre con- 
dition préalable, et là, nous sommes au 
cœur de la question, Cette autre condi- 
tion préalable est d'avoir une politique de 
défense nationale, c’est-à-dire de fixer l’at- 
titude qu'aurait la France en cas de conflit, 
le premier terme de ce choix, pour expli- 
quer ma pensée, élant simple et consis- 
tant à répondre par exemple à la question 
suivante: En cas de conflit, les forces fran- 
caises auraient-elles pour mission de dé- 
fendre le territoire national, ou de J'éva- 
cuer systématiquement ? 

M. Fernand Grenier. Voilà l’aveu! 


M. le génér2l Chaban-Delmas. Voilà les 
points sur lesquels il faut d’abord adop- 
ter une attitude, avant de se demander 
quels sont les matériels dont l’armée de 
l'air aura besoin, et par suite qu'il faudra 
charger la S. N. E. C. M. A. de construire. 

M. Fernand Grenier. Quelle est votre po- 
sition ? 

M, le général Chaban-Delmas. Monsieur 
Grenier, je ne voudrais pas parler de moi, 
mais puisque vous me mettez en cause, je 
vous répondrai que mon attitude au cours 
de la dernière guerre ne peut prêter à au- 
cune confusion. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

M. Fernand Grenier, Je vous demande 
de nous dire quelle est votre conception 
personnelle. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Nous aurons 
l'occasion de reparler de tout cela au cours 








du débat, que nous espérons très prochain, 
concernant la défense nationale. 

J'ai teñu à préciser que la solution à 
donner au Le, rie de la S. N. E. C. M. A. 
dépend d’abord de la politique française 
en matière de défense nationale. 

Tant que celte politique ne sera pas dé- 
finie, nul ne pourra sérieusement dire 
quelle mission il conviendra de confier aux 
forces aériennes, ni d’ailleurs à n'importe 
quelle autre arme. Nul ne te ee con- 
séquent, dire quel matériel'il faudra com- 
mander aux entreprises françaises et en 
premier lieu à la S. N. E. C. M. A. et 
toutes les mesures qui seront proposées 
pour redresser la situation de la S. N. E. 
C. M. A. n'auront pas plus d'effet qu'un 
cautère sur une jambe de bois. (Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

Je vais maintenant répondre à votre in- 
terruption, monsieur Grenier, car je ne 
veux pes laisser dire que je n'aurais pas 
répondu à une question aussi précise et 
aussi grave. 

Ni moi, ni aucun de ceux qui appartien- 
nent au même groupe politique que moi 
— dans la mesure où l'appartenance poli- 
tique peut æntrer en ligne de compte 
dans un sujet aussi grave — nous ne 
saurions Concevoir sans honte et sans 
déshonneur que le Gouvernement de Ja 
France envisage un seul instant que la 
défense nationale consisterait, en cas de 
guerre, en un rep.i systématique quel- 
conque. C'est en France qu'il faudra se 
battre et sans idée de recul. (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs à gauche.) 

M. Edmond Micheiet. Alors, que répon- 
dez-vous à cela, monsieur Grenier ? 

M. le général Chaban-Delmas. Mais, je 
le répète, ce problème devra être traité 
au cours d’un autre débat. 

J'ai voulu simplement indiquer que de 
la solution qu’on lui donnera dépendait 
en somme l'efficacité des mesures qua 
nous envisageons aujourd’hui. 

Ainsi, mes chers collègues, à l’occasion 
d'une catastrophe particulière, celle de la 
S. N. E. C. M. A., nous avons été amenés 
à remonter aux causes générales, 11 en est 
toujours ainsi, d’ailleurs, car dans un pays 
aucun échec particulier ne peut se séparer 
de l'échec de tout le pays et aucun succès 
particulier ne peut se distinguer du succès 
national, 

Mesdames, messieurs, Vous avez pu Cons- 
later que, parlant au nom de mon groupe, 
je me suis bien gardé de tomber dans 
"excès inverse de celui qui à provoqué la 
pagaïe et la catastrophe que nous dénon 
çons, et de faire du libéralisme systémati- 
que à l'instar de ceux qui ont fait de la 
nationalisation à outrance. 

En etlet, ce n'est pas 10 principe même 
des nationalisations qui est en cause au- 
jourd'hui, Si ce principe devait un jour 
faire l'objet d’un débat, la discussion de- 
vra être menée au grand jour et sur k 
plan général. 

D'ailleurs, j'estime que soutenir ou com- 
battre le principe général des nationalsi- 
tions, c'est encore faire preuve d'un esprit 
de système regrettable, Il faut traiter eha- 
que nationalisation en elle-même, sur de: 
résultats concrets et simplement en fon:- 
tion de l'intérêt pratique et réel du nas. 

Nous n'avons donc nullement l’intentior, 
de tirer argument de Ja faillite avoute ou 
évitée d'une entreprise nationalisée comme 
la S. N. E. C. M. A. pour déclarer que le 
principe des nationalisations doit être con- 
damné ipso facto. Nous sommes beaucoup 
plus modérés dans nos termes et dans 
notre pensée, 

Nous insistons surtout sur le fait que 
toutes les mesures qui vont être prises 
n'auront d'efficacité que dans la mesure 
où, rapidement, la S. N. E. C. M. A, sera 
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placée dans des conditions générales d: 
fonctionnement permettant à ses dhgean! 
de savoir 


pourquoi èt comment ils aurori 
à utiliser l'autorité et les 


InOYeTIS de fin 
cement qui vont leur être donnés. 


S 


Me luurnant vers le banc du Gouverne 
ment, je dis aux ministres responsaules 
que si, jusqu’à présent, dans la balance 
des erreurs comimises, les erreurs inté- 
rieures à la $. N. E. C. M. A ont été prédo- 
minantes, à pariir d'aujourd'hui la part 


de responsabilité Qu Gouvernement ira 
croissant chaque jour. 

Si le Gouvernement ne traçait pas a 
plus vite la politique de la défense naur 
nale de notre pays, la S. N. E. C. M. A. ne 
serait plus seule en cause, mais aussi l'in- 
térèt vital, la sécurité même de la France, 
ainsi que la valabiité des rapports exis- 
tant entre l’Assembiée, le Gouvernement, 
les partis pelitiques, et particulièrement 
leurs comités directeurs, Ce serait la 
preuve qu'après des mois et des mois non 
seulement on a été incapable de sauver la 
S. N. E. €. M, AÀ., ce qui n'est pas teile 
ment compliqué en soi, mais, ce qui est 
beaucoup plus grave, on s’est montré InCa- 
able de dégager une politique de }1 dé- 
Ross nationale que ‘a France et la Pépu- 
blique ne sauraient attendre davantige. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche el au cenire.) 

M. le président. La parole est à M. Ga- 
zier. (Applaudissements à gauche.) 

M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, 
il n’est pas possible de parler de la S. N. 
E. C. M. A. sans faire en même temps allu- 
sion au problème d'ensemble posé par 
l'industrie aéronautique. 

Dans ce débat, nous n'avons tronvé au- 
cun argument qui permette de remettre 
en cause, d'une manière quelconque, le 
principe même de la nationalisation de 
cette industrie et de regretter la nationa- 
lisation des industries d'armement dont 
le gouvernement de front populaire de 
1936 a été l'iniliateur. 

M. Henri Mallez, Que vous faut il alors! 

M. Albert Gazier. Mais si vous n'êtes pas 
de cet avis, mon cher collègue, déposez 
donc sur le bureau de cette Assemblée une 
proposition de loi rendant l’ensemble de 
l'industrie aéronautique à l'initiative pri- 
vée, (Applaudissements à qauche. 

Je constate qu'aucun projet de ce genre 
n'a encore été déposé. Toutefois cetle in- 
terruption et certaines interventions sont 
révélatrices de certaines arrière-pensées. 

M. Henri Bouvier-0'Gottereau. Un contre- 
projet a été déposé qui sera examiné au 
moment de la discussion de l'article 14° 
du projet de loi. 

M: Albert Gazier, Ce contre-projet ne ré- 
pond pas à ce qu'a entendu exprimer 
M. Mallez on m'interrompant. * 

On a publié, sur l'industrie aéronauti- 
que, de très nombreux rapports qui ne 
sont pas toujours d’une entière ebjecti- 
vité et sur lesquels on peut faire bien 
des réserves, 

L'opinion a été très mal informée. Elle 
n'a connu de la y de ces rapports 
que des extraits préalablement choisis. 

Si vous interrogez un de ceux qui ont 
entendu parler d’un des rapports les plus 
sévères, celui de M, Peltene, et qui ne l’ont 
pas lu, ils vous diront que ce rapport 
condamne les nationalisations, alors qu'au 
contraire, il conelut nettement sur l’affir- 
mation que le principe de la nationalisa- 
tion des industries aéronautiques n'est 
pas mis en Cause. 

M. Louis Rollin. Son application est 
bien mauvaise ! 

M, Albert Gazier. La question essentielle 
est de savoir si la France doit avoir une 


— 











industrie aéronautique et si cette indus- 
trie doit rester nationalisée. 

M. Louis Rollin. Elle ne doit pas êlre po- 
itiste. 

M. Albert Gazier. Jusqu'à présent, per- 
sonne n'a contesté la nécessité, pour notre 
pays, d'avoir une industrie aéronautique 
importante, tant en ce qui concerne les 
cellules qu’en ce qui concerne les mo- 
teurs, pour des raisons qui tiennent à lin- 
dépendance indispensable aux points de 
vue mililaire et commercial, et aussi pour 
des raisons de politique industrielle. 

Notre pays produit l'aluminium, il pos- 
sède une main-d'œuvre dont tout le 
monde reconnait la hante qualité et des 
cadres d'une très grande valeur, Si nous re- 
noncions à fabriquer du matériel d’avia- 
tion, à quoi, par suite, ne renoncerions- 
ous pas ? 

Détruire aujourd'hui, même partielle- 
ment, d'industrie aéronautique serait Ja dé- 
truire pour toujours, car ce n’est pas en 
quelques années qu’on pourrait la recons- 
iruire. 

Au moment où le monde entier s’indus- 
ia:ise à pas de géant, ce serait désindus- 
trialiser ja France que de renoncer à une 
industrie d’avenir. 

Mais, bien entendu, il faut savoir que, 
dans la période présente, étant donné les 
retawds que nous avons à rattraper à cause 
de la guerre et de l’occupation, le maintien 
d'une industrie de cette nature doit pen- 
dant quelques années entraîner certains sa- 
crilices qu'il est nécessaire d’accenter: 

D'ailleurs, l’industrie aéronautique n’est 
pas, dans notre pays, l’une des plus wom- 
breuses, Elle occupe à peu près 4 p. 100 de 
la main-d'œuvre industrielle et à peine 
0,25 p. 100 de la population active de notre 
pays. 

La Grande-Bretagne à fait un effort consi- 
dérabie en cette matière. Elle a consacré, 
cette année, près de 26 milliards de francs 
aux recherches et aux études. De leur côté. 
les Etats-Unis occupent actuellement 360,000 
ouvriers dans l’industrie aéronautique. 

Ces sacrifices ne peuvent être consentis 
que s'ils sont accompagnés d’une efficacité 
maximum. Il convient donc tout. d’abord 
d'analyser les raisons pour lesquelles cette 
industrie traverse une période difficile. 

Certaines de ces raisons tiennent à la 
nature même de l’industrie aéronautique. 
C'est l’une des plus délicates, celle dans 
laquelle Ja technique évolue à un eythme 
extrèmement rapide, alors que le cycle est 
lent de l'étude à la fabrication. 

Par ailleurs, les besoins étant incertains. 
"’ectte induelrie travaille par à-coups. Son 
effectif qui était, en 1935, de 35.000 ou- 
viiers, est passé, en raison de la guerre, 
en 1939 et au début de 1940, à 170.000 puis 
à 250.000 ouvriers, En 1944, il élait de 
37.000, Il remonte à 90.000 en 1947. 

Celle industrie n’a qu’un seul client, 
l'Etat, qui en est en même temps le contrà- 
leur et le propriétaire, 

IL ne faut pas non plus négliger cer- 
taines responsabilités d'ordre peivé, La 
S.N.E.C.M.A, a hérité de Gnome et Rhône. 
Cette suecession comportait une partie 
technique, qui pèse encore sur l’existence 
de la société, 

L'industrie aéronautique est, de plus, 
cliente d’autres industries, motamment 
celle des métaux légers, Elle n’en. est pas 
le client principa!, mais certainement le 
re exigeant, celui qui réclame les qua- 
ités les plus fines, Or, l’industrie des mé- 
taux légers n’est pas nationalisée. Elle est 
soumise à la règle de la recherche du pro- 
fit, règle qui ne coïncide pas toujours avec 
l'intérêt général, 

Dans le secteur aéronautique lui-même, 
il n'existe pas que le secteur nationalisé, 





mais aussi un secteur libre important, ce. 
iüi des équipements. 

Si des retards-incombent à nos sociités 
nationa:es, il est incontestable que des re- 
tards et des maifacons incombent aussi au 
secteur privé des équipements. 

J'en arrive aux responsabilités de l'Etat 
comme administrateur et comme ciient. 

D'abord, coinme administrateur. H faut 
souligner, monsieur le ministre, que les 
represeutants des différents ministères 
n'ont pes toujours eu la possibilité maté. 
riclle de s'intéresser suffisamment au swt 
des sociétés dans le conseil d’administra- 
tion desquelles ils siégeaient. 

J'ai appris qu’un administrateur de l'Etat 
a qualoize représentations de l'Eiat dans 
quatorze conseils. d'administration diffé. 
rents et qu'au surp.us, il est commissaire 
du Gouvernement dans trois autres 
affaires. Comment voulez-vous, dans ces 
conditions, qu'il puisse remplir conve- 
nablement son rôle ? On ne devrait pas 
retomber, en matière de gestion de socié- 
tés nationales, dans les abus et les cumuls 
que nous avons dénoncés pour les sociétés 
anonymes privées. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Pour ce qui est de l'Etat client, il suffit 
de lire une phrase d'un rapport: « Pas de 
politique, programme incertain, modifica- 
tions consiantes en eours d'exécution. » 

La responsabiité de certains états. 
majors est très grande dans ces ordres et 
contre-ordres qui ont considérablement 
compliqué la tâche des usines d'aviation. 

En ce qui concerne les prix, M. Pleven 
a indiqué que lorsque l’on tient compte, 
à la fois, du taux trop bas de l'heure et 
de l’augmentation du nombre d'heures, on 
rouve que les prix n'ont pas suivi l’évo- 
lution des prix des fournitures et des 
autres produits industriels. 

LU sersit nécessaire d’être très exacte- 
ment renseigné, pour des types compa- 
rab'es,, sur l’évolution des prix. que les 
re vdgya aéronautiques ont subie depuis 
038. 

En ce qui concerne les retards dans les 

ayements, nous voudrions en cornaître la 


“liste exacte, I m'a été affirmé que, pour 


l’année 1947, l’ensemble des cinq sociétés 
nationales a versé aux banques, à titre 
d’agios, une somme de 49 millions, soit 
près d’un demi-milliard, uniquement parce 
que les règlements n'avaient pas été effec- 
tués en temps uti'e. Il est peu de sociétés 
privées qui auraient pu résister à de 
pareils à-coups. 

Enfin, il y a les responsabilités mêmes 
de ces sociétés, u'il serait imjuste 
d'omettre, comme ïil serait absolument 
injuste de ne parler que d'elles et de 
négliger les autres. 

I est malheureusement exact que ces 
sociétés, de constitution fragile, par la na- 
ture même de l’industrie, tiraillées par 
leur client, mal contrôlées par leurs 
contrôleurs, souffrent, au surplus, de ce 
mal que constitue l’ingérence excessive de 
préoccupations palitiques dans le recrute- 
ment, le licenciement et les promotions de 
personnel, (Apmaudissements à gauche ct 
aw centre.) 

M. Charles Tillon, Vous parlez d'Iispano- 
Suiza, peut-être ? 

M. Albert Gazier, Il y a des abus très 
nombreux de cette nature en sens eon- 
traire dans l'industrie privée, Mais les s0- 
ciétés mationales doivent donner l’exermn- 
ple dans ce domaine paree que leurs diri- 
geants ne sont pas comptables d'une en- 
treprise particulière, mais d’une entreprise 
qui appartient à Ja nation, (Neuveaux 
applaudissements sur les mêmes banes.) 

Parmi les remèdes qu'il faut apporter, 
le premier — on a eu raison d'insistei 
tout à l'heure sur ce point — est un pro- 
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mme, Une pareille industrie ne peut 
Vivre Sans un programme à longue 
échéance qui exige que soit préalablement 
axbie une politique générale. IL n'est 
possible de la limiter dans es bornes 
tres strictes d’une année. 

La règie de l’anntialité du budget est 

miuvaise en cette matière, comme en ma- 
Î le constructions navaïes. Il faut que 
us nous dirigions vers l'adoption de 
tranches portant sur plusieurs années ct 
ttant à cette industrie d’obtenir la 
‘biité qui lui a fat si dangereusement 
jusqu’à présent. 

Le programme fixé correspond à un cer- 
tin nombre de moyens en matériel, en 


« 
Pal 


éllectils, en surface occupée. On a parlé 
d nécessité de décentraliser l’industrie 


wbronautique pour des raisons militaires 

tratégiqués. Attention! La main-d’œu- 
vre que requiert cette industrie se trouve 
curtont dans da région parisienne, et vous 
ne pourrez pas Ja rempiacer facilement par 
une main-d'œuvre d'autre origine. 

Les fluctuations des commandes de l'in- 
dustre me rire sont d'une très 
grande amplitude. 1 est nécessaire d’avoir 
les movens de satisfaire les programmes 
supnmémentaires que les besoins ou les 
événements peuvent imposer et, done, 
dins l'intervalle, de les utiliser au titre 
de la reconversion. 

Une partie des activités de reconversion 
peut n'être que temporairement soustraite 

lustrie aéronautique. 
I est donc nécessaire de veiller avec 
une attenkon particulière à n’abandonner 
aueune entreprise ni aucun matériel dont 
on pourrait avoir besoin dans le dévelop- 
1 





ment des programmes de constructions 

mautiques. 

C'est pourquoi nous demanderons à ce 
sujet que des dispositions très strictes 
sent prises pour assurer un contrôle 
reoureux eur les trans'erts de propriétés 
oùu de gestion qui pourraient être décidés. 

Mais il est bon de spécialiser la recon- 
version dans des établissements où ne 
s'exerceñt pas en même temps des acti- 
tés aéronautiques, de ja confier à d’au- 
res Sociétés nationales, de eréer même 
des sociétés nationales particulières, mais 
de séparer des activités, les comntabilités, 
et de veiller que le prix de revient des 
activités de reconversion soit contrôlé 
et Sins cesse cemprimé, comme en matière 
commerciale, de facon à orien'er ces in- 
dustries vers les articles d'utilité natio- 
nale que-le pays attend. (Applaudissements 
à qnuche el au centre.) 

C'est ce qui n'a pas été fait dans un 
Certain nombre de domaines, 

Je cite l'exemple d’une usine qui cons- 
truit des chalutiers. D'après ceux qui l’orrt 
s sitée, son. activité technique est excel- 

nie. Mais il a manqué à cette usine un 
Service commercial pour placer ce mr'elle 
avait construit, prospecter la clientèle et 
atipter les fabrications À ses besoins. 

C'est pourquoi il est nécessaire de déta- 
cner res activités tout en maintenant Ja 
4 da d'entre elles dans le secteur ma- 
IOMai. 


Sans doute sera-t-il néressaire de créer 
un conseil supérieur” de la reconversion. 
Nous ne vovons aucun inconvénient, 
IN au contraire, à ce que ces activités 
ent contrôlées par le ministère du com- 

e et de l’industrie parce qu’elles ont 

W place dans l’ensemble de l'industrie 
uc notre pays. . 
Au programme aéronautique et au pro- 
Stamme de reconversion correspondent 
Cerlains effectifs. 

À quels eflectifs arrivera-t-on ? I est im- 
Possible de le dire aujourd'hui, mais il est 


“eucment impossible de prendre une dé- 
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cision relative à ces effectifs sans connai- 
tre Ceux qui seront nécessaires à l’accom- 
plissement de ces deux programmes, C'est 
pourquoi vous ne devez pas licencier avant 
de savoir ce que vous ferez demain. 

Si vous licenciez un personnel d’une 
haute qualité et qui se placera parfois dans 
d’autres industries où, contrairement à ce 
qui a été aftirmé, les salaires sont souvent 
supérieurs à ceux qu'il touche dans les 
sociétés nationales, comment les retrouve 
r'ez-VOUS mo a vous en aurez besoin ? 

Vous avez décidé d’une manière brutale 
certaines fermetures; on ferme l'usine 
d’Issy-les-Moulincaux, de la société du 
Centre, à propos de laquelle M. Chalendon 
a écrit qu’elle possédait la meilleure main- 
d'œuvre. On envisage des compressions 
qui dépassent le chiffre de trois cents uni- 
tés, à l'usine de la même société située à 
Boulogne-Billancourt. 

L'Etat ne peut pas agir comme ces pa- 
trons à qui l’on reproche justement de 
licencier brutalement, sans même prendre 
les précautions permettant d'assurer le re- 
classement du personnel qu'ils ont Hcen- 
cié. Mème si certains membres de ce pet- 
songel arrivent à se reclasser, il en est 
d’autres qui vont rester au chômage parce 
qu'on n'aura pas pris les mesures nécessai 
res pour assurer du travail à ceux qui, 
temporairement, ne pourraient pas être 
utilisés dans l'industrie aéronautique. 

H faut poser cette règle que ies hecn- 
ciements me peuvent pas étre effectués 
sans des préavis et des mesures spéciales 
permettant de garantir à chacun qu'il ne 
restera pas sans travail, à un moment où 
l'effort de tous est plus que j;: mais rcces- 
saire. 

Si l’on continue de voir des réclamations 
pour des personnes qui sont choisies pour 
certains embauchages, certaines promo 
tions ou certains hcenciements, pourquoi 
ne pas créer au ministère du travail une 
commission d'appel -qui examinera le 
plaintes déposées, qui les arbitrera et pro- 
noncera les décisions que l'équité et Île 
respect de la liberté personnelle imposent ? 

Telles sont, à notre avis, les mesures 
que l’on doit adopter pour maintenir l'aé- 
ronautique française et pour Ja maintenir 
sous Ja suprématie de la nation. (Vifs 
applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Barra- 
chin. (Applaudissements à droite.) 


M. Edmond Barrachin., Mesdames, mes- 
sieurs, ce qui ajoute encore à la gravité 
de cete affaire, c’est qu'au point où nous 
en sommes du procès et, malgré les préci- 
sions que nous apporte le réquisitoire si 
instructif de M. Pleven, personne n'accepte 
d'avoir tort. , 

Or, s’il existe encore une certaine con- 
fusion entre les coupables, les viciimes, 
elles, sont connues : c’est d’abord notre 
aviation mationale pour laquelle on a dé- 
pensé inutilement beaucoup d'argent, 
c’est ensuite le contribuâble à qui on a 
demandé inutilement des sacrifices et à 
qui on en récame de nouveaux. C'est 
enfin celui dont on a bien fait de parier 
au cours de ce débat et qui vit dans l'in- 
certitude du lendemain, l'ouvrier des usi- 
nues aéronautiques. 

Constatons que si le Parlement est brus- 
quément appelé aujourd'hui à se pronon- 
“er sur un projet de loi portant siatult 
provisoire de la S. N. E. C. M .A., c’est 
parce que, dans les derniers jours du mois 
de mai, cette société n'a pas 
a paye de son personnel. 

Sans ce contrelemps qui a eu pour con- 
céquence inattendue de provoquer, pour 
la première fois, la réunion du comité 
constitutionnel, on se demande si ce dé- 


bat se déroulcrait actuellement sous 





nos 
yeux, si nous aurions jamais su que le 








docteur Roumilhac avait été, le 5 mars 
1948, nommé directeur des services mé- 
dicaux-sociaux du travail de la $S. N. E. 
C M. A. aux appointements d'un mi lion 
de francs par an, le contrat recevant ap- 
plication rétroactive au 1% juillet 1943. 

La discussion est maintenant assez 
avancée pour que nous sachions que les 
responsabilités d’un tel état de chose pro- 
viennent tout autant de ceux qui avaient 
la charge de surveiller le bon fonctionne- 
ment de l'affaire, que de ceux qui avaient 
mission de la gérer. 

En effet, si l’on peut dire qu’en l’occur- 
rence la direction a donné sa mesure, les 
pouvoirs publics, de leur côté, ne sauraient 
rester à l'abri de toute critique. 

Le Gouvernement veut réformer, Il a 
raison. 

Mais que pourront nos textes si les 
hommes chargés de les appliquer sont mal 
choisis ? Ce ne sont point les textes qui 
font de bons industriels. C'est le choix des 
hommes. 

Et ce n’est pas la première fois, ni la 
dernière, hélas! que les faits se chargent 
de démontrer que J'Etat est un industriel 
incapable, s 

Trop d'erateurs se sont employés à faire 
le procès de la gestion de la société $S. N. 
E. C. M. A. pour qu'à mon tour je veuille 
m'étendre sur le désastre et sur ses 
Causes. 

Le bilan est là: il est cruel: baisse de 


rendement sensible par rapport à l’avant- 
vuerre. Les slatistiques pi duites par 
M. Armengaud au Conseil de la Républi- 


que, au cours de la séance du 15 juin, 


sont cioquentes. 


D'autre part, lorsqu'on examine la liste 
des fabrications entreprises depuis la H- 
bération, on constate que dans des ateliers 
différents on fabrique les mêmes pièces 


et les mêmes moteurs. D'où il résulte une 
répartition anormaie des fabrications entre 
les différentes usines de Paris 

Enfin. il a été imnossible, révèle M. Ar- 
mengaud, de connaître le prix de revient 


de chacune des productions, les documents 
fournis ne permettant point avant 1947 de 
distinguer les fabrications aéronautiques 


les fabrications extra-aéronat 168. 

Mais les responsabilités ne sont pas tou- 
tes du mème côté. 

L'Etat avait les movens de bien gtrer 
Ia SN EE €. M. À. 1 ne l'a point fait. 
Le ministère de l'air, pour &a part, ne 
peut guëre se vanter d'avoir mis beau- 
coup d'ordre dans les command 

N'a-t-il pas lancé la S: N. E. C. M. A. sur 
l'étude d'un moteur de 5.000 chevaux avant 
la mise au point véritable d'un moteur de 
2.000 chevañx ? 

Pourquoi n'a-t-on point voulu heter 
des licences, alors que cette politique s'était 

? 


avérée avantageuse avant l'autre guerre 9 

Le min:stère se plaint des performances 
des modèles qu'il commande, de la qua- 
hité des fabri itions qu'il epi ° | 

Est-ce là donner l'exemple de la mé- 
thode ? | 

Entin \ Ja cri du UE | ] ] id 
get, en avril 1947, 1 ST nandes 
prevu \ él! I U ] { < 

J'ai { l [! { n 
t t qu D'ix GA! S 
maux, les prog nr euri l'= 
chés f s. la S. N. E. C. M. A. ne : ra 
être | | gérée 5 
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aux ministres compétents et aux SOouSs-Com- 
missions compétentes. 

Il exposera éventuellement les faules 
commises dans la gestion de la société, 
susceptibles d'engager la responsabilité 
personnelle de leurs auteurs. 

Nommer un administrateur, c’est bien. 
Encore faudra-t-il le bien choisir. 

Une réforme importante est l'abandon 
par la S. N. E. C. M. A. des activités de re 
Conversion, 

La fabrication du tracteur S. I. F. T. était 
bénéficiaire, Le déficit de la société ne sera 
donc pas allégé, mais on verra sans doute 
plus clair. 

IL est un point, pourtant, sur lequel je 
fais des réserves. 

La réorganisation n’imp'ique point né- 
ressairement la concentration, Le bruit a 
couru que les fabrications de la S. N. E 
C. M. A. seraient concentrées 
Kellermann. 

Il ne faudrait pas perdre de vue que 
l'usine Kellermann est en plein Paris, en 
face de la cité universitaire, ni que lin- 
dustrie aéronautique est d'importance mi- 
litaire. 

Du poizt de vue industriel, la concentra- 
tion dr fabrications différentes est-elle 
souhaitable ? On peut en douter, si l’on 
sait que Ford, aux Etats-Unis, s'efforce 
à grands frais de faire le contraire. 


D'autre part, la fermeture des usines an- 
nexes serait-elle source de grosses éco- 
HOMICS ? 


Prenons le cas de Billancourt, où l'on 
fabrique des moteurs 128$. 

Cette fabrication est la seule qui 
vraiment au point; elle devrait être Jar- 
ement bénélivciaire. Si elle est actuelle- 
ment à peine déficitaire, c’est en raison 
des prix de vente trop bas. 

Sait-on ce que coûterait le transport du 
matériel de Billancourt à Kellermann ? 

D'autre part, le moteur 12 $S, en forme 
de V, est complètement différent des au- 
tres moteurs de la S. N. E. C. M. A., dont 
l'usine Kellermann a l'habitude. 

Enfin, le personnel de Billancourt le 
plus qualifié ne se laisserait pas déplacer 
et tout fruit d'une mise au point de 


soit 


fabrication de p'usieurs années serait 
perdu. 

Voilà qui nécessite la réflexion. 

Vous nous demandez de donner notre 


acceptation au renflouement de la société. 

Nous vous répondons que nous voulons 
non seulement qu'elle survive, mais 
qu'elle vive confortablement, ce qu’elle ne 
pourra faire si on ne lui dresse un plan 
sérienx: commandes basées sur un pro- 
gramme précis du ministre, portant sur 
plus:: .s années; prix de vente rémunéra- 
teurs qui ne soient pas au coefficient 4 
ou 5: reconversion dans l’ordre et la lo- 
gique; surtout pas de licenciements mas- 
sifs et inhumains, 

Car voilà bien, mesdames, messieurs, 
un grave aspect du problème. Que vont 
devenir les ouvriers licenciés ? 1 

Depuis des années, c’est la question 
qu'ils sont rombreux à se poser et à la- 
quelle le projet du Gouvernement ne ré- 
pond pas. J'ai cherché en vain dans le 
texte vi arucle qui fût consacré au re- 
classement du personnel. 

Le contre-projet présenté par mon ami 
M. Bouvier-0 Cottereau a du moins le mé- 
rite d'évoquer le problème, lorsqu'il porte, 
au titre II, article 8: 

« Le personnel, les éléments d'’actif et 
de passif, les contrats et marchés qui n’au- 
ront pas été affectés à la société nouvelle 
seront repris par un administrateur-liqui- 
dateur qui recherchera et effectuera, en 
accord et sous le contrôle du ministre de 
la production industrielle, leur affectation, 


à l'usine 





aliénation, amodialion ou rattachement à 
une ou plusieurs sociétés nationales ou 
éventuellement à des sociétés privées, se- 
lon les modalités prévues à Particle 9 ci- 
dessous. » 

On me dira: Cea va de soi et n'avait 
pas à éêlre précisé dans ]2 texte du Gou- 
vernement. 

J'eusse préftré qu’on le stipulât. 

J'ai d'ailleurs déposé un amendement 
ainsi conçu qui trouve sa place après l’ar- 
ticle 4: 

« Indépendamment des indemnités qui 
leur suit dues, les ouvriers licenciés par 
mesure de récgi ation ou ‘d'économie, 
auront droit par priorité aux places va- 
cantes dans.ats au.….s indusiries nationa- 
IISeECS, » 

On me dit que cet amendement n'a guère 
eu de succès à la commission des finances. 
Je me propose de le reprendre lors de la 
discussion des articles. 

Ceci m'amène, en terminant cet exposé, 
à appeler l'attention du Gouvernement et 
de l’Assemblée, sur un fait que je consi- 
dère, pour ma part, comme dramatique. 

C'est ce que J'appellerai la conception 
ouvrière du problème. e 

Il semble que le Gouvernement se désin- 
téresse totalement de cette question, ou 
alors, ce qui serait plus grave encore, n'y 
comprenne rien, 

Savez-vous ce que pensent les ouvriers 
des industries aéronautiques, tous les ou- 
vriers, qu'ils soient communistes ou qu'ils 
ne le soient pas ? 

Is pensent, et ils ont la certitude, que si 
leurs usines ne fonctionnent point norma- 
lement, c'est pace qu'elles n’ont pas de 
commandes ; que si elles n'ont pas de com- 
mandes, c'est parce que l'Etat achète 
ailleurs en vertu d'accords internationaux. 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. Edmond Barrachin. En un mot — et 
je suis sûr de ce que j’avance — l’ouvrier 
croit — je sais que c’est à tort, et je vous 
demande, monsieur le secrétaire d’Etat, 
de lui démontrer qu’il se trompe — que 
l'aviation française est sacrifiée à l’indus- 
trie aéonautique des Etats-Unis. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je puis vous donner la certitude 
qu’il n’a jamais été acheté à l'étranger un 
avion ou un seul moteur. 

M. Edmond Barrachin. Je vous remercie 
de cette affirmation. 

M. Charles Benoist, D'où viennent alors 
ceux qui sont en France ? 

M. le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(air). Ce sont les surplus gméricains que 
vous avez achelés en 1944-1945. 

M. Charles Benoist. Et les Constellation ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). C’est autre chose, 

M. Jacques Gresa. Il fallait apporter le dé- 
menti à la presse qui a annoncé l'achat 
d'avions de chasse, | 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Vous savez bien que, pour cela, il 
faut que des crédits soient votés. En 
avez-vous voté ? 

M. Edmond Barrachin. Monsieur le mi- 
nistre, je le dis sans aucune passion, et 
je crois rendre service à la cause nationale 
en vous l'affirmant, 

J'ai l'honneur de représenter une cir- 
conscription dans laquelle se trouvent trois 
usines de la S.N.E.C.M.A. 

Il m'arrive de répondre aux invitations 
des ouvriérs Je vais sur place et j'écoute 
les discours. 

M. Arthur Ramette. Et personne ne vous 
le reproche ! . 

M. Edmond Barrachin, Je lis les affiches. 





M. Maurice Thorez. Vous allez même, à 
l’occasion, dans les usines. 

M. Waldecx L'Huillier. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Bar- 
rachin ? 

M. Edmond Barrachin. Je vous en prie. 

M. Waïldeck L'Huillier. Monsieur Bar- 
rachin, vous avez hier, de l’autre côté de 
cet hémicycele, reproché à notre collègue 
Maurice Thorez d'avoir répondu à l’invi- 
lation des ouvriers de Choisy-le-Roi. 

A plusieurs reprises, vous êles venu 
avec moi, et lorsque vous ne pouviez pas 
venir, vous vous faisiez remplacer par 
M. Montel, qui ne représente pas votre 
circonscription, 

Pourquoi, alors, ce pardi pris ? Pourquoi 
dépier à un parlementaire le droit d'aller 
s'expliquer devant les ouvriers ? 

Je comprends que, sur certains hancs, 
on puisse avoir quelque inquiétude à aller 
s'expliquer devant les ouvriers sur celle 
politique de démission nationale, 

Mais nous, communistes, nous estimons 
que c'est notre devoir de le faire. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Edmond Barrachin. Je répondrai à 
M. L'Huiliier que j'ai été assez souvent — 
et je m'en honore... 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. Edmond Barrachin. ..invilé par les 
ouvriers des usines à participer à leurs 
meetings. 

Je ne suis pas certain que les organisa- 
teurs de ces meetings aient été très satis- 
faits de me voir répondre à ces invita- 
tions. (Sourires. ) 

Ils auraient peut-être préféré que les 
réunions se passent en famille. 

Ce qui est cerlain, c'est que je n’ai ja- 
mais répondu aux invilations pendant Îles 
heures de travail. 

Ce que je véux dire au Gouvernement, 
c'est qu'à la propagande qui a été faite, 
au discours qui a été prononcé tout à 
l'heure par M. Tillon, aux affiches qui sont 
apposées sur tous les murs de France, aux 
lracts qui sont distribués à la sortie des 
usines, à tout ce que vous dites être des 
contre-vérités, pour ne pas dire des men- 
songes, toutes choses qui portent sur tous 
les ouvricrs, qu'ils soient communistes ou 
non, le Gouvernement ne répônd pas; le 
Gouvernement ne répond jamais. 

Mais, monsicur le secrétaire d'Etat, aux 
tracts, il faut répondre par des tracts, aux 
affiches par des affiches, aux discours par 
des discours. 

Le discours qu'a prononcé tout à 
l'heure M. Tillon sera demain dans 
l'Humanité. (Rires à l'extrême gauche.) 

Il sera lu certainement tandis que, per- 
mettez-moi de vous le dire, le discours 
que vous prononcerez tout à l'heure, et 
qui réfutera, jen suis certain, toutes les 
allégations et les fausses nouvelles annon- 
cées par les membres du parti commu- 
niste, ne sera pas connu de l'opinion pu- 
bhique. 

Comment voulez-vous que, petit à petit, 
les ouvriers ne soient pas complètement 
démoralisés ? (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs au centre et à gauw 
che.) 

Jl y a, d'un côté, a ge ar systé- 
matique, et, de l’autre, il n’y a rien. 

Je ressens cela peut-être plus qu’un au- 
tre; parce que je représente cette circons- 
cription. 

En répondant à cette propagande, vous 
serviriez non seulement la cause gouver- 
nementale, mais aussi, ce qui est beau- 
coup mieux, la cause du pays et la gause 
de la nation. 
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M, Charles Tillon. Le Gouvernement dit } donnez toujours raison aux ouvriers: il M. Pierre Métayer, rapporteur. Mesda- 
tous les jours que les prix baissent et tout | m'est arrivé d'en être témoin. - mes, Imessicurs, le rapport que j'ai en 
le monde le croit! (Rires à l'extrême qau- Quant à moi, plutôt que de faire de la l'honneur de faire au nom de la com- 
démagogie dans les usines, je préfère ne | mission de la défense nationale et qui à 


che.) 

M. Edmond Barrachin. Ceci est un autre 
problème. d 

M. Charles Benoist. Le Gouvernement fail 
de la propagande. 

M. Arthur Ramette, ]l ment cyniquement 
ét personne ne le croit pus. 

M. Edmond Barrachin. Monsieur Ra- 
meile, je vote de la même manière que 
vous, vous le savez, non pas que je sois 
d'accord avec vous et que j'aie les mêmes 
idées que vous, mais parce que je suis 
membre de l'opposition. 

Il faudrait, une fois pour toutes, dire à 
Ja classe ouvrière des usines aéronauti- 
ques la vérité sur tous ces problèmes. 

Je ne suis pas technicien, je le confesse. 
Je cherche à savoir la vérité, parce que 
on devoir est de chercher à la connaître, 

Mais quand je vois d’un côté les affiches, 
les tracts, les discours dont sont abreuvés 
les ouvriers des usines et que je constate, 
de l’autre côté, que le Gouvernement, qui 
a sans doute raison, ne répond rien, je 
dis que c’est un combat perdu d'avance 
et que vous n'avez que ce que vous méri- 
tez. (Applaudissements à droite.) 

Il est inutile, je pense, que je vous lise 
cerlains de ces tracts. 

Dans l'Humanité de dimanche dernier, 
M Charles Tillon écrivait: s 

« C’est pour donner satisfaction aux 
trusts américains que les conditions poli- 
tiques ont été modifiées en chassant les 
communistes du Gouvernement. C’est pour 
Jeur donner satisfaction que des coups 
redoutables ont été portés à notre indus- 
trie aéronautique: campagne calomnieuse 
de la presse soutenue par le Gouvernement 
et ses agents; anarchie ou absence des 
rogrammes, politique financière scanda- 
euse à l’égard des sociétés d'aviation qui 
a pour conséquence de payer les avions 
français à l'indice 5 alors que l'indice gé- 
néral des prix industriels est de 15. » 

Voilà un problème qui est très souvent 
évoqué, monsieur le secrétaire d'Etat. Si 
c'est faux, dites-le. 

M. Charles Tillon. Je vous remercie de 
me citer, monsieur Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. M. Tillon conti- 
nue ainsi: 

« C’est pour leur donner plus vive sa- 
tisfaction qu'on a voulu fermer l'usine de 
Ja S. N. E. C. M. A. et que l’on veut fermer 
maintenant les usines des prototypes de Ja 
S. N. A. C. C’est aussi pour leur donner 
satisfaction que des ministres et des gé- 
néraux sans honneur acceptent cynique- 
ment d'inclure notre armée de l'air dans 
un arme étrangère et de la voir comman- 
dée et équipée par l'étranger. » 

Je n’insiste pas. La seule raison de mon 
intervention est de demander au Gouver- 
nement de faire le nécessaire pour que les 
ouvriers soient définitivement éclairés. 

De deux choses d'une: ou bien ce qu'ils 
disent est vrai. ” 


M. Pierre Fayèt. C’est vrai. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). C’est de la propagande. 

M. Edmond Barrachin. Si c'élait vrai, ce 
serait monstrueux et il n’y aurait personne 
ici pour approuver le Gouvernement. 

Mais nous pensons que c'est faux. Et 
Cest parce que nous en sommes convain- 
Cus que nous vous demandons de le dire 
ailleurs qu’à cette tribune. 

M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas ce 
que vous diles dans les usines où vous 
yYous rendez, monsieur Barrachin, Vous 





pas m'y rendre. (Applaudissements au cen- 
tre. — Rires sur divers bancs.) 

M. Edmond Barrachin, La différence en- 
tre vous et moi, monsieur Bouxom, c'est 
que je réponds aux invilations qui me 
sont faites d’aller dans les usines, parce 
que je sais que j'y serai {rès bien reçu. 

Je ne suis pas sûr qu'une des raisons 
pour lesquelles vous n'y allez pas, est que 
vous n'êles pas tout à fait certain que 
vous serez bien reçu! (Apyzlaudissements à 
droite. — Rires à l'extrême gauche.) 

M. Ferrand Bouxom. Je connais assez 
les travaileurs pour savoir que, lorsqu'ils 
invitegt quelqu'un, non pour des raisons 
politiques, mais simpement pour l'infor- 
mer sur leur situation, on est toujours bien 
reçu. 

M. Pobert Bruyneel. Alors, allez-y! 

M. Fernand Bouxom. Si je n'y vais pas, 
c'est que je sais que, sur les planches 
d'une réunion publique ou à la tribune, 
pe est À er devant une foule qui 
est là simplement pour protester, il est 
impossible d'apporter objectivement des 
vérilés. On préfère alors suivre le courant 
de la foule. C’est ce que fait trop souvent 
M. Barrachin, non pas à la tribune, mais 
dans les usines, devant les ouvriers. 

M. Edmond Barrachin. Nous allons, mon- 
sieur Bouxom, prendre l’un et l’autre l’en- 
gagement qu'à la prochaine invitation 
nous nous rendrons ensemble dans une 
usine pour continuer et clore ce que vous 
avez voulu instaurer ce soir, c’est-à-dire 
un petit débat contradictoire, 

M. Maurice Thorez. Méfiez-vous, 
interdit! Vous feriez renvoyer les 
vriers! (Rires.) 

M. Edmond Barrachin. Monsieur le mi 
nistre, donnez un statut à la S, N. E. C. 
M. A.! II n’est que temps. 

Sauvez notre aviation, une aviation dont 
nous avons besoin, dont nous pourrons 
avoir besoin davantage encore !' Mais, 
crayez-moi, sauvez aussi le moral de ceux 
qui construisent nos moteurs et nos 
avions. C’est une tâche non moins urgente. 
C'est une tâche sacrée. 

Ne m'en veuillez point de vous avoir dit 
la vérité, Vous savez bien que nous som 
mes de ceux qui veulent, non exploiter 
mais résoudre les difficultés dans lesquel- 
les se débat le pays. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute interrompre la discussion ? (Assen- 
timent.) 


c'est 
ou- 
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PERMISSIONS EXCEPTIONNELLES 
AUX ACRICULTEURS SOUS LES DRAPEAUX 


Discussion, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 


M. le président, En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Billat a demandé Ja dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de loi 
accordant aux agriculteurs sous les dra- 
peaux des permissions exceptionnelles 
dans Ja période des grands travaux agri- 
coles. 

La commission de la défense nationale 
m'a fait connaître qu'elle acceplait la dis- 
cussion d’urgence des conclusions de son 
rapport n° 4615, distribué le 21 juin, et 
qui porte également sur la proposiuon de 
loi de M. Mehaignerie tendant à accorde: 
aux cullivateurs des permissions spéciales 
au cours de l’été 1948, 

La parole est à M. Métayer, rapnorteur 
de la commission de la défense nationale. 





été distribué sous le n° 4615 a été adopté 
à l'unanimité, 

C’est pour cette raison que lerminde 
à l'Assemblée de vouloir bien lapprouver 
avec une légère modification propo.ce pur 
le Gouvernement, et cela sans lonz d‘but, 


car il importe que les permissions agri- 
enles soient accordées très rapidement. 
(Applaudissements ü pat he, à droite el au 
centre.) 

M. le président. La ‘parole est à M. le 


ministre des forces arinées,. 

M. Pierre Teigen, ministre des forces 
armées. Le Gouvernement accepte la dis- 
cussion d'urgence, ct mème la discussion 
sans débat, à la seule condition que l'on 
substitue la date du 20 octobre à celle 
du 15 novembre, modilicalion sur laquelie 
la commission est d'acco”d. 

Moyennant cette Concession, le 
pourrait être voté rapidement. se 6 

M. le grésident. 11 n'y à pas à oppast- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


prujet 


passage 


fArticle 1*%.] 


M. le président. « Art. 1° 
mission exceptionnelle d'une durée totale 
de dix jours francs pourra être accordée 
en 1918, à l'époque des travaux agricoles 
d'été et d'automne, sur leur demantue et 
s'ils ont déjà six mois de service, aux 


— [Une 


pere 


militaires de l'armée de terre, de Pair et 
de mer, accomplissant la durce légale du 
service, qui ont été employés à des tra- 


vaux agricoles pendant au moins un äan 
sans interruption avant leur incorporation, 

« Les hommes ayant encouru une puni- 
tion supérieure à huit jours de prison 
pourront être privés du bénéfice de cette 
permission. » 

M. Billat ct plusieurs de ses collègues 
ont présenté un amendement tendant à 
remplacer dans le premier alinéa de larti- 
cle 4°r les mots: « dix jours » par: « quinze 
jours », 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Bitiat, Comme l'a souligné M. le 
rapporteur dans son rapport écrit, no 
pagnes manquent de main-d'œuvre, Cette 
pénurie est beaucoup plus grave qu'elli 
ne l'était avant la guerre de 1439, alors que 
dans le cadre du service d'un an on 
accordait déjà dix jours de permission aux 
agriculteurs. 

D'autre part, les agriculteurs qui ont le 
plus besoin de cette main-d'œuvre sont 
les petits et moyens exploitants qui tra- 
väillent avec les jeunes gens qui accom- 
passent en ce moment leur service mili- 
taire et qui ne peuvent avoir une main- 
d'œuvre salariée permanente. Il est cer- 
ain que dix jours sont insuffisants pour 
que le jeune soldat apporte une aide aus 
cflicace qu'il serait désirable. 

Enfin, les nouvelles méthodes d'instrue- 
lion qui peuvent être appliquées à Flar- 
mée permettant une formation rationnel!e, 
et mème spécialisée, plus rapide ou'il y 
a quelques années, les cinq jo 
mentaires de permission que nous 
dons d'ajouter à ceux envisagés dans Ja 
proposition ne nuiront en rien à la 
ion des jeunes soldats. (Anplaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ra] porteur. 


s Caïn 

















M. le rapporteur. Je demande à M DBillat 
de renoncer à son amendement, 

Notre collègue avait accepté, en com- 
reission, le texte de la proposition de loi 
qui avait été adoptée à l'unanimité. Ce 
geste généreux avait été suivi par nos 
collègues du groupe du mouvement répu- 
lhicain populaire, qui avaient également 
déposé une proposition de loi prévoyant 


des permissions agricoles allant de quinze 
à trente jours. 

Pour que ces permissions soient effec- 
tives, et afin que le Gouvernement ne de- 


mande pas fe renvoi 
prie M. Billat de s’en 
de mon rapport. 

M. le président. La parole çst à M. Billat. 


M. Paul Billat. Je rappelle à M. le rap- 
porteur que, lorsqu'il m'a demandé de 
rejoindre la position des autres membres 
de Ja commission, il m'a dit: « Nous ris- 
quons, si vous insistez pour les quinze 
jours, de voir l’adoption de la loi retardée 
par l'opposition de M. le ministre des for- 
ces armées, et je ne sais alors quand nous 
pourrons faire inscrire cette proposition 
à l’ordre du jour ». 

Pour ne pas retarder l'octroi de jours de 
permission qui sont absolument nécessai- 
res aux jeunes agriculteurs, j'avais ré- 
pondu à M. le rapporteur, au nom des 
collègues de mon groupe membres de la 
commission, que nous accepterions provi- 
soirement dix jours au lieu de quinze, 
nous réservant le droit de faire modifier 
ce texle par Ja suite. 

Le débat ayant été engagé, je demande, 
par voie d’amendement, que l’on adopte 


à la commission, je 
tenir aux termes 


cette modification, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Rires sur divers 
bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des forces armées. Le 
Gouvernement demande le maintien du 
texte de la commission qui avait obtenu 
l'accord général. 


M. Paul Billat. Nous demandons le 
scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Billat et plusieurs de 
ses collègues, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre la discussion pendant cette opération. 
(Assentiment.) 

M. Billat et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement tendant à sup- 
primer, dans le premier alinéa de l’arti- 
cle 1%, les mots « en 1948 ». 

La parole est à M. Billat, 

M. Paul Billat, Nous demandons la sup- 
pression des mots « en 1M8 » tout simple- 
ment parce que nous estimons que la loi 
doit être appliquée, non seulement cette 
année, mais dans les années futures. 

En effet, les raisons qui motivent les 
permissions agricoles existeront toujours. 
Il est donc inutile que, chaque année, 
l’Assemblée nationale discute du même 


probième. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Billat. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des forces armées, Le 
Gouvernement l’acceple également. 

M. Maurice Lucas. Je demande Ja pa- 
ro.e. 

M. le président. La parole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. Cet amendement me 
paraît tout de même assez dangereux, 

Le Gouvernement n'accepte d’accorder 
que dix jours de permission dans l’immé- 
diat; mais, l’année prochaine, il sera peut- 
être disposé à accorder davantage. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je demande à M. Lucas 
de ne pas insister. S’il existe d’autres pos- 
sibilités, l’année prochaine, une proposi- 
tion de loi pourra toujours être déposée 
pour demander la modification nécessaire. 

D'autre part, si, pour chaque article, 
nous devons procéder à un scrulin et si 
celui-ci donne lieu à pointage, j'ai l’im- 
pression que les permissions agricoles ne 
sont pas près d’être accordées. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 

M, le ministre des forces armées. Pour 
ma part, j'espère que, d'ici le mois de 
juin prochain, l’Assemblée aura pu voter 
les lois organiques militaires. 

Dans ce cas, À mesure s’intégrera dans 
un ensemble et il est inutile d’en discuter 
le détail pour l'instant. 

M. le président, Pcrsonne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Billat, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mus 
adopté.) 

M. le président. M. Billat et plusieurs 
de ses cofègues ont déposé un troisième 
amendement tendant à remplacer, dans le 
premier alinéa de l’article 1%, les mots: 
« six mois » par les mots: « trois MOIS ». 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Nous demandons la réduc- 
tion à trois mois, au lieu de six, de Ja 
durée de présence sous les drapeaux, pour 
bénéficier de la permission agricole. 

En maintenant le délai de six mois, nous 
risquons, en eftet, de priver de cette per- 
mission de nombreux jeunes gens Incor- 

orés depuis moins de six mois et dont 
es services, dans l’agriculture, sont ap- 
préciés au moment des grands travaux. 

En réduisant à trois mois la présence 
exigée, nous remédions à cet inconvé- 
nient, sans nuire aucunement à l'organi- 
sation de la défense nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Je regrelte de ne pou- 
voir suivre M. Billat. F 

En effet, on ne peut arrêter l'instruction 
des jeunes recrues et, actuellement, il 
n’est pas possible de faire cette instruc- 
tion en trois mois. 

M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Le délai de six mois me 
parait exagéré. £ à 

Les hommes du premier contingent de 
la classe 1948 ont été incorporés le 25 avril; 


aux voir, est 


c'est dire qu'avant la Toussaint ils ne 
pourraient bénéficier de la permission 


agricoie. Or, ils en ont besoin pour les 
vendanges et pour les semailles. Si vous 





maintenez le délai de six mois, aucun 
d’eux ne pourra bénélicier de cette per- 
mission de dix jours. (Très bien! très 
bien!) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. Je sais 
très bien qu’en ce domaine le Gouverne- 
ment a toujours tort. Je voudrais tout de 
même qu'on observe que, s’il faut tenir 
compte des intérêts de l’agricullure, il y 
a aussi les intérêts de l’armée. Or, donner 
dix jours de permission à de jeunes sol- 
dats qui n’ont pas encore fait trois mois 
de service ou qui viennent à peine de 
les terminer, c’est, du point de vue des 
intérêts de l’armée, causer à l'instruction 
de ces recrues un préjudice considérable, 
(Mouvements divers.) 

Il y à, dit-on, les intérêts de l’agricul- 
ture et, par ailleurs, je sais bien qu'il est, 
dans ce domaine, extrêmement aisé de 
tenir le langage de la facilité. Mais je suis. 
moi, obligé de rester fidèle aux obliga- 
tions de ma charge; et je dois dire que, 
du point de vue de la défense nationale, 
réduire le délai de six mois prévu par 
Ja commission constitue une erreur. 

M. le président. La parole est à M. Lalle. 

M. Albert Lalle. Je ferai une proposition 
transactionnelle. 

Il me semble qu'on pourrait fixer le 
délai à cinq mois, ' 

M. Arthur Ramette. Quatre mois! 


M. Maurice Thorez. De toute facon, il ne 
faut pas maintenir le délai actuel, sinon 
le contingent ne pourra pas bénéficier de 
cette permission. 

M. Albert Lalle, Il est certain que le délai 
de quatre mois, qui reporterait la date au 
25 août permettrait aux agriculteurs de 
bénéficier de la mesure pour les vendan- 
ges et les semailles. 

Quant à la question de la défense natio- 
naie, elle ne doit pas, me semble-t-il, être 
en jeu pour une question de dix jours. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre dés forces armées. 

M. le ministre des forces armées. Je de- 
mande à l’Assemblée de se rendre compte 
des réalités. 

Voilà des jeunes soldats qu’au bout de 
trois mois vous voulez renvoyer dans leurs 
familles. Or, vous savez très bien que, trois 
ou quatre jours avant la permission, il est 
difficile de maintenir une discipline nor- 
male et une grande ardeur au travail. Par 
ailleurs, il faut ajouter au temps de la per- 
mission elle-même celui de la réadaptation. 
Vous voyez le résultat! 

Pour moi, il ne s’agit ni de trois mois, 
ni de quatre mois ou quatre rois et demi. 
Je ne veux pas « maquignonner ». Je dé- 
clare nettement que le-Gouvernement ne 
peut accepter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Pierre Montel. Je ferai remarquer à 
M. le ministre et à tous nos collègues que 
le délai de quatre mois permet parfaite- 
ment de concilier les deux thèses. 

En effet, lorsque de jeunes soldats de- 
mandent une mutation, pour raisons per- 
sonnelles ou pour raisons de famille gra- 
ves, on leur accorde la mutation au bouf 
d'un délai de quatre mois à partir de la 
date d’incorporation. 

On considère, en effet, qu’an bout de 
ce délai, leur instruction militaire est 
terminée et qu’il s'agit de passer à une 
instruction de spécialiste. 

M. le ministre des forces armées. Mais 
non | 

M. Pierre Montel. En l'occurrence, en re- 
tenant le délai de quatre mois, nous tenons 
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compte à la fois des justes intérêts de l'ins- 
tcuction des jeunes recrues et de ceux de 
l'agriculture, qui sont particulièrement im- 
poriants, cette année, du fait de l’état des 
récoltes. (Très bien! très Lien!) 

Je demande donc à M. le ministre d’ac- 
cepter le délai de quatre mois. 

M. le président. La paroïie est à M. le 
ministre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. L'arcu- 
ment tité des mutations est d'une portée 
limitée. 

Les mutations n'inléressent que quel- 

ues centaines de soldats seulement. Il est 
dote possib'e de les opérer au bout de 
quatre mois. Les permissions agricoles, 
par contre, intéressent plus de la moitié 
du contingent, 

M. Pierre Montel. Cependant, monsieur le 
rainistre, si vous accordez la mutation au 
bout de quatre mois, et non plus tôt, c'est 
que vous avez une raison. Cette raison, je 
viens précisément de l'indiquer : l'école du 
soldat est terminée au bout de ce-déjai, et 
l'on passe aïors à l'instruction du spécia- 
liste. 

M. le président. Monsieur Pillat, accep- 
tez-vous de remplacer dans votre amende- 
ment les mots « trois mois » par les mots 
« quatre mois » ? Cela me perméttrait de 
ne saisir l’Assemblée que d’une seu'e pro- 
position. 

M. Paul Biilat. Oui, monsieur le prési- 
dent. J'accepte le déiai de quatre mois 
pour-fixer la durée du temps de service 
nécessaire à l'obtention de là permission 
agricole et je dépose, pour cet amende- 
ment modifié, une demande de scrutin. 

Sur divers bancs. C'est inutile. ‘Tout le 
monde est d'accord! 

M. le rapporteur. Je ne crois pas, en 
effet, qu'un scrutin soit nécessaire. De 
toute façon, la commission accepte l'amen- 
dement avec les mots « quatre mois ». 

M. Paul Biliat. Dans ces conditions, je 
retire ma demande de scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des forces armées. Le Gou- 
vernement n'accepte pas l'amendement, 
même avec les mots: « quatre mois ». 

M. le présidont. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Billat tendant à remplacer, 
dans le premier alinéa de l’article 1, les 
mois « six mois » par les mots « quatre 
MO!sS », 

Cet amendement est accepté par la com- 
mission et repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi libellé, mis aux 
voir, est adopté.) 

M, ie président. Je suis saisi à l'instant 
d’un amendement ad gggrre par M. Bou- 
vier-O’Cottereaun tendant, dans le deuxième 
alinéa de l'article 1%, à substituer aux 
mots « huit jours » les mots « dix jours ». 

La parole est à M. Bouvicr-0'Cottereau. 

M. Henri Bouvier-0’Cottereau.— Ie 2° ali- 
néa de l’article 1# stipule: « Les hommes 
ayant encouru une punition supérieure à 
huit jours de pe pourront être privés 
du bénéfice de cette permission ». Je 
demande à M. le ministre s'il ne serait pas 
possible de porter ce déjai à dix jours. 

On punit généralement de huit jours de 
prison lé soldat qui rentre de permission 
avec un retard de vingt-quatre heures. Le 
commandant de compagnie doit mettre 
« huit jours » pour que la punition soit 
transmise au bureau du colonel, car, avec 
la mention « sept jours », la punition reste 
dans le cadre Qu commandant de compa- 
gnie, 

En inscrivant dix jours dans notre texte, 
nous excluons de Ja mesure les jeunes 
Soldats qui rentrent avec un retard de 








vingt-quatre heures et qui peuvent pré- 
ere à une permission agricole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Le texte de l'alinéa 2 
porte: « pourront être privés, etc. ». Ce 
n'est donc pas une certitude. 

Dans ces conditions, je crois qu’on peut 
s'en tenir à ce texte. Toutefois, je ne 
m'oppose pas à ce qu'on remplace les 
raots « huit jours » par les mots « dix 
jours ». 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des forces armées. Ie 
Gouvernement n'a pas d'opinion. (res 
à l'extrême gauche.) 

IL pense, en effet, que si la commission 
avait inscrit « dix jours », un amendement 
aurait été présenté pour porter ce Gélai 
à douze jours. (Erclamations sur divers 
bancs.) 

M. Henri Bouvier-O’Cottereau. Je vous 
répète, monsieur le ministre, que si nous 
demandons que le délai soit porté -à dix 
jours, c'est parce que, pratiquement, le 
commandant d'unité n'a pas le droit d’in- 
iliger moins de huit jours de punition, 
ei le soldat rentre avec vingt-quatre heures 
de relard. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parote ?… 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Bouvier-O’Cottereau, accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Le vote sur l’article 1° 
est réservé jusqu’à la proclamation du 
serntin vérifié sur l'amendement n° 1 de 
M. Bilat. 


mis aux voir, Csl 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les permis- 
Sions. accordées dans des conditions de 
l’article 1% de Ja présente loi viennent en 
supplément des permissions normales, 
allouées aux miïtaires de l'armée de terre, 
de l'air et de mer. 

« Les permissions agricoies seront accor- 
dées à partir de la date de promulgation 
de la présente loi jusqu'au 19 novemibre. 

« Cependant, dans les régions où les 
unités seront réunies pour des instruc- 
tions collectives dans les eamps pour les 
crandes manœuvres, ou des écoles à feu, 
ces permissions seront suspendues pen- 
dant le temps que dureront ces instruc- 
tons collectives et ces manœuvres. » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. D'accord avec le Gou- 


vernement, la commission propose, dans 
le deuxième alinéa de l'article 2, de subs- 
tituer aux mots: « 10 novembre », les 


mots : « 29 octobre ». 

Ceci a pour but de permettre l'instruc- 
tion, étant donné que les nouvelles re- 
crues arriveront le 15 oclobre. 

M. Maurice Lucas. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. Je voudrais faire une 
Iui3e au point. 

Tout au lonÿ de cetle discussion, on a 
paru s'intéresser aux permissions agri- 
coes uniquement pour rendre service à 
l'agriculture, 

C'est là une erreur. 

Certes, l'agriculture connaît des diffi- 
cultés, avec le mauvais temps actuel. Mais 
il faut qu'on sache que nous sommes in- 
tervenus avec insistance non pas seule- 
nent dans l'intérêt de l’agricuïture, mais 
dans l'intérêt de la France tout entière. 

Je tenais absolument à faire cette re- 
marque. (Applaudissements au centre.) 





M. le président. Personne ne demande 
plus la paro!e ?.… 
Je mets aux voix l’article 2. avec la 
modification proposée par la commission. 
(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Articles 3 à 5] 


M. le président, « Art. 3, — Pour obtenir 
une permission agricole, les militaires de 
l'armée de terre, de l'air et de mer de- 
vront adresser une demande écrite moli- 
vée à leur chef de corps ou de service. 
Cette demande devra ke appuyée: 


« 1° D'un certificat de la gendarmerie 
locale constatant qu'ils remplissent les 


conditions fixées à l’article 1% de la pré- 
sente loi; 

« 2° D'un certificat du maire de la com- 
mune intéressée constatant qu'ils sont ré- 
clamés par leurs parents cultivateurs ou 
par le ou les cultivateurs exploitants qui 
les emp'oyaient en dernier lieu, et qui 


justifieront de leur utilisation pour tra- 
vaux de culture, de semaitles, fenaisons, 
moissons, traitement de la vigne, ven- 


danges, à l'exclusion de ceux de jardinage 
ct d'hœticuiture. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 4. — Les permissions sont accors 
dées par le chef de corps ou de service, 
Les bénéficiaires seront répartis par séries 
échelonnées entre les dates et conformé- 
ment aux indications fixées à l'article 2. 

« Aucune autre permission ne sæa don- 
née aux bénéficiaires pendant celle pé- 
riode, aucune prolongation ne leur sera 
accordée. » — (Adopté.) 

« Art. 5, — En cas de déclarations fran- 
duleuses ou inexactes, et sans préjudice 
de sanctions disciplinaires à intervenir, les 
Militaires de l’armée de terre, de l'air ou 
de mer coupables se verront imputer la 
durée de la permission agricole sur a 
durée des permissions normales, » — 
(Adopté.) 

[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Le ministre 
des forces armées est autorisé à suspendre, 


totalement ou en partie, l'octroi de per- 
missions agricoles supplémentaires au cas 
où les circonstances et les nécessités du 
sex vice le justifieraient, » 

MM. Dillat, Pierre Villon et Waldeck Ro- 
chet ont présenté un amendement tendant 
à rédiger comme suit l’article 6: 

« Le ministre des forces armées est au- 
torisé à suspendre totalement ou en partie 
l'actroi de permissions agricoles supplé- 
ruentaires en cas de conflit. » 

La pare est à M. Bilat, 

M. Paul Billat, Si nous acceptions la ré- 


daction de l’article 6 tel qu'il nous est pré- 
. 1 1 

donaerions à M. le ministre 

moyens d'appliquer 


nous 
«des forces armées les 
la loi à sa convenance, 

Le ministre pourra, en effet, invoquer, 
comme il le voudra et quand il le voudra, 
les nécessités du service pour suspendre, 
en partie ou en totalité, l'application de 
la lai, 

Or, je ferai remarquer à l’Assemblée, et 
à M. le ministre lui-même, qu'à l’article 2, 
nous avons déjà envisagé les situations qui 
permettraient de suspendre l'octroi de per- 
missions agricoles. 

Nous comprenons fort bien, comme l'in- 
dique cet article, que dans les régions où 
les unités seront réunies pour d truc- 


UCD 1115844 
tions collectiv ! 
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sente, 


uans 165$ \nps pour 1es 


grandes manœuvres, ou des écoles à feu, 
ces permissions soient suspendues pendant 
le temps que dureront ces opérations. Mais 
à part ces éventualités, une seule peut être 
iâmiee le d'un it dans leq tre 
pays sœail engagé. ( tp juoi nous de- 
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mandons à l'Assemblée nationale de se 
prononcer pour l'amendement que ]j ai dé 
po: e 

M. le président. La parale est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n’ac- 
céplte pas l'amendement présenté par 
M. Bilat. H faut que nous laissions à Ja 
loi une certaine souplesse d'application. 

Nous avons repris la formule de l’arli- 
ele 6 dans la loi de 1928. Ë : 
Je demande donc à l'Assemblée de sui- 

a COMMISSION. 

M, le président, La paroïe esl à M, Lucas, 
_ M. Maurice Lucas. Je me prononce contre 
amendement, 

Je suivrai la commission parce que je 
sais que le Gouvernement n'abusera pas 
des latitudes que lui donnera ia loi dont 
nous disculons et ne ManqUuera pas de don- 
oer ces permissions, Il faudrait des cas 
graves pour qu'il suépende Îles permis- 
sions agricoles, 

J2 craindrais, d'autre part, que le mot 
« conflit » ne donne lieu à des discussions. 
Je fais donc contlance à la commission et 
je dépose une demande de serutin. 

M, le président, La parole est à M, Je 
ministre des forces armées. 

M, le ministre des forces armées. Je ûe- 
mande à FAssemblée de bien vouloir re- 
aprem l'amendement, Ï est évident que 
e Gouvernement appliquera lovalement le 
\exte qui sera voté et qu'il n’abusera pas 
de la faculté d'usage qui ni est reconnue, 
d’ailleurs sous le corttrô!e du Parlement. 

M, Je président, La parole cet à M, Vi- 
on. 

M, Pierre Villon. J'estime qu'il y a déjà 
trop de textes concernant l'armée, d'après 
lesquels les décisions dépendent unique- 
mes de la bonne ou de la mauvaise vo- 
lonté du ministre. IL en est ainsi pour la 
loi de dégagement, Quand un militaire de- 
imande à êlre dégagé, il n’est pas dégagé: 
quand il ne demande pas à l'être, il l'est! 


AL 


M. le rapporteur. On ne saurait faire uae 
Joi pour chaque cas particulier, 

M. Pierre ViMon. Mais on peut faire des 
Jos qui soient applicables par les minis- 
tres. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che } 

Il est clair que ce n’est pas une facon 
d'améliorer le moral de l’armée que de 
faire dépendre l'exécution de certaines lois 
qui concernent les militaires du hasard 
des décisions d’un ministre. 

Il ne peut y avoir, en temps de paix, 
une seule situation qui justifie l'arrêt de 
l'application d’une loi. 

En temps de paix, il est possible d’ap- 
pliquer les lois concernant l’armée, une 
fois pour toutes et sans changement. Je 
demande à l’Assemblée de réfléchir avant 
de prendre sa décision. 

Que de mécontentements on créerait 
dans l’armée et parmi Les populations ru- 
rales si, quinze jours après avoir gccordé 
les permissions agricoles, on les suppri- 
mait subitement, 

C'est pourquoi j'estime qu'il ne faut pas 
suivre le Gouvernement dans ses proposi- 
tions, 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet. Je désire una 
précision, La rédaction de l'article 6 me 
paraît prêter à confusion. On y parle da 
permissions agricoles eupplémentaires. 


J'entends bien que cela signifie que ces 
permissions agricoles sont accordées en 
gens des permiseions aormales. 

Mais vous pouvez constater que, dans le 
titre de la proposition de loi, figurent Is 
mots: « permissions spéciales 


», alors que, 








dans lartiele 1%, il est question de « per- 
missions exceptionnelles ». 1 

La terminologie « supplémentaires » pa- 
rait donc douteuse. 

_M. Arthur Ramette. C'est le fait des 
richesses de la langue française. 

M. Raymond Triboulet. Il faudrait done 
se rélérer à l’un ou à l'autre des termes 
déjà employés, ou, mieux ercore, erm- 
ployer dans Particle 6 Fexpression: « per- 
missions agricoles, objet de la présente 
joi D, 

M. le rapporteur. L2 commission est 
d'accord avec vous, 

M. le ministre des forces armées. Le 
Conuvernement également. à 


M. le président. M. Triboulet demande, | 


par voie d'amentdement, que les mets: « de 
permissions agricoles supplémentaires » 
saient remn'acés, dans Particle 6, par 
Ceux-ci; « (Ce permissions agricoles, objet 
de la présente loi ». 

Je mels d’abord aux voix cet amende- 
ment, accepté par la commission el par 
le Gouvernement. ; ; 

(Ce! amendement, mis aux voir, est 
adonté.) 

M, le président, Je mets maintenant aux 
voix l'amendement de M. Billat, qui est 
repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe du mouvement 
républicain populaire. 

Æ& scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. : É 

(MM, les secrélaires jont le dépouille- 
ment des votes.) 

M, le président, Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants, ,.,...,, 092 


Majorité absolue..... sécu ds L'ONT 
Pour l'adoption... 182 
Contre ..... secs «< 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 6, modifié par 
l'amendement de M. Triboulet. E 
(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 
[Artiele 7.1 


M. le président. « Art. 7. — Les permis- 
sions visées par La présente loi ne sont 
as accordées aux auxiliaires servant dans 
h métropole qui demandent à en bénéfi- 
cier en Algérie, Tunisie et Maroc; de 
même, les militaires servant en Afrique 
da Nord ne peuvent pas obtenir de permis- 
sions agricoles pour la métropole. » 

M. Albert Lalle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Albert 
Lalle. 

M. Albert Lalle. Ne serait-il pas possible 
d'accorder aux militaires servant en Afri- 
que du Nord dix jours de permission libc- 
rable ? 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas 
étudié cet amendement, mais je fais re- 
marquer à son auteur que les militaires 
faisant leur service en Afrique du Nord 
sont toujours libérés au moins trois se- 
maines où un mois.avant les autres. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des forces armées. Je de- 
mande le renvoi de cet amendement à la 
commission, s’il est maintenu. 








M. le rapporteur. Je demande à M. Ialle 
de retirer son amendement pour ne pas 
retarder le vote de la lai. 

M. le président. Insistez-vous, monsieur 
Lalle ? 

; M. Albert Lalle. Non, monsieur le prési. 
ent. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? ; 

Je mets aux voix l'article 7, 

(L'article T, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de }a propo- 
sition de joi : 

« Prüposition de loi accordant des per« 
missions spéciales aux soldats agricul- 
leurs. » 

HE n’y a pas d'opposition 7... 

M, Marcei David, Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. David. 

M. Marcel David, À Ce propos, je veux 
poser une question à M. le ministre. 

est question dans le titre des « soldats 
agriculteurs ». Ces mots visent-ils égale. 
ment Les travailleurs des entreprises de 
batlage et d’une facon générale tous ceux 
qui sont employés dans des entreprises de 
'avaux agricoles, 

M. le président. La parole est à M. la 
Ininistre des forces armées, 

M. le ministre des forces zrmées. T1 loi 
ne laisse aucun doute à ce sujet: elle Gé- 
finit Les catégories de militaires auxquelles 
elle est applicable, en indiquant que ce 
sont ceux qui pendant au moins un an 
avant leur service militaire, exercaient 
une activilé agricole. 

.M. Marcel Bavid. Je vons remercie, mon- 
sieur le ministre, de celte déclaration. 

M. le président. Il n'y à pas d’oppositiort 
au iitre proposé ?..… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. le président. L'assemblée voudræ 
sans doute reporter à vingt et une heures 


et demie la proclamation du scrutin vé- - 


rifié sur l'amendement de M. Billat à 'arti 
cle £e, le vote sur cet artiele et le vote 
sur l’ensemble de ja proposition de loi, 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-neuf heu- 
res vingl-cinq minutes, est reprise à vingt 
el une heures ct demie.) 

(W. Edouard Ierriot remplace M. Marceb 
Roclore au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M, le président. La sémee est reprise. 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. la président. J'ai recu de M. Pourtalet 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre aux 
producteurs de fleurs et plants à parfum 
d'obtenir une avauce exceptionnelle de la 
caisse nationale du crédit agricole. 

La proposilion sera imprimée sous le 
n° 4677, distribuée et, sil n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va ètre 
procédé à l'affichage de la demande de 


discussion d'urgence et à sa communica- 
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ssstaltte 
ton à la commission compétente et aux 
présidente des groupes. | 

J'invite la commission de l’agriculture 
a <e réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
wence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. « 

La demande de discussion d'urgence est 
ajlichée à vingt et une heures trente-cinq 
aninutes.) 


*  PERMISSIONS EXCEPTIONNELLES 
AUX AGRICULTEURS SOUS LES DRAPEAUX 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion d'urgence de la proposition de loi 
relative à l'octroi de permissions excep- 
“ionnelles aux agriculteurs Sous les dra- 
peaux. k 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'amende- 
ment de M. Billat à l’article 1er: 


Nombre des Volants, soosecovs 189 


Majorité absolue ............ 295 


Pour l'adoption .... 283 
396 


RS Sonate : 


L'Assemb!ée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article 4° modifié par 
les amendements que lAssembiée à 
adoptés. 
Ë L'article 17, ainsi modijié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aur voix, est adoplé à vingt el une heures 
trente-cing minutes.) 


+ 


STATUT PROVISOIRE DE LA SOCIETE NATIO. 
NALE D'ETUDE ET DE CONSTRUCTION DE 


MOTEURS D'AVIATION 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons La dis- 
cussion du projet de loi plaçant la Société 
nationale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation sous un statut provisoire 
en vue de sa réorganisation, 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Livry-Level. 

M. Philippe Livry-Level. Mesdames, mes- 
sieurs, ce débat a fait apparaître la gestion 
curieuse des usines Gnome et Rhône na- 
tionalisées. Jamais personne n'aurait pu 
se douter que la politique y jouait un rôle 
aussi important. 

Je stigmatise de tels procédés, mais 

comme beauconp l'ont fait avant moi, 
vous me permettrez de ne pas insister sur 
un sujet qui me semble amplement connu, 
classé et jugé. 
_Je veux exprimer, la surprise que j'ai 
éprouvée lorsqu'un orateur nous a expli- 
qué, à plusieurs reprises et pour di- 
vers types d'avion, que des catastrophes, 
des accidents avaient pu être attribués à 
des sabotages, 

J'ai été surpris, dis-je, et aussi particu- 
liétrement choqué. 

Comment un homme qui a présidé pen- 
dant de longs mois à la construction aéro- 
nautique, qui à disposé de tous pouvoirs 
dans son secteur propre, qui — c’est connu 
et il ne l’a d’ailleurs pas nié — avait mis 
aux postes de commande et de contrôle 

es hommes de ses idées, qui le respec- 





taient, comment cet homme peut-il admet- 
tre que des avions aient été sabotés au 
point que mort d'homme s'ensuive ! 

Je vais plus loin, et l’on ne doit pas 
s’en élonner lorsque, soi-même, on à alta- 
qué: je ne comprends pas que cet homme 
ait fait état de sabotages alors que son 
parti est le seul qui, en France, ait jamais 
prôné le sabotage. (Protestations à l’'ex- 
trème gauche.) 

M. André Marty. Comment? 


M. Philippe Livry-Level. Je répète que 
voire parti est le seul qui ait jamais proné 
le sabotage ! (Nouvelles protestations sur 
les mêmes bancs.) 


M. André Marty. Où et quand? 
M. Philippe Livry-Level, En 1939 et 1910, 


en particulier. 
Voir nombreuses à l'extrême gauche. 
Des preuves ! 


M, Philippe Livry-Level, Des preuves, 
vous en voulez peut-être autant qu’en à 
apporté M. Tilon lorsqu'il affirmait que le 
Laté 631 avait été saboté, après je ne sais 
combien d'heures de vol et la traversée 
de l'Atlantique, autant qu'il en a fourni à 
propos du Siebel, nommé « Le Martinet », 
à propos d'accidents mortels dont furent 
victimes un certain nombre de pilotes fort 
connus, dont l’un était de mes camarades 
de combat, bien que d'aflinités politiques 
communistes. 

M, Tillon, en fait de preuves, a apporté 
ses affirmations d'actes de sabotage. Eh 
bien |! sur le mème plan, j'affirme, moi, 
que je ne peux croire qu'un Français 
ait commis de tels sabotages. 

Ceci dit, je répète ;: il est curieux 
qu'un orateur qui fait état de sabotages 
sa trouve siéger sur les bancs du parti 
qui admet le sabotage comme un moyen 
d'action politique. (Vives protestations à 
l'ertrème gauche.) 

M. André Marty. Citez des faits ou des 
textes, 

M. Arthur Ramette. Oui, citez vos réfé- 
Jences, 

M. Fernand Grenier. Dans quel docu- 
ment avez-vous Ju cela ? 

M. Philippe Livry-Level. Je ne citerai 
pas de faits, 

A l'extrême gauche. Alors, vous êtes un 
menteur ! 

M. Fernand Grenier. Votre affirmation 
est purement gratuite. 

M. André Marty. C'est un produit chi- 
miqué! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Lorsqu'on accuse un 
parti politique de prôner le sabotage, on 
se doit de citer des faits, de donner lec- 
tures de textes émanant de ce parti et qui 
préconisent le sabotage. 

M. Philippe Livry-Level. S'il ne m'est pas 
possible d'apporter les preuves p vous 
réclamez — je le regrette par déférence 
envers l’Assemblée — c’est que, les tracts 
prônant le sabotage auxquels je fais allu- 
sion, je les ai vus de mes yeux, mais 
à une époque où je me battais. 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. 
Où ? 

M. Philippe Livry-Level. ...dans les rangs 
du 61° régiment d'artillerie de Metz, en 
1939-1940, car je n'étais pas affecté spécial! 
(Applaudissements à droite. — Erclama- 
tions à l’extrâme gauche.) 

Je crois que la responsabilité de ceux 
qui ont organisé cette propagande... 


A l'extrême gauche. Des faits! des faits! 


M. Fernand Grenier. Donnez la preuve 
que les communistes ont incité au sabo- 
tage dans votre régiment d'artillerie. Si- 








non, nous vous tiendrons pour un vil indi- 
vidu! (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. Je 
l'ordre. 

M. Fernand Grenier. Nous avons été sol- 
dats, nous aussi, en 1939, et nous n'avons 
jamais constaté de faits analogues à ceux 
que vous dénoncez. 

Quand on prétend qu'un parti a donné 
des consignes de sabolage, on produit des 
documents à l'appui de ses affirmations, 
faute de quoi on est tenu pour un men- 
teur! (Protestations à droite el au centre.) 

.M. îe président. Je rappelle à 
l'ordre, 

M. Philippe Livry-Level. M. Tillon a dé- 
claré que des sabotages élaient à l'ori- 
gine des accidents des « Martinet » et 
il à précisé nettement qu'ils avaient eu 
lieu à .’instigation de membres de cette 
partie de l’Assemblée (la gauche, le centre 
el la droite), 

M. Charles Tilion. Avez-vous toute: votre 
raison ? 

M. Philippe Livry-Level. J'ai toute ma 
raison, J'ai, tout au moins, autant de rai- 
son que vous! 

M. Rogcr Devemy. Voulez-vous Ie per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Philippe Livry-Level. Je vous en prie, 

M. Roger Devemy. M. Livrv-Level n'a 
pas cité de faits, Inais je vais, moi, en 
citer aux membres de l’Assemblée qui sont 
en face de moi. Je m'adresse plus parti- 
culièrement à MM, Rametle et Musmeaux, 
qui sont du département du Nord. 

Monsieur Rametle, vous demandez des 
faits, je vais vous les citer. 

.Au % groupe du 161 régiment d'artille- 
rie, des tracts communistes ont été envoyés 
aux militaires et c'est votre ancien collè- 
gue, M, Sulpice Dewez.. 

M. André Marty. C'est un mouchard, 

M, Arthur Rametie, C'est une ordure que 
vous avez ramassée ! 

M, Florimond Bonte, Evidemment... 


M. Jean Catrice. Il était encore des vôtres 
à ce moment-là ! 

M. Roger Devemy. Monsieur Florimond 
Bonte, il vous à quiltés le jour où vous 
avez signé la letire à M. Herriot, deman- 
dant Ja paix avec Hitler, (Erclamations à 
l'extrême gauche. 


M. Florimond Bonte. J'ai eu le courage 
de venir me défendre à la tribune pendant 
que les lâches se faisaient déjà les 
paillassons “de Vichy. 

I y avait ici Tixier- Vignancour et 
Chiappe qui ont été les valets de Vichy. 

M. André-François Monteil, Et Molotov 
inspectait les S.S.! 

M. Roger Devemy. Je ne comprends D. 
que le groupe communiste, qui était le plus 
excité pour exiger des preuves, ne veuille 
pas les entendre maintenant, (Applaudisse- 
ments au centre et à droile, — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

Je me suis adressé à deux parlementaires 
de la région du Nord, étant moi-même ori- 
ginaire de ce secteur. Je comprends parfai- 
tement que nos collègues communistes 
regrettent qu’un ancien député commu- 
niste, écœuré par les textes qui ont été 
rédigés alors par le parti communiste, ait 
jugé utile d'y répondre, (Applaudisse- 
ments au centre et à droile. — Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Il n'y à pas eu de 
députés écœurés, mais des députés qui ont 
eu la frousse devant la répression de PDala- 
dier. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


rappelle à 


VOUS 
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M. Roger Devemy. IL était soldat, Il à 
fait son devoil One beaucoup d’autres. 

M. Paul Theetten. Il y en à qui ont peur 
de rejoindre l'armce! 


H. Phiiippe Livry-Level. En tout état de 
| l'é ponsabilit qui pese 


£ ty ravi Ù 
iluise noire prouut - 


cause, 11 est une 
sur ceux qui Ont recors 
tion na ile aéronautique. 
Cette responsabilité est nette, 
Notr arinete ue l'air n'a pas 
Matériel qu'elle pouvait attendre 
titre de notre industrie. 
Dans l'armée de l'air d'aujourd'hui, nos 


certaine 
recu Je 
à juste 


pilotes peuvent plus s'entraîner. Hs 
ne sont autorisés à voler que quarante 
heures en moyenne, par an, sur avions 


d'autres pays 
passe, par les 


d'armes, alors que, dans 
où nous Savons Ce QUI SC | k 
statistiques qui nous sont communiquées, 
les pilotes volent 240 heures, soit six fois 
plus que les nôtres. 

Je n'insiste pas sur ce point. 
discussion des 


J'en parlerai lors de Ja 
budgets militaires, Mais si notre armée 
de l'air en est arrivée où elle en est, € est 


uniquement le fait de la mauvaise orga- 
nisation des usines nationales ou, tout au 
moins, du mauvais programme retenu, 

Lorsque l'affaire Gnome et Rhône à été 
réquisilionnée.…. 

M. Charles Tillon 
d’enveloppe ? 

M. Philippe Livry-Level, Monsieur Tillon. 
je vous ai laissé parler sans vous inter- 
rompre. Laissez-moi continuer. Vous pour- 
rez 10e répondre autant que vous voudrez 
lorsque j'aurai terminé. 

M. André Marty. Le trust Péchiney! 

M. Philippe Livry-Level. Messieurs, ne 
parlons pas toujours du marquis de Boys- 
son, Ce n’est pas la peine! 

M. André Marty. Mais non! Parlons du 
trust Péchiney. 

M. Philippe Livry-Level, Lorsque M. Til- 
lon, au nom du Gouvernement, a réquisi- 
tionné l'affaire Gnome et Rhône, il aurait 
pu, à ce moment-là, organiser la produc- 
tion pour salisfaire aux besoins éventuels 
de l'armée de l'air. 

Or, il ne l'a pas fait. 

11 s’est borné à poursuivre certaines pro- 
ductions en cours qui n'étaient pas, en 
principe, mauvaises, mais qui ne corres- 
pondaient plus du tout aux besoins des 
avions d'armes. On a fabriqué des moteurs 
de faible puissance mais aucun moteur de 
grande puissance ! 

Etait-il impossible, était-il néfaste pour 
la France d'acheter des licences à l’étran- 
ger et de construire ensuite sous licence ? 
Si nous avions suivi celte politique, nous 
n’en serions “pas réduits, aujourd’hui, à 
acheter des moteurs. 

Cela pouvait être fait, On l’a fait dans 
presque tous les pays. 

M. Charles Tillon. Pour quel type de 
moteur fallait-il le faire ? 

M. Philippe Livry-Level, 
réalisé par les Etats-Unis. 

M. Charles Tillon. Je vous demande pour 
quel tvpe de moteur il fallait le faire ? 

M. le président, Monsieur Tillon, veuillez 
ne pas interrompre. 

M. Philippe Livry-Level, 
meusieur Tillon, nous ne 
seuls à l’Assemblée, Je parle pour 
semble de nos collègues. 

M. Antoine Demusois. On à j0sé de pa- 
reiiles questions à M. Tillon et à M. Ballan- 
ger. On peut vous les poser également, 

M, Charles Tillon. Vous voulez jouer au 
cpécialiste ? (Mouvements divers.) 

M. Philippe Livry-Level. Je ne veux pas 
jouer au spécialiste, monsieur Tillon. 


Vous avez changé 


Cela a. été 


Excusez-moi, 
sommes pas 
l’en- 


“ 
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M, Charles Tillon. Ou vous n'y connais- 
sez rien, ou vous répondrez à la quesbion, 
M, Philippe Livry-Level. Si vous avez la 
patience d'attendre une seconde, vous econ- 
naîtrez ma réponse, (lüres à l'extrême 


\ 


gauche.) 
Je cite en particulier les Etats-Unis qui, 
bien que disposant d'une puissance indus- 
Uielle formidable, n’ont pas hésité à arhe- 
ter le moteur Merlin, qu'is ont fait fabn- 
quer par ‘Packard, 
Le moteur Nene a été également acheté 


pa les Etals-Unis et, aujourd'hui, pour au- | 


tant que je sache, ils continuent à rece- 
voir de Grande-Bretagite les roulements 
nécessaires à sa fabrication. 

Je cite la Russie. 

M, André Marty. Ce n'est plus la Russie 
mais l’Union soviétique. 

Ce n'est pas la même chose! 

M. Philippe Livry-Level, ...ot1, à ma con- 
naissance — bien qu'il soit difficile à cet 
égard, d’avoir des renseignements — on 
fabrique des moteurs Prat et Whitney. 

Cette licence Prat et Whitney fut don- 
ue aux Russes pendant la guerre, Je ne 
sais s'ils continuent à l'explaiter, mais je 
sais qu'ils ont fabriqué un grand nombre 
de ces moteurs. 

M. Charles Titlon. Quel moteur fallait-il 
construire sous licence ? 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
s'eur Tillon, n'interrompez pas sans cesse 
l’orateur, 

M. Philippe Livry-Level. Le moteur Mer- 
lin, monsieur Tillon. Vous savez aussi quel 
est l'intérêt du moteur Prat et Whitney à 
grosse puissance. Vous le connaissez bien! 

Si nous en avions fabriqué, nous en au- 
rions aujourd'hui pour nos Spitfire et nos 
Thunderbolt. 

M, Charles Tiilon. Mais quand fallait-il 


} Pr. : € 
les faire ? 


_M. Philippe Livry-Level, Quand vous 
étiez ministre, monsieur Tillon, et au 
début. 


M. Charies Tillon. Et nous les aurions 
maintenant ? 

_M. Philippe Livry-Level, Et nous les au- 
rions maintenant, certainement. 

M, Charles Tillon, En les commencant en 
1946 ? 

M. Philippe Livry-Level, En les commen- 
çant en 1945. 

M. Charles Tillon. Il faut combien d’an- 
nées pour faire un moteur ? 

Au centre, Assez! 

Nous ne sommes pas 
d'examen. 

M. Jean Catrice, Les oexaminateurs sont 
en grève! 

M. Philippe Livry-Level, Je répondrai à 
M. Tillon parce qu'il est nécessaire que je 
lui réponde, (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Messieurs, je vous demande de me lais- 
ser répondre, car vous comprenez bien. 

M. André Marty. C’est du « bla-bla-bla » 
pour le Journal officiel. (Exelamations au 
centre.) 

M. Philippe Livry-Level, qu’ils en pro- 
fiteront pour faire imprimer dans leurs 
journaux que je me suis contenté de 
« faire du bla-bla-bla ». Or, que s’est-il 
passé ? ; 

L'Amérique a reçu les licences Merlin en 
1942, En 1944, les moteurs Merlin équi- 
paient une partie importante de ses avions. 

La Russie a reçu les licences Prat et 
Whitney et Wasp en 1943 et 1944 et, à la 
fin de la guerre, ces moteurs étaient en 
service dans sa flotte aérienne, 


dans une salle:| - « 
| sont responsables de la situation dont nous 











Les techniciens français ont une valeur 
certainement éga'e à celle des Russes et 
des Américains, et je suis persuadé qu'il 
ne leur aurait pas fallu trois ou quatre ans 
Jour réaliser ce que les Américains et les 
iusses ont fait en dix-huit mois ou deux 
ans et demi, avec des licences, des bleus 
et des cotes, (Applaudissements au centre 
et à droile.) 

Outre la fabrication de moteurs d'usage 
normal, l’ancienne maison Gnome et 
Rhône a orienté les travaux de son bureau 
d'études vers la réalisation de moteurs 
nouveaux et à très forte puissance. 

M. André Marty, Cela intéresse Pozel 
Malctra ? 

M. Phitippe Livry-Level, Je n'ai pu ca. 
cher mon étonnement quand j'ai vu les 
plans de deux moteurs de cinq et six mille 
chevaux, l’un moteur ordinaire, l’autre 
moleur à réaction, où tout était innova- 
ton, 

d'en ai parlé au cours d'une visite dan 
&:lle maison. 

Nous ne pouvons pas, m'a-t-on dit, sui- 
vre les sentiers battus et.nous avons voulu 
faire des moteurs révolutionnaires. 

J'admets fort bien ce principe quand une 
industrie marche, quand elle arrive à pour- 
voir à tous les besoins et à toutes les 
demandes du pays. Mais quand on part de 
rien, quand on n'a rien à fournir, se lancer 
dans la fabrication de moteurs révolution- 
naires me sembie dangereux. 

Quel est le résultat de cette politique ? 

Vous avez employé 15.000 à 18.000 ou- 
vriers, tandis que les carnets, da com- 
mande auraient tout juste permis de don- 
ner du travail à 5.000 ou 4.000 ouvriers au 
maximum. 

C'est ainsi que vous êtes arrivés à la 
catastrophe financière. 

M. André Marty. Et voilà! 

M. Philippe Livry-Level, Je demande 
done à l’Assemblée et au Gouvernement 
de décider, en cette affaire, comme on Je 
ferait s’il s’agissait d’une entrèprise pri- 
vée. 

J'espère que je serai suivi sur ce pin. 

Des assertions graves ont été apporteus 
à cette tribune. 

Tous les jours, on extrait de prison des 
gens qui ont été incarcérés pour des cii- 
mes dits de « résistance » ou qui y ont 
passé dix-huit mois pour des délits le col 
Jaboration et qui, après deux ans, sont aus 
jourd’hui acquittés. 

Croyez-moi, mes chers collègues, le pon- 
ple français, quand il ira ces débats, 
quand il connaîtra le rapport de M. Pisven, 
sera surpris de constaler que ceux ‘ru 


diseutons n'ont pas encore éte déférés à la 
justice, qu'aucun d’eux n’est en prison ! 

M. André Marty. Poursuivez le ministre 
des finances. Voilà le premier responsa- 
ble ! 

M. Charles Desjardins. Tillon en Haute 
Cour ! 

M. Philippe Livry-Level. Je crois, de 

lus, qu’il serait bon de ne pas faire une 
oi d'exception pour une aflaire qui ap- 
partient à l'Etat, 

Le code n'a pas été rédigé à la légère. 
Il a été Rs 4 au cours des générations. 
Je ne suis pas juriste, mais je sais que 
tout est prévu pour des affaires de ce 
genre. 

Et la liquidation judiciaire ? 

Est-ce parce que cette affaire appartient 
à l'Etat qu'on ne peut pas la mettre en 
liquidation judiciaire ? 

liquidation judiciaire, vous le savez, 
permet de continuer la gestion. Le liqui- 
dateur est nommé indépendamment de 
toute pression politique, ce qui présente, 
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à mon avis, un très gros intérêt. Le liqui- 
dateur jouit de privilèges prévus par la 
Joi. I1 peut DES par priorité et il 
doit continuer la gestion de l'affaire s’il 
estime que c’est le meïileur moyen de la 
renflouer,. 

Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, la solution qui s’impose c’est la 
mise de cette affaire en liquidation judi- 
ciaire. 

M. Gharles Desjardine. 
Jaute Cour! He 

M. René Pleven, rapporteur. Voulez- 
me permeltwe de vous interrompre, mon- 
sieur Livry-Level ? 

M. Philippe Livry-Level. Volontiers, 

M. le rapporteur. Cette question a été 
examinée avec soin par la commission. 

J'ai expliqué, hier, que si nous nous 
étions prononcés pour la procédure de li- 
quidation judiciaire, le liquidateur n'aurait 
dû considérer la gestion de l’entreprise 
que sous l’angle de la protection finan- 
cire de l'affaire et du respect des inté- 
rèts des créanciers. 

Or, il est évident qu'une entreprise 
comine la S. N. E. C. M. A. doit être trai- 
tée en considération du rôle quelle joue 
dans la défense nationale. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs.) 

M. Jean Catrice. Très bien ! 

M. Philippe Livry-Level. Je regrelte, 
monsieur le rapporteur, d'être en désac- 
cord avec Vous. 

Je vous citerai des affaires qui, dans Île 
passé, ont été mises en liquidation judi- 
ciaire et qui, en raison de leur importance, 
n'ont pas été considérées par le liquida- 
teur uniquement sous laspect que vous 
envisagez. Vous me pefmettrez, par Ccon- 
séquent, de maintenir mes vues en la 
matière, 

Dans une réorganisation quelle qu'elle 
soit, les principes directeurs doivent être 
les suivants: gestion commerciale fondée 
sur les possibilités de vente, équilibre 
financier et rythme de travail tel qu'il as- 
sure un fonctionnement normal de l’orga- 
nisation tout entière. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Henri 
Bouset. 

M. Henri Bouret, Mes chers collègues, 
prenant la parole à la fin de ce débat où 
tant de choses ont été dites, des meilleures 
et des pires, d’ailleurs, je voudrais limiter 
mon intervention à quelques brèves oïbser- 
vations tendant à ramener ce débat dans 
le cadre de ses limites naturelles, 

En déposant sur le bureau de l’Assem- 
blée le projet de loi n°4420, le Gouverne- 
ment nous demandait le moyen de donner 
à la S. N. E. C. M. A. le statut provisoire 
qui devait lui permettre de procéder à sa 
propre réorganisation, en attendant un 
nouveau départ vers une production de 
meilleure qualité et surtout une gestion 
plus rentable et d’un caractère commercial 
plus marqué. 

Lorsque M. le ministre des finances et 
des affaires économiques est venu devant 
l'Assemblée, il y a quelques semaines, ex- 
poser les difficultés de érésorerie que con- 
haissait la Société nationale d’études et de 
construction de moteurs d'aviation, il nous 
avait laissé entrevoir que la possibilité 
n'était pas exclue, alors, d’une mise en 
liquidation judiciaire de cette société. 

Nous savons tous gré aujourd’hui au -Gou- 
vernement de nous avoir épargné cette 
solution mauvaise, et j'ai été particulière- 
ment heureux d'entendre à l'instant M, Je 
rapporteur de la commission des finances 
nous dire que celle-ci avait suivi le Gou- 
vernement dans cette option, car il semble 
bien que l'Assemblée soit unanime à ad- 


Et Tillon en 





mettre qu'il convient de garder à la France 
un potentiel important en matière de cons- 
tructions aéronautiques. 

Ceci dit, je me permettrai de regretter 
qu'à l’occasion de Ja discussion de ce pro- 
jet de loi on ait cru — de tous les côtés 
de l’Assemblée d'ailleurs — devoir abor- 
der l’ensemble du problème de la cons- 
truction aéronautique. 

Il me serbe, en effet, que ce débat ne 
pourra venir devant nous avec toute l’am- 
pleur désirable qu'à l'occasion de Ja dis- 
cussion de lois de programme. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Aujourd'hui, il s'agit simp:ement d’un 
secteur particulier et slrictement limité, 
bien qu'important, de notre construclion 
aéronautique. 

Ce que nous attendons du Gouvernement 
à cet égard, c'est qu'il veuille bien enfin 
définir devant nous quelle sera, non seule- 
ment pour cette année, mais encore pour 
les années suivantes, la politique aéronau- 
tique de la France. (Applaudissements au 
centre.) 

Nous sommes bien forcés de constater 
que, depuis da libération, quel que fût le 
Gouvernement, quel qué füt le ministre 
de l'air en fonctions, jamais le Gouver- 
nement ne nous a dit dans queile voie 
nous nous orientions au point de vue 
aéronautique. 

A mon avis, c'est là qu'est Ja racine du 
mal dont souffre actuellement notre pro- 
duction aéronautique. 

M. Charles Tillon, Quand il v avait des 
ministres communistes, is rendaient très 
régulièrement compte de leur activité. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Colin. Jamais ! 

À l'extrême qauche. Qu'en savez-vous ? 
Vous n'’étiez pas là. 

M. Charles Tillon, À ce moment, on dis- 
cutait, Maintenant, on ne discute plus. 

M. le président. Monsieur Tillon, veuil- 
lez cesser d'interrompre. Vous intervenez 
constamment sans autorisation de l'ora- 
teur. 

M. Henri Bouret. Monsieur Tillon, per- 
metlez-moi de vous faire observer... 

M. le président. Monsieur Bourct, ne ré- 
pondez pas aux interruptions, Poursuivez 
votre exposé, je vous en prie. 

M. Charles Tiflon, Comment! Lorsque 
vous êtes avec le général Wevgand, à 
l’Académie française, vous vous condui- 
sez peut-être mieux, monsieur le prési- 
dent! (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. —= Vives prolestations à gauche, au 
centre et à droite.) 

Au centre et à droite. A l'ordre! 


M. Charles Tillon. Qu'est-ce que ces fa- 
cons ? Nous ne sommes pas à l’Académie ! 

M. le président. Je répondrais à cette 
insulle, si elle n'était en même temps une 
sottise. (Applaudissements à gauche au 
centre et à droite.) 


M. André Colin. Dicne 


M. le président. De la part d'un ancien 
ministre, c’est fort ! 

M. Henri Bouret, Durant ces quelques ob- 
servalions que je désire présenter à l’As- 
semblée en aviateur autant qu'en parle- 
mentaire, je m'eflorce d'écarter l'atimos- 
phère passionnelle dans laquelle 6e sont 
déroulés ces débats. 

Je ne voudrais pas tant me livrer à un 
examen rétrospectif responsabilités, 
que me tourner vers l'avenir. 

Il importe, en effet, avant tout que nous 
sachions enfin où nous a’lons et que nous 
avons une politique aéronautique stricte- 
went définie, 


de son auteur ! 
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Parmi les orateurs qui m'ont précédé, 
certains, de part et d'autre, ont cherché 
à se renvoyer la balle, en ce qui concerne 
les responsabilités, D'autres, au contraire, 
que j'ai eu le plaisir d'entendre aujour- 
d'hui, par exemple M. Gazier et M, le gé- 
néral Chaban-Delmas qui cependant n'ont 
pas les mêmes opinions sur les problèmes 
de politique générale, ont dégagé des con- 
clusions auxquelles l'Assemblée pourrait 
se rallier en se tournant vers l'avenir, qui 
importe plus que le passé. (Applaudisse- 
ments au centre et Sur divers bancs à 
gauche.) 

Il m'apparaîit donc que l'essentiel est de 
définir des lois de progrannne, 

IH faudrait, -monsieur Je ministre, 
qu'avant la fin de celte année vous veniez 
devant notre Assemblée vous expliquer sur 
votre politique en matière aéronautique, 
à l'occasion non plus d'une discussion bud- 
gétaire qui n'intéresse qu'un exercice, mais 
de l'examen d'une loi de programme qui 
définirait nos possibilités et nos besoins 
pour cinq par exemple, pour fixer 
un ordre de grandeur. 

Le débat qui s'est instauré aujourd'hui 


as, 


eur des bases incertaines prendrait alors 
toute son efficacité et le Parlement montre- 
rait vraiment qu'il est capable de réaliser 
une œuvre féconde. (Applaudissements au 
centre.) 

Ceci dit, je voudrais maintenant venir 
à l'essentiel, c'est-à-dire à l'analvse suc- 
cinte que j'entends faire du projet de loi. 


projet COTN- 
d'une 
tous les 


Si je l'ai bien )mpri , CE 
porte deux dispositions principales 
part, on nous propose de mettre 
pouvoirs de Ja S. N. E. C. M. A. dans les 
mains d’un président-directeur général ou 
plus exactement d'un « administrateur 
spécial » — c'est le terme employé dans 
le projet — d'autre part, le Gouvernement 
rous demande une importante avance de 
trésorerie en faveur de la S. N. E. C. M. A. 

Ici, je me permettrai, après M. le rap- 


porteur de la commission des finances, 
de dire mon étonnement devant ce pro- 
jet qui me paraît assez éloigné de la po- 


sition gouvernementale telle qu'elle a été 
affirmée officiellement. 
Hier soir, en effet, M. le ministre des for- 


ces armées a bien voulu dire à l'Assemblée 
què le Gouvernement avait adopté les con- 
clusions du comité de réorganisation de 
l'industrie aéronautique qui avait été ineti- 


tué par décret du 7 févÿer dernier et que 
mème quatre décrets, en date du 13 mai 
dernier, avaient été pris, doi nt une 
forme concrète au vœu exprimé au nom 


de ce comité, par son rapporteur, M. Fouan. 
. Des conclusions déposées par M. Fouan, 
ii en çst Ceux qui apparaissent absolu- 
ment essentielles. 

La première, c'est la qui se 


A l’arr ! 1 : 
aegase d'apporter d'extrême urgence des 


ni pesait 


aLéhnägements dans la structure et le fonc- 
Uücrnement d'un certain nombre d'indus 
hHies aéronautiques, et le comité précise 


« aménagements destinés à rendre an con- 
tr ion le rôle de et SsttOt: qui 
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Or, je suis bien forcé de constater que 
le Gouvernement, dans son projei, a com- 
mence pal donner à ce conseil d'adminis- 
trat'on un tôle strictement consultatif et 
que la commission des finenrces, allant en- 
core plus loin, a supprimé d'un trait de 
plume ce conseil d'administration pour le 
remplacer par un comité cons tatif de 
quaire membres, dont le ne is ] LÉ 
la composition, mais q 
ter encore plus des conclusions 4 
de réorganisation @e l'indus! u 
qu 
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projet provisoire destiné seulement à per- 
nouvelle 


imcttre Ja mise en place d’une 

saciété nalionale fonctionnant celte fois 
effectivement dans le cadre de la loi de 
1865 où, plus exactement, de la joi de 1936, 


sociétés 


qui avait nationalisé les autres 
nationales de construction aéronautique. 
Je le veux bien, mais je m'inquiète de 


Ja durée incertaine de ceite période lran- 
sitoire. Il est prévu un premier slade de 
Six puis une reconduction possibl 
de six autres mois, ce qui donne au Gou- 
vernement là possibilité de ne donner à 
la S. N. E. C. M. À. un statut définitif que 
dans le délai d’un an à partir de la pro- 
rauigation d2 Ja Joi, 

M. Eugène Rigal. Tranquillisez-vous, 
ruonsieur Bouret, j'ai déposé un amende- 
ment tendant à délai, 

M. Henri Bouret. Je le sais, monsieur 
. Rigal, puisque j'ai eu l'honneur de le si- 
gner avec vous! (Sourires.) 

J: crois done qu'il y aurait 'ntérêt pour 
le Gouvernement à déposer le projet de 
loi portant statut définitif de la S. N. E. 
C. M. A., non pas dans le délai d’un an. 
mais bien avant l'expiration de ce délai. 
Je suis persuadé que le Gouvernement aura 
la volonté de le faire et j'espère qu'il vou- 


ImOIS, 


limiter ce 


dra bien nous en donner l'assurance par 
la voix de M. le ministre des forces ar- 
mecs 


En second lieu, je voudrais faire part à 
l'Assemblée 4e | 
de l'article ?, 

Je ne discuterai pas de l'opportunité au 
point de vue financier de rèverser à d’au- 
tres sociétés nationales, d'amodier », 
puisque c'est le terme employé dans Île 
projet, certaines branches de l'industrie 
nationale travaillant actuellement dans le 
cadre de la reconversion, 

Mais entre le pr:mier paragraphe qui 
précise que les usines travaillant actuel- 
lement pour les constructions aéronauti- 
ques continueront ce genre d'activité, et 
le second paragraphe qui prévoit la passa- 
tion à d’a branches que l'industrie 
natioi , des usines reconverties, la sépa- 
ration nest pas suffisamment marquée. 

C'est pourquoi, afin de protéger le po- 
tentiel actuel de l'industrie aéronautique 
des moteurs, mon ami M, Rigal et moi- 
même avons déposé un amendement ten- 
dant à interdire au gouvernement d’au- 
jourd'hui ou au gouvernement de demain, 
de procéder à @ne opératicn en deux 
temps consistant, dans un premier stade, 
à faire travailler dans le cadre de la re- 
conversion certaines usines consacrant 
actuellement aux constructions de mo- 
teurs d’avions et, dans un second stade, 
à r-mettre à l'indust.ie privée ces usines 
préalablement affectées à la reconversion. 

Il y aurait là un danger pour le poten- 
{el aéronautique du pays. 

Voilà la réserve que je voulais faire. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
quelques observations essentielles que j'ai 
cru devoir présenter dans cette discussion 
générale. 

Je pense qu'avant la fin de l’année, le 
Gouvernement nous donnera l’occasion de 
discuter de ces lois de programme sans 
lesquelles, je le répète, 11 n’y a pas en 
France — comme il n’y a pas eu depuis 
la Libération — de politique aéronautique. 

Hier, M. Plev::, rapporteur de la com- 
mission des finances, nous a indiqué les 
difficultés qu'éprouverait le Gouverne- 


utres 


ga 


ment à déposer ces projets, du fait que le 
Parlement n'avait pas voté les crédits mi- 
litaires et qu'il n'était pas en présence 
d'une situation stable. 

Je répète que ce n'est pas du budget 
qu'il s’agit, mais d’un plan. Tant que nous 
z'aurons pas été saisis de ce plan, tant 


mes inquiéludes au sujet | 


que nous ne l’aurons pas discuté, il n'y 
aura rien de fait dans cet ordre d'idées. 
C'est, me semble-t-il, la conciusion essen- 
ticile qui se c‘gage des débats d’hier et 
d'aujourd'hui, (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Elat aux forces armées (air). 

M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), Mesdames, messieurs. 
| avant de répondre aux arguments et aux 
| critiques que plusieurs orateurs ont dé- 
veloppés à cette tribune, ainsi qu'aux sug- 
gestions et aux craintes qu'ils ont parfois 
exprimées, je voudrais présenter quelques 
breves observations. 

Il paraît évident que la crise dont 
souffre actuellement l'industrie aéronau- 
tique française, surtout dans les sociétés 
nationaies, crise qui se manifeste égale- 
ment en Angleterre, aux Etats-Unis et 
dans d’autres pays, provient, en grande 
parle, des difficultés inhérentes au pas- 
sage de l’économie de guerre à l’écono- 
| mie de paix. 
| Ces difficultés pèsent plus lourdement 
sur l'industrie aéronautique, parce que 
celle-ci est une industrie de précision et 
de qualité, qui nécessite dans tous ses sec- 
teurs une forte spécialisation. 

Je tiens aussi, à souligner une omission 
regrettable. 

Presque tous les orateurs ont parlé du 
| ministère de l'air, Is ont, par contre, 
passé sous silence le fait que ce ministère 
a disparu le 22 novembre 1945, M. Tilon 
en ayant été le dernier titulaire. 

A ce moment, le ministère 
éclaté en ‘rois parties. 

La pwemière, la plus importante, a cons- 
titué le ministère de l'armement, confié à 
M, Tillon, qui installé boulevard 
Victor. 

La deuxième, concernant l’armée de l'air 
et le personnel militaire, a été intégrée au 
ministère des armées. 

La troisième, à savoir l'aviation civile, 
le service des bases, le service immobilier. 
la sécurité aérienne et la météorologie, a 
été intégrée au ministère des travaux 
pub'ies, 

Telle était la situation lorsque j'ai été 
nommé, le 22 janvier 1947, ministre dè 
l'air. Ma surprise a été singulière 
lorsqu'avant demandé que l'on me pré- 
sentät les directeurs du département mi- 
nistériel dont je prenais la charge, je me 
suis trouvé strictement en présence de 
M. l'ingénieur géntral directeur de la di- 
rection technique industrieile et de M. le 
contrôleur général 

Je me suis donc donné pour première 
tâche de reconstituer à peu près intégra- 
lement le ministère de l'air, sans créer 
d'emplois nouveaux, et de remettre de 
l'ordre là où régnait un désordre inouï 
dont je vais vous donner trois exemples. 

Tout au début de ma gestion, plusieurs 
voitures ont été volées en l’espace d’un 
mois, dans la cour même du ministère, et 
bien que les portes de sortie fussent sur- 
veillées par des gendarmes et des faction- 
naires. (/èires et exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Charles Desjardins. Riez! Vous rirez 
moins lorsque vous serez traduits en Haute 
Cour. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Un jour, on me signale qu’une cin- 
quième voiture, celle du chef de mon cabi- 
net militaire, venait, elle aussi, de dispa- 
raître. (Exclamations. — Mouvements di- 
vers.) 

J'ai,immédiatement ordonné des mesu- 
res énergiques de surveillance et une 
ænquête, en annonçant de très graves 
sanctions. Cette enquête révéla que le vo- 
leur de la cinquième voiture était de 





de. l’air a 


s'est 








chauffeur affecté au chef du cabinet mili- 
taire et que le casier judiciaire de cet em« 
ployé, embauché par le ministère de l’ar« 
mement, contenait sept condamnations de 
droit commun. (Erclamations et rires sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) à 

L'enquête nous permit, en outre, d'ap- 
prendre que, parmi les chauffeurs embau- 
chés depuis deux ans, sept étaient titu- 
laires de condamnations analogues, 

M. Pierre Montei, C'était une succursale 
du Cherche-Midi! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le deuxième exemple est non moins 
édifiant, 

Un autre jour, on m'a signalé que le 
trésorier du bataillon de l’air n° 117 avait, 
en 1944 et en 1945, confié au capitaine 
Morard, du cabinet militaire, des avances 
s’élevant au total de 126.689 francs pour 
des enquêtes prescrites par M. le ministre 
de l’armement, JL s'agissait manifestement 
d'une grave irrégularité pour laquelle 
j'aurais dû traduire en conseil de guerre 
ledit trésorier. Je me suis borné à faire 
rembourser au bataillon la somme qu'il 
avait avancée, 

M. Robert Bétolaud. Vous avez eu tort. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Voici le troisième exemple. 

Pendant les années 1945 et 196, le cabi- 
net du ministre de l’armement a fait ache- 
ter, chaque semaine, 5.000 exemplaires de 
L'Aviation française, ce qui représentait 
pour ce journal communiste. 

M. André Marty. Comment, communiste ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). une subvention d'environ 2 mil- 
lions 500.000 francs par an. (Exclamalions 
sur cerlains bancs à gauche et au centre.) 

M. Just Evrard. D'où vient l'argent ? 

M. Robert Bétolaud. Riez, monsieur 
Tillon ! 

M. Charles Tillon. Le Gouvernement à 
vraiment Jà un orateur de talent. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je pose la question: qui est le sabo- 
teur ? 

Je me demande si nous n'avons pas 
entendu à cette tribune certains incendia:- 
res se plaindre de ceux qui se sont ap- 
pliqués par la suite à éteindre l'incendie 
qu'ils avaient allumé, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche àu centre et 
à droite.) 

M. André Colin. Vous viendrez ensuile 
défendre les contribuables, n'est-ce pas, 
monsieur Tillon ?. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). J'ai fait allusion à la remise en or- 
dre à laquelle j'ai dû préalablement me 
consacrer. Elle a exigé un effort assez con- 
sidérable. 

M. Charles Tillon. C’est donc à cela que 
M. Teitgen vous emploie ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). 11 a fallu reconstitüer une adminis- 
tration centrale, fixer le cadre et les attri- 
butions des services communs de l’admi- 
nistration centrale, créer un service des 
télécommunications, un service de l’infra- 
structure, réorganiser l’armée de l'air et 
réaliser de substantielles économies. 

Ces économies ont été obtenues par une 
réduction des effectifs d'environ 65.000 
unités; par la suppression d’une dizaine 
de milliers d'emplois improductifs; par 
une diminution du nomibre des voitures 
automobiles portant sur 2.641 voitures lé- 
gères, 1.841 camions, 350 motos; par une 
diminution corrélative de la consomma- 
tion d'essence et par la réduction de 
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conditions nécessaires à la production mo- { réduisit lui-même — M. Tillon nous l’a 


60 p. 100 du nombre des conducteurs en 


gervice à l'administration centrale. 


M. Roger-Devémy. Belle émulation Tillon- 


Casanova ! 

M. le secrétaire d'Etat aux fortes armées 
(air). Je vais maintenant m'efflorcer d'a- 
nalyser objectivement %e probième des so- 
ciétés mationales qui préoccupe à juste 
titre tous nos cokègues et d'exposer ou 
commenter, sans passion, le role qu'a 
joué dans €<e domaine le département dont 


jassure la direction, les éléments de ce | 


problème, les mesures qui ont été déjà 
ises, les intentions ou les projets du 
Gouvernement. 5 

Ainsi suis-je amené d’abord à souligner 
les impératifs devant lesquels le ministère 
de l’a, indépendamment parfois de da 
volonté .:même de son chef, se trouve 
placé, du fait'de la disproportion existant 
entre la “or industrielle qui fut pra- 
tiquée après la Libération et nos possi- 
biités économiques et financières gpré- 
scnies. 

Depuis la Libération et jusqu’à la fin 
de J'année 1936, alors que l'on connaissait 
une période de facilité budgétaire relative, 
il était possible au ministre de l’arme- 
ment, de lancer des programmes d'étuûes 
ambitieux et des programmes de construc- 
tion de séries assez vastes pour occuper 
la maën-d’œuvre qu'utilisaient alors les 
usines, main-d'œuvre peut être eurabon- 
dante pour des temps normaux, a fortiori 
pour des temps de disette. 

Ces programmes séduisants, il faut bien 
Je reconnaître, étaient présentés à l’Assem- 
blée, et celle-ci leur donnait son adhésion, 
par exemple de la façon suivante : 

Au cours de la séance du 31 décembre 
1945, M. le ministre de l'armement, s’a- 
dressant à la première Assemblée natio. 
pale constituante, déclarait: « En nége- 
ciant une licence avec un pays allié, ep 
exploitant à fond les techniques alleman- 
des tombées entre nos mains, en utilisant 
le sa voir et la volonté farouche des savants 
et des techniciens français, nous avons 
passé des marchés et entrepris des études 
en vue de la réalisation de prototypes de 


« Cinq bureaux d’études travaillent sur 
les turbo-machines; cinq prototypes S. ©. | 
6.000 en cours de fabrication vont être 
équivés de différents types de moteurs à 
réaction. Deux études d'avions à réaction 
pour la chasse et trois études d'avions À 
réaclion de gros tonnage dont un à grand 
rayon d'action ont élé entreprises. Tous 
ces appareils doivent atteindre des vitesses 
comprises entre 900 «et 1.000 kilomètres à 
l'heure. 

« Des avions expérimentaux supersoni- 





ques seront fabriqués au cours de l’année 

pres. Dans les premiers mois de 1946, 

e premder protetype à réaction va voler. 

Un développement en série de ces types 

d'avions est prévu pour servir d’entraîne- ! 
ment au püotage des avions très rapides” 
à réaction. 

« Enfin, je suis en mesure aujourd’hui 
de le déclarer à l’Assemblée, les avances 
que les techniciens ‘ont acquises sur les - 
délais qui leur avaient été fixés nous per- 
mettent de dire que la deuxième série de 
chasseurs V. B. 10, dont la fabrication 
avait été admise comme avions de tran- 





sition, pourra être remplacée par une série 
de chasseurs français à réaction. 

« C’est cependant au moment où nous 
trouvons le moyen de redonner à la France 
une place dans la compétition exaltante 
pour le progrès aéronautique, que des voix 
s'élèvent dans certains milieux pour nous 
inviter à renoncer à notre production, 
Comme si nos fabrications, jusqu'à pré- 
sent, n'avaient pas permis de recréer les | 
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derne. » 

Tel était le programme que M. Tillon 
traçait à cette tribune le 31 décembre 
1945. 

Mme Madeleine Braun. Très bien! 

M, ie secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Cependant, ces études qui devaient 
permettre aux premiers appareils à réac- 
tion de voler au début de 1946 n’ont encore 
abouti, en 1948, à aucune réalisation effec- 
tive. 

M. Charles Tüllon, C'est la preuve de 
votre faillite! 


M. te secrétaire d'Etat aux forces armées | 


(air). Je vais vous prouver que c'est la 
vôtre. Je suis le liquidateur de votre fail- 
lite. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

Le prototype du S. O0. 600, auquel 
M. Tillon faisait allusion, à élé stoppé fin 
1947. 

M, Charles Tiflon. Par vous. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées | 


(air). Les avions expérimentaux superso- 
niques qui devaient voir le jour en 1%46 
ne Sont pas encore sortis des cartons. 

Les avions V. B, 10 qui devaient être 
dépassés et rendu: partiellement inuties 
par des chasseurs français à réaction n'ont 
même pas pu être expérimentés en vol 
en 1938, 

De tout le programme annoncé en dé- 
cembre 1945, deux ans et demi après, abso- 
lument rien n’a été réalisé et aucune pers- 
pective prochaîne ne peut être même en- 
visagée. (Ezxclamations et rires à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Rira bien qui rira le derner!{ à 

D'ailleurs, voici, d'une manière plus pré- 
cise, l’état actuel des fabrications arrêtées 
pour des raisons d'insuffisance technique 
ou qui ne sont pas æncore sorlies, deux 
ans après, pour les mêmes raisons. (Ercla- 
mations et rires sur les mêmes bancs.) 

M. René Arthaud. Vous auriez dû pren- 
dre la précaution de lire votre discours 
avant de le prononcer ! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- | 
| Or, le ministre de l'armement conser- 


mées (air). Avions supersoniques: mon 
réalisés : 

S.0.90 «et ses dérivés: fabrication aban- 
donnée. L'appareil ne-tient pas l'air avec 
l'un des deux moteurs stoppé. 

S.0.6000: cinq prototypes; construction 
arrêtée, études insuffisantes, vibrations 
anormales, l'avion décolle mais ne vole 

s avec sécurité. 

Y.B.10: avion de chasse commandé mal- 
gré l'avis défavorable de l'état-major. On 
y a renoncé (Erclamations et rires sur les 
mêmes bancs) pour qualités techniques in- 
suffisantes. Aux essais, l'appareil a pris 
feu, le pilote a été tué. 

M. Robert Bétolaud. Cela vous fait-il 
toujours rire, monsienr Tillon ? 

M. Charles Tillon. Si l’on me demande 
des explications, je suis prêt à en donner. 


… 


déclaré hier à la tribune — le programme 
de fabrication de 1.747 appareils. Cette 
réduction, d’après le ministre de l'époque, 
devrait se répercuter de façon importante 
sur l'exercice 1947 et ne pas manquer de 
créer des perturbations dans l'industrie 
aéronautique, selon les déclarations de 
M. Tillon faites à la tribune le 4 avril 4946. 

Par conséquent, s'il y a aujourd’hui des 
perturbations, que M. ‘iiilon vienne recon- 
naître à celte tribune, qu'il les a lui-même 
prévues. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

Mais les effectifs de l'industrie aéronau- 
tique ne furent pas pour autant réduits. 

M. Robert Bétolaud, Tout cela vous fait 
rire, monsieur Tilon. 

M. André Marty. Dien sûr! 


M. Charles Tillon. Je ne peux tout de 
même pas pleurer devant un tel spec- 
tacle. : 

M. Pierre Montel. Il y à des rires dépla- 
cés, monsieur Tillon. 

M. Robert Bétolaud. Les pilotes tués et 
l'aviation francaise naufragée, c'est votre 
faute, monsieur Tillon. Et vous vous en 
moquez,"nous le savons, 

M. le secréiaire d'Etat aux forces armées 
(air). 11 y avait cependant un excédent de 
40.000 personnes comme Je démontre la 
déclaration du secrétaire général de la 
C. G. T. déjà évoquée à cette tribune par 
notre collègue M. Burlot, mais qu'il n'est 
pas inutile de rappeler encore. 

Voilà ce que disait M. Sémat, ingénieur 
métalurgiste désigné par la C. G. T.: 

« Si l’on se place au point de vue des 
chiffres, dans la reconversion où est le 
mal ? Dans l'armement, il y a 20.000 hom- 
mes en op. Dans l'aviation, il y a 40.009 
hommes en trop. 

« Faîtes donc le calcul et vous verrez 
que dans le problème de la reconversion, 
méme si nous prenons le point le plus 
dangereux, celui de l'aviation, parce que 
c'est là où il y a le plus grand pourcen- 
lage d'hommes en trop, du fait de Ja situa- 
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| tion nouvelle, ces hommes en trop peu- 


vent être absorhés rien que pour l'indns- 


trie automobile. » 


vera la totalité de ces effectifs, tracant là 
encore, avec beaucour d'illusion, un pro- 
gramme de travaux qui n’a jamais pu être 
mis effectivement en œuvre dans des con- 
ditions rationnelles, financièrement et éco- 
norniquement parlant. 

Ce programme a été déjà longuement 
tvoqué # cette tribune. Mais ce qu'il 
faut ajouter, c'est qu'au lieu de dégonfler 
les effectifs, M. Tillon, comme il le déclara 
à une réunion de la commission de l'ar- 
mée le 10 juillet 19%, envisageait encore 
un recrutement supplémentaire. Voici ce 
que disait M. Tillon: 

« En ce qui concerne la reconversion, je 
tiens à la disposition de la commission un 
bilan mensuel. Nous enregistrons chagne 
Inois Un nombre croissant de matériels en 
fabrication. 


1 
n 





J'ai pitié de ce pauvre ministre. 
M. le secrétaire d'Etat aux forçes ar- 
mées (air). Je continue mon énuméralion. 


N.C. 211: la commande, initialement de | 


200, a été réduite, l'appareil ne pouvant 
transporter que 10 tonnes au lieu de 12, 
poids du char pour lequel il avait été 
Conçu. 

N.C. 270, S.0. 4.000: avions de bombar- 
dement, de mise au point très onéreuse 
et incompatible avec les conditions défi- 
nies par les forces armées. On y a renoncé. 

Par ailleurs, lorsqu'en 19%6 la nécessité 
de se montrer plus ménager des fonds 
budgétaires conduisit à réduire les dépen- 
ses d'armement, donc les dépenses aéro- 


nautiques, M. le ministre de l'armement 


« Je ne dois pas vous dissimuler que nous 


| avons vécu une période tragique lorsque 


nous étions menacés d'être obligés de di- 
cencier 15000 ouvriers comme cons- 
uence de réductions de crédits. Cepen- 
ant, grâce à l’effori des directions des 
techniciens, des ouvriers, nous avons pu 
éviter ces licenciements, qui se sont bor- 
nés à quelques centaines d'ouvriers, sur- 
tout dans les poudreries. 


« Dès maintenant — le 10 juillet 1946 — 
nous procédons à des embauchages, no- 
tamment, à SaintÆlenne, Chäteauroux, 
Tulle, Tarbes, Valence, Puteaux. Nous en- 
visageons de le faire à B ‘urges, Rennes, 
Lorient... 
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M. Charles Tillon. C’est très bien de rap- 
peler cela à la classe ouvrière, je vous en 
remercie! (Applaudissements 4 l'extrême 
gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). « ... Ainsi, grâce à la reconversion, 
ce n'est pas à une réduction du personnel 
travaillant dans nos établissements que 
nous aboutirons……. 

M. Charles Tillon. Vous, c’est à la faillite 
que vous aboutirez! 

M. le secrétaire d'Etat aux forc2s armées 
(air). ...mais à une augmentation des ef- 
fectifs. 

M. Charles Tillon. Vous, vous faites Je 
contraire. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). IL n’y a là, pour le moins, aucune 
injure, monsieur Tillon. 

M. Charles Tillon, Je vous remercie. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). En ce qui concerne la reconversion, 
la réalité est bien différente des prévisions 
de 1946. 

L'opuscule officiel édité par le ministère 
de l'armement et que l’on a déjà cité à la 
tribune, donne... 

M. Charles Tillon, C’est une interpella- 
tion, monsieur le secrétaire d’Elat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). le détail des divers travaux 
auxquels on s’est livré: fabrication de voi- 
tures d’enfant, machines à ca:culer, etc. 
Tous ces travaux ont dû être abandonnés, 
car leurs résultats étaient décevants. 

Une seule reconversion est en bonne 
voie, celle des frigidaires, mais elle occupe 
seulement 200 ouvriers à Nantes. 

Même pour les tracteurs dont la fabri- 
cation pourrait être rémunératrice, c’est 
une catastrophe à cause des prix de revient 
bien plus élevés que ceux de l'étranger 
et surtout parce qu'ils ne sortent pas. 

Ainsi, actuellement, selon les prévisions, 
la fabrication des tracteurs devrait battre 
son plein et il devrait être déjà sorti: 
tracteurs Tractavia 3.600 environ, tracteurs 
Je Percheron 5.000 environ, tracteurs S. I. 
F. T. 3.500 environ. 

Or, au mois de juin 1948, par suite de 
difficultés de mise au point de ce maté- 
riel — peut-être imprévisibles à l’époque 
mais qui ont pesé Jlourdement sur celte 
activité — Ja situation est en fait la sui- 
vante : tracteurs Tractavia 82 sortis au lieu 
de 3.600, On ne dépassera pas le stade de 
la présérie de 150 par suite des difficul- 
tés rencontrées dans les changements de 
vitesse. 

Tracteurs Le Percheron: 300 sortis au 
lieu de 5.000 sur une commande de 8.000. 

Tracteurs $S, 1, F, T,. de 190 à 195 sus- 
ceptibies d’être livrés au lieu de 3.500 sur 
une commande de 5.000. 

Certes, on peut dire que cette carence 
ne se situe plus à l’époque où M. Tillon 
était ministre. * 

M. Charles Tillon. Quel masochisme ! 
(Rires et applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). mais elle se place dans le cadre 
de l’activité des sociétés à la tête des- 
quelles il avait placé ses collaborateurs 
et il peut, à ce titre, en être rendu respon- 
sable. (Très bien! très bien! sur certains 
bancs à gauche. — Exclamations à l'ex- 
tréme gauche.) 

Donc, la faillite technique de la politique 
trop ambitieuse lancée en matière aéronau- 
tique se consomme en 1947-1948 quand 
vient l'échéance, La faillite de la recon- 
version, même de Ja reconversion qui 


pourrait être rentable, se consomme égale- 
ment pendant la même périodg, 





Par surcroit, la siluation financière en- 
traine de nonveiles réductions budgétaires. 

Voici, pour les constructions aéronauti- 
ques, les crédits accordés: en 1946, 18.400 
millions de francs; en 1947, 26.300 millions 
de francs; en 1918, 22.300 millions de 
franes. 

Et si l’on ramène ces chiffres à la valeur 
correspondante en francs 1946, on sent 
mieux l'importance des réductions: en 
1946, 18.400 millions de francs: en 1947, 
18.400 millions de francs; en 1948, 10.300 
millions de francs. 

Ainsi, le ministre de l'air, qui arrive 
en 1947 à l'échéance a sur les bras Ja 
charge de toutes les usines, de tout le per- 
sonnel qui a été rémunéré pendant tout 
ce temps<à, sans avoir pratiquement rien 
sorti de vendable ou d’utilisable pendant 
la même période. 

On a donc tiré en 1945-1946 une traite 
en blanc sur l'avenir et maintenant il faut 
rétabiir la situation. On s’y emploie mais 
il faut aussi inévitablement, solder le 
passé. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les 
circonstances dans lesquelles s’est trouvé 
le ministre de l'air en fonctions losrqu’il a 
été plaçgé à la tête de ce département en 
1947, obligé de faire face avec des budgets 
réduits à des engagements antérieurs im- 
portants pris vis-à-vis de l’industrie aéro- 
nautique et de la reconversion, engage- 
ments que, sur aucun de ces deux plans, 
l'appareil mis en œuvre par l’ancien mi- 
nistre de l'armement n'a pu permettre de 
tenir pour l'échéance initialement fixée. 

M. le président. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, me permettez-vous de vous inter- 
rompre un instant pour faire une commu- 
nication à l’Assemblée ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Volontiers, monsieur le président. 


OCTROI D'UNE GARANTIE DE L'ETAT 
A LA CAISSE DES MARCHES 


Demande de discussion d'urgence, en nouvélle 
délibération, d’une proposition de loi. 


M, le président. Mesdames, messieurs, 

our permettre de payer les ouvriers de 
a S. N. E. C. M. A., la commission des 
finances demande la discussion d'urgence 
en nouveile délibération, à la demande de 
M. le président de la République, de la 
proposition de loi tendant à accorder une 
garantie de l'Etat à la caisse des marchés. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication aux présidents des groupes 
et au Conseii de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
mum d’une heure. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt-deux-heures trente-cinq 
minules.) 

M. le président. Je vous remercie, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 


mn @ 
STATUT PROVISOIRE DE LA SOCIETE NATIO- 


NALE D'ÉTUDE ET DE CONSTRUCTION DE 
MOTEURS D'AVIATION 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi plaçant la Société 
nationale d’étude et de construction de 
moteurs d'aviation sous un statut provi- 
soire en vue de sa réorganisation, 





‘approfondie sur la 
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Monsieur Je secrétaire d’Elat, veuillez 
poursuivre votre exposé, 

M. André Maroselli, secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air). Cependant, le mi- 
nistre de l’air ne resta pas inactif devant 
les difficultés qui l’assaillaient de toutes 
parts dès son arrivée. 

Il voulu d’abord que le Gouvernement et 
le Parlement soient complètement infor- 
més de la situation. 

C’est dans ces conditions qu'il prescrivit, 
dès le mois de février 1947, une enquête 
roduction aéronauti- 
que. Afin que l’enquêéteur pût disposer des 
plus larges facilités d'investigation, tant 
dans les services du ministère qu’à l’exté- 
rieur; il chargea de cette enquête ua mem- 
bre de son cabinet. 

C’est dans ces conditions que M. l’ins- 
pecteur général Pellenc fut investi de sa 
mission par décret du 25 février 1947, pro- 
rogé le 19 décembre dernier, 

Les résultats de cette enquête ont été 
communiqués aussilôt aux commissions 
parlementaires compétentes auxqueiles 
rien n’a été caché. 

Tandis que se poursuivit cette enquîte, 
le ministre de l'air prenait un certain 
nombre de mesures chaque fois que des 
défectuosités caractérisées étaient portées 
à sa connaissance, 

Ainéi, les recherches et les constructions 
élaient dispersées sur un nombre de types 
manifestement exagéré. 

Cette activité fut concentrée sur un 
nombre d'appareils beaucoup plus réduit 
correspondant, par exemple, pour les be- 
soins de l’armée de l’air, à des concentra- 
tions de fabrication sur quatre types d’ap- 

arcils éeulement: un avion de transport 
ourd N. C. 211, Cormoran; un avion de 
transport moyen à choisir entre le 
Nord 2500 et le Bréguet 890; un bombar- 
dier moyen à réaction; un avion « bon à 
tout faire » le M. D. 315, avion de liaison 
sanitaire, 

En ce qui concerne l’activité intérieure 
du ministère de l'air, qui se conjugue avec 
l’activité des sociétés nationales, le minis- 
tre commença à prendre, dès le début, des 
mesures propres à tarir les sources de 
multiples abus. En attendant l’iostitution 
d’une commission des marchés, il régle- 
menta, par une instruction spéciale, les 
conditions dans lesquelles ces derniers de- 
vaient désormais intervenir, prescrivant 
E particulier toutes conventions rétroac- 
ives, $ 

Il modifia la structure interne des ser- 
vices techniques pour donner à leurs 
chefs des responsabilités plus effectives et 
renouveler ainsi tous les cadres de direc- 
tion. 

En ce qui concerne les sociétés nalio- 
nales proprement dites dont le renouvel- 
lement général des conseils d'administra- 
tion relève du département de l’économie 
nationale, détenteur de Ja tatalité des ac- 
tions, sans attendre cette mesure et défé- 
rant au désir du Parlement, qui dénonsait 
l’anomalie que constituaient les fonctions 
d'administrateur multiple, le ministre 
de l’air mit fin à cette situation. 

Des administrateur, furent nommés : 
MM. Bloc-Mascard, Marcel Dassaut, Nord- 
mann, Hamonic, Durand-Auzias, Potez. 
Comme on le voit, ce ne sont pas seule- 
ment de hauts fonctionnaires. 

Mettant à profit l'influence que, grâce 
à ces nouveaux administrateurs, il pou- 
vait prendre dans les conseils d’adminis- 
tration des sociélés nationales, le ministre 
de l’air fit appliquer dans ces sociétés un 
plan de compression du personnel justifié 

ar Ja réduction des travaux et qui, en 

onne règle, aurait dû intervenir dès 1946, 
comme l'avait signalé à l’époque le ini- 
nistre iuléressé, 
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Voici les résultats de ces compressions 
pour 1947 jusqu'au mois d'avril 1948. 
Effectifs de la société du Sud-Ouest, en 
février 1947: 10.385 unités, au 1% avril 
1948: 8.179, soit une réduction de 21 p. 100. 
Société du Sud-Est, en février 1947: 8.509 
unités, au 1% avril 1948: G.406, soit une 
réduction de 18,3 p. 100. Nord, en février 
1947: 140.607, au 1% avril 1948: 6.988, soit 
une réduction de 35 p. 100. Société du 
Centre, en février 1947, 10.708; au 1% avril 
1948, 9.644. Société des moteurs, février 
1947, 17.167; 1% avril, 14.271; effectifs 
totaux: 45.484 au 1% avril 1948, contre 
57.376 en février 1917. Donc, depuis mon 
arrivée au ministère de l'air, une réduc- 
tion d'effectifs d'environ 1200 unités a 
done élé effectuée. 

Elle a eu pour conséquence la fermeture 
ou le transfert au secteur privé de quel- 
ques usines. 

Usines transférées du secteur aviation 
au secteur privé ou fermées: Tarbes (ex- 
Hispano), passée à Alsthom; ‘Berre et Vi- 
trolles, fermé; Clichy, rendue à son pro- 
priétaire;  Bordeaux-Birambits, fermée; 
Bordeaux-Bègles, passée aux automobiles 
Georges Irat; Arnage, passée à Jeumout. 

Les usines cédées au secteur privé sont 
louées, l'Etat se réservant un droit de re- 
prise si les besoins le justifiaient. 

D'autre part, les usines réquisitionnées 
ont été rendues à leurs proprictaires: 
Aviorex (parachutes de Clichy); Laté- 
coère. (Interruptions à l'ertréme gauche. 
— Applaudissements sur divers bancs au 
centre.) 

M. Charles Tillon. Voyez Lazurick, qui 
a « craché »! 

M. Jacques Gresa. Vous avez rendu la 
société Latécoère, de Toulouse, aux trai- 
tres ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Mais ces mesures de compression 
d'effectifs n'’apportaient pas en elles. 
mêmes de solution d’ensembh'e au pro- 
blème plus vaste de la reconversion, c’est- 
à-dire de l'orientation permanente de la 
main-d'œuvre excédentaire des usines et 
de l'outillage correspondants vers des sec- 
teurs industriels déficitaires dans l’écono- 
mie générale du pays. 

Le ministre de l'air établit une doctrine 
sur celte question et la fixa dans un com- 
muniqué qui fut diffusé en réponse aux 
sollicitations de nombreux parlementaires 
et de nombreuses délégations syndicales. 

Le voici: « Des craintes se sont parfois 
manifestées parmi le personnel, concernant 
les projets gouvernementaux relatifs à la 
réorganisation des socittés nationales... 

M. André Marty. Elles sont justifites. 

M. le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(air). + en particulier en ce qui concerne 
de prétendus licenciements massifs que le 
Gouvernement envisagerait. 

« Le secrétaire d’Etat à l'air tient, à celte 
occasion, à préciser La position du Gouver- 
nement en la matière. Pour l'immédiat, 
aucun licenciement collectif ni aucune fer- 
meture systématique d'usine se sont envi- 
sagés. 

« Le comité chargé de la réorganisation 
de l’industrie aéronautique doit faire con- 
haître ses conclusions vers le 15 mars pro- 
Chain, La réorganisation à laquelle ces 
conclusions donneront lieu sera vraisem- 
blablement échelonnée jusqu'à la fin de 
l'année 1948. 

« Les fabrications aéronautiques corres- 
Pondant aux programmes et aux crédits 
votés par le Parlement seront concentrées 
Sur les usines les mieux dotécs en installa- 
DS, malériel et main-d'œuvre spéciali- 
sée, 

« Les leur 


autres usines seront. avec 


ersonnel, leurs jastallations et leur outil- 





lage, affectées à des travaux correspondant 
à des secteurs industrie:s actuellement dé- 
ficitaires, selon une formule qui permettra 
loujours d'en reprendre la disposition pro- 
gressive ou totale pour la construction 
aéronautique au fur et à mesure des be- 
soins et des possibililés financières. 

« En aucune facon, il ne sera porté at- 
teinte au sp des nalionalisations en 
ce qui concerne l’industrie aéronautique. » 

M. Marc Dupuy. Vous liquidez les usines! 

M. le segrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). D'ailleurs, un plan systématique de 
de réorganisation de l’industrie a été établi 
sur ces bases. 

Nous allons pouvoir l'appliquer très pro- 
chainement. 

Voilà, mesdames, messieurs. ce que j'ai 
fait en ma qualité de ministre de l'air, 
jusqu’au mois de novembre 1947, M. Teit- 
gen vous répondra pour la période allant 
jusqu’au mois de juin 1948. 

Quoi qu'il en soit, tout est prêt à être 
remis en œuvre, et même, peut-on dire, 
les premières mesures ont été prises. 

On à renouve'é les conseils des éociétés 
nationales. On a nommé de nouveaux di- 
recteurs géncraux. 

M. Charles Tillon, Des Collaborateurs, 
notamment ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). On à institué le comité national des 
fabrications à l'échelon ministériel. 

Mais le passif de la gestion antérieure à 
1947 doit, de toute facon, être liquidé. 

Cette situation aurait pu, comme cela 
est arrivé parfois dans le passé, être mas- 
quée. 

IL suffisait d'accéder aux demandes de 
revision des marchés des sociétés intéres- 
sées. 

Le Gouvernement ne l’a pas voulu. 

Et si la question de la S. N. E, C. M. A. 
se pose aujourd’hui, c’est que le Gouver- 
nement a voulu que le Parlement en soit 
largement informé. 

La S. N. E. C. M. A. résulte de la natio- 
nalisation, en juillet 19145, de la société 
Gnome et Rhône. Dirigée jusqu'en mars 
1948 par M. Weill, désigné comme prési- 
dent directeur général, dès sa fondation, 
par le ministère de l'air, cette société 
s’est agrégé peu à peu un ensemble d'usi- 
nes et de fabrications qui se présentent 
de y eee dans les conditions suivan- 
es : 

L'usine Kellermann, la plus importante, 
groupe environ 700 personnes; services 
techniques et moteurs 14 R. 

L'usine de Gennevilliers groupe 1.500 
personnes. C’est essentiellement la fonde- 
rie de la société. Mais elle fait un peu de 
reconversion, des vélomoteurs. 

L'usine de Billancourt groupe environ 
2.000 personnes. Elle a été incorporée à 
la société en janvier 1946. Elle fabrique 
les moteurs 12 S pour les futurs appareils 
Dassault 315. 

M. André Marty. Vous avez dit que 700 
personnes sont employées à l'usine Keller- 
mann. Vous avez oublié un zéro, monsieur 
le ministre, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). 7.000 personnes, pardon. 

M. André Marty. Vous avez dit 700. Voilà 
le ministre, il est bien renseigné ! 

M. Raymond Mondon. Vous êtes infailli- 
ble, monsieur Marty. 

M. André Marty. Regarde-toi, morveux! 
(Protestations.) 

M. Raymond Mondon. C'est très gentil. 
Vous êtes un ami des jeunes. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). L'usine de Suresnes emploie envi- 
ron 200 personnes: c'est un centre d'essai 
de moteurs à huile lourde, 





L'usine d'Argenteuil, où sont employés 
3.000 personnes environ, fabrique les mo- 
teurs 14 N dont la série est actucliement 
inachevée, 

L'usine d'Arnage construisait des petits 
muteurs pour avions de tourisme. 

Après achèvement des commandes, elle 
vient d’être louée à Jeumont. 

Le personnel de Ja société compte au 
total, à l'heure actuelle, 14.000 unités. 

Mais il convient d'y ajouter environ 
3.000 unités de Ja société Voisin, qui fait 
partie du groupe $S. N. E. C. M. A., car 
cette derniere société détient la quasi-tota- 
lité des actions, le conseil d'administration 
de l'usine Voisin étant constitué avec le 
propre personnel de direction de la S. N. 
E. C. M. A. 

Le groupement S. N. E. C. M. A. comp'e 
donc environ 17.000 unités. 


Par ailleurs, dams la socéié, le rapport 


normaement admis de 70 improductifs 
pour 100 productifs est largement dépassé, 
puisqu'il y a près de 110 inrproductifs 
pour 100 productifs. 

M. André Marty. Pour M. le ministre, 


les ingénieurs sont des improductifs, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). La production, quant à son rythme, 
a toujours été assez médiocre, car jamais 
les cadences normales n'ont été tenues. 

A l’arrivée du ministre en fonctions, des 
retards énormes existaient pour toutes ies 
commandes. 

Il résulte de l'enquête du commissaire 
du Gouvernement, qu'en janvier 1947, cs 
2.893 moteurs qui auraient dû être livres 
n'étaient pas encore achevés. Le décompte 
est le suivant: 


Moteurs type 14 R: moteurs restant en 
commande au 1° janvier 1946, 700; niu- 
teurs divrés enr 1916: 8: moteurs en re- 
tard au {1° janvier 1917: 742. 

Moteurs type 14 N: rmoteurs restant ça 
commande au 1% janvier 1916: 782; m)- 
teurs livrés en 1946: 357; moleurs en 

145. 


retard au 1% janvier 1947: 4 
‘ Moteurs type 4 P: moteurs en con- 
mande au 1 janvier 19146: 1.079; moteurs 
livrés en 1946: 285; moteurs en relard au 
{er janvier 1947: 994. 

Moteurs type 12 S: 
commande au {1° janvi 
teurs livrés en 1M6: 367; 
tard au 1% janvier 1947: 

Au total: 2.89 moteurs. 

Mais il y a pire encore. Ta technique, 
our les types nouveaux, est en relard sur 
Pétronger, re qui est bien expiicable après 

uatre années d'oceupation. Mais même 
pour des types anciens, la fabrication pré- 
sente des défectuosilés graves, 

Tel est l'exemple du moteur type 14 N, 
qui équipe les Languedor, les avions ven- 
dus à la Pologne, et au sujet desquels il 
sera peut-être bon de connaître l'avis d'un 
praticien, M. Wegerding, délégué au econ- 
seil d'administration par les organisations 
de la C. G. T. 

Que dit M. Wegerding ? 

Voici le procès-verbal de 
conseil d'administration : 

« M. Wegerding prend la parole et fait 
un exposé très écouté du conseil au sujet 
du 14 N. 


moteurs reslant en 
er 1946: 1.079; mo- 
moteurs @Gn re 


712. 


‘cunion du 


« } déclare n'être pas d'accord avec 
M. Marchal au sujet de ce moteur. Les 


cylin les de ce moteur s'ovaiisent au bout 
d'une quinzaine 


de quelques heures, 
d'heures, on à, assure-t-il, changé 56 eylin- 


dres eur un seul moteur. Les cylindres 
ne donnent pis «atisfaction, la direction 
technique, au lieu de chercher À y remé- 
dier, a changé les normes d'essai 

Pour éviter l'ovalisation au cours des 


essais, on à artifl 


“ment modifié 
condilions techniques de ces essais, 
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l'ovalsation se produit quelques heures 
- 1 . 1 
[As 
Î D NEUTRE qui à donné 
M lie de 200 1 se trouver 
F1 biga } i ès nom)- 
br: moteurs entitrement à ses frais. 
{) NA 1: \ » fabrication de 5 à 
” 
4-1) | QUI ITCSC [l { N1CTLECS 
di # I est al lument nécessaire 
qu une Clyde séri 2 Ce problètue soit 
Lait par la direction te hni Jue. » 

M, André Marty, C'est Pelenc qui à fall 
le papier. Comme « pellenquerie » on ne 
ia ! s 1x, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). OQuele est la shualion financière ? 

C'est l’un des éléments dans lesquels 
s'inscrit le mauvais fonctionnement de la 
60CICIC UCpDUIS S0n Ori£Ine. 


Il v a de nombreux mois déjà, la so- 
cit ne pouvait [aire face à ses échéances 
que dans des conditions difficiles et par 
des arlifices où des manœuvres répréhen- 
sibles, en tirant, par exemple, à plusieurs 
reprises, des chèques à découvert, gn dé- 
tournant de leur affectalion les relenues 
eilectuces sur le personnel, par précompte, 
pour le payement des impôls ou le verse- 
ment aux caisses de sécurilé sociale. 

En réalité, la &ociété souffre depuis jan- 
vier 1947 du poids d’un passif qu'elle 
traine comme un boulet, 

C'est pour établir une siluation netfe 
qu'avant de procéder à sa réorganisation, 
le Gouvernement à opéré de ielle sorte 
que le Parlement soit saisi de la question 
et largement informé. 

En effet, à l'arrivée du ministre de 
l'air, au début de 1917, le rapport de l’ins- 
pecteur général Pelienc a mis en évidence 
le fait que, sur les principales fourni- 
tures, la société avait un retard considé- 
rable et qu'à <e moment on n'avait 
encore fabriqué qu'une partie des mo- 
#eurs correspondant aux marchés anciens, 
qui devaient cependant être, à ce moment, 
achevés. Les chiffres sont les suivants: 

Pour le moteur 14 R, 742 moteurs. Pour 
le 14 N, 445 moteurs. Pour le 4 P, 99. 
Pour le 12.$S, 712, J'ai dit tout à l'heure, 
au total, 2.893 moteurs. 

L'année 1947 a donc débuté avec un 
passif industriel de 2.893 moteurs, qui 
correspondent, d’après des marchés, à 
un nombre d'heures de travail de: mo- 
teur 14 R, 3 millions d'heures; moteur 
14 N, 1.600.000 heures; moteur 4 P, 1 mil- 
Gon 100.000 heures; moteur 12 S, 2 mil- 
lions d'heures. Au total, 7.700.000 heures. 

Ces heures de travail, qui ont dû né- 
cessairement être effectuées à partir de 
4937 pour achever le travail qui aurait dû 
être livré en 1%6, ont donc fait peser 
gur la société, à partir de cet exercice 
1247, une lourde hypothèque. C’est celle 
qui correspond à un accroissement de 
temps de fabrication d’égale valeur, 

Si donc on évalue ces 7 millions d’heu- 
res au tarif horaire moyen de l’époque, qui 
est de 350 francs environ, on voit qu'on a 
fait supporter, en définitive, aux finances 
îe la société, à partir de 1947, la charge 
de 2.700 millions de francs supplémeu- 
taires par rapport aux recettes régulière- 
ment prévues aux marchés..e 

M, Charles Tillon. C'est-à-dire depuis que 
vous êtes ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). ..inexécutés dans les délais nor- 
Maux, 

C’est cette hypothèque qui n’a cessé de 
peser lourdement sur la société au cours 
des derniers mois et qui est, d’ailleurs, 
tout à fait indépendante des conditions 


dans lesquelles, pendant <ette période, la 
sociélé a été gérée, 


| 





C'est celle hypothèque qu'il faut main- 
tenant lever. 

Comme vous Je voyez, monsieur Tilon, 
cesseurs ne sont pas des saboteurs 
des indusires aéronautiques, mais sumn- 
plement les liquidateurs de votre faillite. 

Applaudissements sur certains bancs à 
gauche el au centre.) 

Le problème gouvernemental, dont M. le 
rapporteur Pleven à fait une analyse assez 
approfondie pour que je n'aie pas à 
V revenir, est de permettre à la S. N. 
FE. C. M. A. réorganisée, de fonctionner 
dans des conditions financières et techni- 
ques salislaisantes, 

Nul doute qu'avec le concours effcetif 
de l'ensemble du:personnel le nouvel ad- 
ministrateur spécial ne réussisse à doter 
à nouveau le pays d’une induslrie né- 
cessaire si l’on veut assurer son indépen- 
dance sur le plan économique. 

M. Paul Cermolacce. [ites-nous pourquoi 
vous avez fermé d’arsenal d’Ajaccio qui 
avait un carnet de commandes de 30 mi- 
lions. Dites-nous cela, à la veille des élec- 
ons ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Est-ce que l'arsenal d’Ajaccio appar- 
tient au ministère de l'air ? 

M. Paul Cermolacce, L'arsenal de recon- 
version. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je croyais qu'il appartenait à la 
marine. 

Je voudrais, pour conclure, donner à 
nos collègues quelques apaisements qu'ils 
réclament à juste titre. 

Le Gouvernement ne nourrit x l'égard 
des sociétés nationales aéronautiques au- 
cune hostilité systématique. 

M. Jean Cristofol, Vous les aimez telle- 
ment que vous les étouflez ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je pense quant à moi — et je l'ai 
déjà déclaré il y a un an à la tribune de 
cette assemblée, — que l’on ne saurait, en 
la matière, revenir sur la formule que le 
Gouvernement et le Parlement ont été 
d'accord pour approuver en 1946. Car la 
préparation de l'aviation de demain exige 
une concentration de moyens tleis que 
l'Etat ne peut accepter, sous peine d’alié- 
ner son indépendance, qu’elle soit réalisée 
par d’autres que par lui. | 

Mais il faut tenir compte des erreurs 
parfois inévitables du passé, et déjà cor- 
rigées en partie par les mutations opérées 
dans la direction des services intéressés, 
pour déterminer enfin une polilique vrai- 
ment constructive. s 

J'indique à ce propos, puisqu'il a été 
longuement question, dans les discussions 
qui se sont déroulées ici, de la direction 
technique du ministère de l'air, que, de- 
puis longtemps, nous y avons. mis bon 
ordre et que le directeur lui-même a été 
changé. 

Il faut établir un programme stable por- 
tant sur plusieurs années. Sur ce point, 
je réponds à M. Bouret qui a marqué la 
nécessité d’une loi programme portant sur 
cinq années. Notre collègue a mille fois 
raison ; mais il faut que l’on sache que, 
tant que les projets de réorganisation de 
la défense nationale n'auront pas été dis- 
cutés et votés, la chose s’avèrera difficile. 

Notre armée de l’air de demain compren- 
dra-t-elle 70.000, 80.000, 90.000 ou 100.000 
hommes ? Aurons-nous demain 50 esca- 
drilles de chasse, 50 escadres de bombar- 
dement ou 50 escadres de cargos moyens ? 
De quels types d'avions ces escadres se- 
ront-elles dotées ? 

Ce n’est que lorsque la réorganisation 
sera réalisée, que loréque mous <onnai- 
trons les effectifs dont disposera l'armée 


VOS Su 


| de l'air et d'armement qui lui sera affecté 
que nous pourrons établir une loi pro- 
gramme portant Sur cinq années, 

Nous savons fort bien que les uns et las 
autres nous continuons à fpâtir de eette 
situation. J'espère que le Parlement sera, 
dans un proche avenir, en mesure de ce 
pencher sur ce problème et qu'alors, en- 
semble, nous réaliserons ce programme 
comme vous en avez exprimé le souhait. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

M, Henri Bouret, Me permeltez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Volontiers. 

M, Henri Bouret, Je vous remercie, 
monsieur le ministre, d’avoir bien voulu 
jaire écho à la demande que j'ai eu l'hon- 
neur d'adresser au Gouvernement en votre 
personne, 

Je désire appeler l'attention de l’Assem- 
biée et la vôtre sur l'intérêt que présente 
la détermination des programmes, non 
seulement pour la défepse nationale — et 
il est normal, monsieur le ministre, que 
vous réagissiez en responsable d'un minis- 
tère d'arme — mais égalemént pour le sec- 
teur civil, que vous êtes chargé d'approvi- 
sionner autant que l’autre. 

Dans l'économie nationale, l'aviation 
marchande doit, au cours des années à 
venir, tenir une très gramle place, L'argu- 
ment que vous venez d'opposer à la 
demande que j'avais faite garde toute sa 
valeur en ce qui concerne l'aviation mili- 
taire, mais il conviendrait, puisque vous 
construisez pour les deux secteurs, que 
vous nous disiez exactement où nous 
allons dans le domaine de l'aviation mar- 
chande. (Applaudissements au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). En ce qui concerne l'aviation civile, 
vous savez que certaines commandes ont 
été passées; il appartient au ministre des 
travaux publics et des transports d’étaler 
son programme sur les cinq ans qui ont 
été prévus. 

M. Antoine Demusois. Et voilà ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je disais donc qu'il fallait établir 
un programme stable portant sur plusieurs 
années et concernant aussi bien l'aviation 
militaire que l'aviation civile et commer- 
ciale, un programme qui coordonnera, 
dans un souci primordial d'efficacité, tous 
les moyens, toutes les possibilités créatri- 
ces des divers éecteurs qu’ils embrassent: 
matériel, armement, équipement, infra- 
structure, téléécommunications et sécurité. 

LL faut, d'autre part, mettre un terme 
au régime des successifs douzièmes provi 
soires, qui interdit toute ampleur @ans les 
desseins et toute continuité dans l’eflort. 

M. Edmond Michelet, Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Je 
ministre ? . 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Volontiers. 

M. Edmond Michelet, Votre critique sur 
l'inconvénient de la présentation des bud- 
gets de la défense nationale par fractions, 
ge douzièmes provisoires est, certes, per- 
inente, mais j'attire respectueusement 
votre attention £gur la responsabilité qui 
incombe au Gouvernement dans cette pro- 
cédure. 

Si le Gouvernement avait bien voulu 
s’en donner la peine, les projets de loi 
concernant la réorganisation de l’armée 
auraient pu être”distribués plus tôt et 
examinés en temps voulu par la commis- 
sion de la défense nationale, Au train où 
vont les choses, nous allons nous trouver, 
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douzième provisoire, que nous devrons vo- 
ter avant d'avoir étudié à fond es projets 
d'organisation de la défense nationale, 

M. Jean Catrice. Si M. Michelet avait 
commencé à l'époque où il était ministre, 
la question ne se poserait pas. 


M. Edmond Michelet, Je m'excuse, mon 
cher collègue, de rappeler que les projets 
de budget que j'ai déposés ont été votés 
sans recours à des douzièmes provisoires. 
Veuillez vous référer, à cet égard au Jour- 
nal officiel. 

M, Pierre-Henri Teiigen, minitre des 
forces armées. M. le secrétaire d'Etat aux 
jorces armées me permettra sans doute de 
faire une mise au point ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je vous en prie. 

M, le ministre des forces armées, C'cs 
un leit motiv de s’en prendre au Gouver- 
nement mais, cell® fois au moins, de toute 
évidence, il n’est pas coupable. 

Voici longtemps, en effet, que nous vi- 
vons sous le régime des douzièmes provi- 
soires. Mais, depuis deux mois exactement, 
l'ensemble du projet de budget des forces 
armées est déposé devant l’Assemblée qui 
est également saise, maintenant, de tous 
les projets de lois orgtniques. 

Durant de longs mois, on nous à objecté 
qu'il n’était pas possible de voter le bud- 
get tant que les projets de lois organiques 
ne seraient pas déposés, Ils le sont tous 
et le Gouvernement a accompli sa tâche. 

Si les lois organiques et le budget ne 
sont pas volés, n'adressez pas de repro- 
ches au Gouvernement, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Il faut, enfin, adapter nos projets 
et nos plans aux possibilités de produc- 
tion de . notre industrie aéronautique 
comme aux moyens financiers du pays. 

Si, provisoirement, ces derniers n'auto- 
risent qu'un standard réduit de fabrication 
aéronautique, du moins convient-il que, 
dans le domaine des études et des recher- 
ches et. dans celui de l'outillage, nous pré- 
servions les conditions d'une reprise, que 
je veux espérer prochaine, qui rendra à 
la France une place digne de la contribu- 
tion qu'elle a apportée et des sacrifices 
qu'elle a consentis au progrès e 
l'aviation. 

d'apporte ici l'assurance que ces condi- 
tions seront préservées. Je précise, notam- 
ment, € 4e 10s contractions temporaires que 
les circonstances nous impGsent pour le 
voiume des fabrications n'hypothéqueront 
en aucun cas l'avenir. 

Les abandons d'usines ou d'instaliations 
auxquels nous pourrons être contraints ne 
seront que momentanés, Ces établissements 
seront utilisés à d’autres productions in- 
dustrielles actuellement déficitaires, en at- 
tendant de revenir à la production aéronau- 
tique dès que les capacités budgétaires ou 
les commandes extérieures le permettront 
et, chaque fois que cela sera possible, leur 
personnel ne sera pas dispersé afin que ne 
soit pas perdu le bénéfice de la formation 
spéciale et de l’expérience qu’il possède. 

Ainsi, tout sera ménagé pour que, dans 
un avenir que, je le répète, j'espère pro- 
che, ingénieurs, ouvriers qui se sont ap- 
pliqués après la libération à la renaissance 
de notre industrie aéronautique parvien- 
nent à rendre à notre aviation, grâce aux 
ressources de leur esprit et de leur cœur, 
l'écl:t incomparable et le légitime prestige 
dont elle jouissait naguère dans le monde 
entier. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre el sur divers 
bancs à droite.) 





M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion géntrale est close. 

Je concuïte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ses à la discussion des articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
licle 1°: 

« Art, 1%, — Ja gestion de la Société na- 
tionale d’étu:le et de construction de mo- 
teurs d’aviaüon est confiée à un adminis- 
{rateur spécial chargé de 1éorganiser la 
société, Cet adminisirateur, choisi parmi 
les personnalités ayant fait leurs preuves 
dans l'industrie, est nommé pour une pé- 
riode de six mois renouvelable par décret 
pris en conseil des ministres, sur la pro- 
pesition du minisire des finances, du se- 
crétaire d'Etat au budget, du ministre des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux 
forces armses « air ». 

Je sui: saisi de deux contre-projets pré- 
sentés par MM. Bouvier O’Coliereau et 
inay. L'article 1e est ainsi conçu: 

Tirre Ie 
De la dissolution de la S. N, E. C. M. A. 

« Art. 1%, — La Société nationale d'étude 
et de construction de moteurs d'aviation 
«S, N.E. C. M. À. » est mise en dissolution 
à dater du 30 juin 1948. 

« 11 sera créé à la mème date du 30 juin, 


198, avec le personnel, les éléments d’ac- 
tif et de passif de l’ancienne $S. N. E. C. 
M. A., qui seront indispensab'es au bon 
fonctionnement de cette nouvelle entre- 
prise, une société nationale dont le seul 
objet sera l'étude et la construction de 
moteurs d’aviation. 


« Cet'e société nationale reprendra la 
suite des contrats et marchés de l'an- 
cienne S. N. E. C. M. A. se rapportant aux 
moteurs d'aviation, » 

La parole est à M. Pinay, pour défendre 
le contre-projet. 

M. Antoine Pinay. Mesdames, messieurs, 
je ne veux pas reprendre les critiques que 
certains de nos collègues ont apportées 
avec talent, en les illustrant de faits pré- 
cis, mais je tiens à faire connaître à 
l'Assemblée les motifs qui ont inspiré à 
M. Bouvier-0O'Cotlereau et à moi-même le 
contre-projet que nous avons déposé. 

Je tiens à rassurer ceux de nos collègues 
qui seraient tentés de croire que ce contre- 
projet est dirigé contre les sociétés natio- 
nales. Je rappelle que les membres de la 
sous-commission ont, à l'unanimité, 
afüirmé que l'intérêt de la France exigeait 
qu'elle possédât une usine de construction 
de moteurs et, pour employer l'expression 
mème de M. le rapporteur, sa technique 
propre. 

li ne s’agit donc pas de remettre en cause 
le principe des nationalisations. La S.N.E. 
C.M.A. est un bien national; ses pro- 
duections sont nécessaires à l'armée de 
l'air. 11 convient d'en assurer la marche 
dans des conditions satisfaisantes, tant au 
point de vue de la qualité de ses produc- 
tions que de son équilibre industriel et 
financier. 

I ne s’agit pas davantage de savair 
si, au lendemain de la libération, il était 
possible de faire mieux ou moins mal. 

Nous nous trouvons devant une situation 
de fait. C’est de ce point qu'il faut partir 
pour étudier une réorganisation. 

Replaçons-nous dans l'atimosphire dans 
laquelle s'est trouvé celui qui, au lende- 
main de Ja libération, a eu la responsa- 
bilité de la remise en route des usines 
de constructions aéronautiques, 





Ces usines avaient travaillé pendant quas 
tre ans sous l'autorité de l’occupant. L'ac- 
tivité de leurs bureaux d'études avail Cié 
pratiquement suspendue. Le fonctionne- 
ment des ateliers était désorganisé par la 
volonté de tout le personnel de ne pas 
servir les intérêts ennemis. 

Le ministre de l’époque s'est donc trouvé, 
du jour au lendemain, devant la nécessité 
de donner du travail à un personne) nom- 
breux, et cela dans de mauvaises condi- 
tions industrielles. Nos bureaux d’études 
étaient donc en retard par rapport à Ceux 
de nos alliés à qui l'expérience de la 
guerre avait permis de faire des progrès 
à pas de géant. 

Comment, dans ces conditions, alimen- 
ter utilement nos usines ? Il fut plus 
simple de mettre en fabrication des mo- 
leurs et des appareils qui avaient fait avant 
la guerre la réputation des usines aéronau- 
tiques, Malheureusement, ce matériel avait 
vieilli et ne pouvait outiller convenable- 
ment notre armée de L'air et nos sociétés 
de transports dépourvues de tout matériel, 

Le rapport n° 4629 présenté par M. Ple- 
ven au nom de Ja commission des 1inan- 
ces révèle aux membres de l’Assemblée 
les erreurs de direction, les fautes de ges- 
tion, les fautes techniques, en un mot le 
désordre qui a caractérisé le fonclionne- 
ment de Ja S.N.E.C.M.A. depuis la libéras 
lion. 

Le projet du Gouvernement prévoit la 
nomination d’un administrateur spécial, 
chargé de réorganiser la S.N.E.C.M.A. et 
nanti de pouvoirs exceplionnels, Aucune 
personne ayant le sens de lorganisalion 
et la moindre expérience de la conauiie 
des affaires ne peut penser un seul instant 


qu'il soil possible à un homme quel ou il 
soit, quelles que solent Sa valeur, Sa COM- 
pétence, ù PUISSANC( de travail, d'a [= 
plir dans les délais qui lui sont impartis 
la tâche « ite « mplexe qui { 
contice, 

On vous a fait un tableau du de ire 
qui règne dans la société S. N. E. C. M. A.; 
on vous à signalé la multiplicité des fabri- 
cations, les contrats exorbitants ‘q la 
lient à certaines sociétés, les habitudes pri- 
ses, les‘conventions avec la caisse des mar- 
chés, les contrats curieux avec les soci:tés 
SR 5 1 COM. P ( | les 
coopératives agricoles, 

On vous a donné un aperçu des difficul- 
tés et des litiges qui lopposent avec ses 
clients, les so tés de construction acro- 


nautique, A°:-France, le gouvernement po- 
lonais, bref plus qu'il n'en faut pour ab- 
corber le temps el 
de l'administrateur le plus qualifié à tous 
es points de vue. 

Si le projet du Gouvernement est adopté, 
l'administrateur risque d'être absorbé et 
submergé par ses fonctions de syndic et 
dans l'impossibilité de remplir ses fonc- 
tions industrielles. 

Dans ce cas, le Parlement se retrouvera 
devant le même problème, les trois ou 
quatre milliards qui auront été acordés à 
la S: N. E. C. M. A. avant été dépensés en 
pure perte, et vous aurez donné raison à 
la partie de l'opinion publique qui exploite 
les malheurs de la Société nationale d'étu- 


des et de construction de moteurs d'avia- 


les facultés de tu il 


tion pour soutenir que les sociétés natio- 


r 1 
naies ne 


Car le but du Parlement n'est pas de 
truster l'industrie des tracteurs, des écré- 


y ’ }, ! . 
sont pas VIADIES, 


meusezs ou des bicv ettes, et de tous S 
articles dont M. Burlot nous donnait une 
longue nor \clature, mais de recréer À in- 
dustrie des moteurs d'aviation. 


C'est nour éviter au Trésor de nouveiles 
pertes qui se chiffrent toujours par mil 
liards, à l'opinion publique de nouve.les 
désillusions, au personnel de nouvelles dé- 
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ceplions, que les auteurs du contre-projet 
vous dermnan jen! de considérer que le pro- 
bléme qui se présente devant vous est 
double, 

Il v d'abord U] pr »blème industri ]: 
il y a, ensuite, un problème de liquida- 
ti )11, 

Il s'agit donc, en premier lieu, de cons- 
tituer, à da! du 90 juin Pro hain, une 
socicté nouvelle avec le personnel et les 
éléments d’actif et de passif de l'ancienne 
S N.E, C. M. A. qui seront indispensables 
1 bon fon:tisnnement de cette nouvelle 
entreprise, dont le but précis et limité 
serait l'étude et la construction de mo- 
teurs d’avioi 

Ne pensez-vous pas que cette tâche est 
de nature à suffire à l'honorable M. Potez, 
puisque c'est jui qui serait désigné pour 
jouer l: rôle d'administrateur ? Et je sou- 
aile qu'il puisse rénssir dans des délais 
qui ne déçoivent ni le Gouvérnement, ni 


le Parlement, ni le contribuabie. 


Pour ssir, ne pensez-vous pas qu’il 
devra consacrer à cette tâche précise toute 
son activité, et que le succès exige que la 
socitté nouvelle ne soil pas alourdie par 
le charges de l’ancienne $. N. E. C. M. À., 
élr: s à l’activité des moteurs ? 

“Ne pen:ez-vous pas, également, que la 


réhabilitation de cette industrie dans l’opi- 
ni à publique exige un succès rapide ? 

Pour cela, M. Potez devra être jugé sur 
une activité exclusivement industrielle et 
seulom sur sa gestion propre, allégée 
de la collaboration de ceux qui, avant pris 
d” lourdes r« ponsabilités antérieurement, 
seraient tentés, soit par habitude, soit par 
tactique, pour se disculper, d'entraver l'ef- 


fort de redressement du nouvel adminis- 
tratcur. 
Puis, il y a la deuxième tâche, une 


tâche de liquidation, une tâche de net- 
tovage qui sera, elle aussi, écrasante. 

La personnalité désignée aura à assurer 
la liquidation de l'ancienne gestion, en 
accord avec le contrôle du ministre de la 
production industrielle, comme il est prévu 
à l'article 8 de notre contre-projet. 

Quand je pronance le mat de liquidation, 
qu'on ne dui donne pas le sens que cer 
tains ont voulu lui donner, il y a quelques 
jours, à Ja sous-commission, le sens d’une 
Ranidetion des biens de la société, c'est- 
à-dire la vente des inimeubles et du ma- 
tériel, H s’agit de la liquidation des comp 
tes et du passif de l’ancienne société, avec 
l'aliénation à d'autres sociétés nationales, 
ou l'amodiation avec apport à d'autres s0- 
cictés, ainsi que le prévoit l’article 2 du 
projet du Gouvernement. \ | 

D'ailleurs, le contre-projet que je dé- 
ends découle de l’article 2 du projet gou- 
vernemental, Que dit, en effet, le paragra- 
phe premier de cet article ? 

« La réorganisation de la S. N. E. C. M. A. 
devra viser à limiter l’activité de la société 
à l'étude et à la fabrication de moteurs 
d'aviation et des matériels s’y rattachant. » 

Voilà donc la société nouvelle que nous 
vous proposons et qui devra accomplir la 
tâche industrielle, Et le paragraphe 2 sli- 
pule : 3 

« Les activités étrangères à l’objet pré- 
cité pourront être confiées à d’autres socié- 
tés nalionales placées sous le contrôle du 


ministre de l'industrie et du commerce, 
o1 aliénées, ou amodiées, ou apportées 
à d'autres sociétés, suivant les modalités 


prévues à l'article 4 ci-dessous. » s 
Voilà pour l’activité dévolue au syndic. 
Quand on examine sans passion la situa- 

tion obérée de la S. N. E. C. M. A., on est 

conduit à pratiquer une coupure très nette 

entre l’ancienne et da nouvelle gestion. 
Nommer un nouvel administrateur, quels 

que soient ses pouvoirs, C'est faire une 


un t 


nouvelle expérience avec 


roisième pré- | 
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sident-directeur général de la société qui, 
s'attaquant aux mêmes difficultés insur- 
montables, aboutira, dans des conditions 
peut-être moins défavorables, à un échec 
que je crois néanmoins certain. 

MM. Pellene et Chalandon, puis M. Fouan 
ont fait le diagnostic du mal. ls en ont 
indiqué les remèdes, mais personne ne les 
applique. 

M. Bouret s’est déclaré satisfait de l’adop- 
tion des conclusions du rapport Fouan par 
le conseil des ministres. À quel résultat, 
en fin de compte, aboutit cette adoption ? 

IL faut, aujourd'hui, réaliser les condi- 
tions de réussite de la thérapeutique pré- 
conisée par MM. Pellenc et Chalandon. 

Entouré des mêmes co laborateurs que 
ses prédécesseurs, M. Potez se heurtera à 
des résistances qui se manifesteront sous 
des formes diverses. 

Au cours de son audition devant la 
cous-commission, il a fait état de l’amé- 
horation qu'il escompte de l'application 
du nouveau taux horaire, dont on a abon- 
damment paré. Je voudrais, à ce sujet, 
déaoncer la manœuvre que constitue l’éta- 
blissement du nouveau taux, manœuvre 
sur laquelle de nombreuses organisations 
ont appelé notre attention, 

On tend, une fois de plus, au ministère 
de l'air, à régulariser les abus passés et à 
‘es cristalliser, cette fois, de facon défini- 
tive, toujours aux frais des contribuables. 
Sous prétexte de rajusier ce qu'on ap- 
pelle les taux horaires de fabrication, ce 
qui est normal et aurait dû déjà être fait 
— puisque les salaires ont été rajustés 
depuis le 1% décembre dernier — on est 
n train, chacun y trouvant son compte, 
de bouleverser les principes rationnels qui, 
en 1945, ont conduit à la détermination 
des prix-et que notre collègue M. Til‘on à 
longuement exposé, à l'époque, à la tri- 
bune de l’Assemblée. 

Les représentants des comités de dé- 
fense nous ont signalé, au cours de leurs 
auditions, que pour permettre aux prési- 
dents nouveaux des sociétés nationa:es 
d'avoir, dans leur gestion, des résultats 
financiers heureux, qui surpassent large- 
ment ceux de leurs prédécesseurs évincés, 
on envisagerait de porter les taux horaires 
à des chiffres parfaitement injusufiés et 
que, d’ailleurs, ces faux seraient mainte- 
nant, au sein du nouveau conseil des 
fabrications, arrêtés par ceux qui sont ap- 
pelés à en bénéficier, 

Il faut bien reconnaître, même si l'inten- 
tion du Gouvernement n'est pas, comme 
nous je croyons, celle dont il est aecusé, 
qu'il y a là quelque chose de choquant. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces a demandé au Gouvernement, sous Ja 
signature de son président, de ne pas don- 
ner suite à ce projet critiqué, avant qu'elle 
ait eu la possibilité de l’examiner à loisir. 

Il serait, en effet, inadmissible que, 
sous prétexte de réorganisation, on con- 
éentit À cette heure aux sociétés natio- 
nales des libéralités rendant cette réorga- 
nisation moins pressante, sinon inutile. Et 
je voudrais, d’ailleurs, souligner quelles 
seraient, As le contribuable, les réper- 
cussions de ces libéralités, en vous signa- 
lant qu'une augmentation abusive de 
10 francs, dans l’évaluation du taux ho- 
raire, se traduit au total par 600 millions 
supplémentaires à inscrire au budgét, et 
que, si le Gouvernement n'avait pas été 
stoppé par la commission dans son inten- 
tion de majorer ce taux de 90 à 100 francs, 
au delà de l'ajustement normal raisonna- 
ble dû à la revision des salaires, c’est 
par six milliards supplémentaires que se 
serait déjà chiffrée cette opération. 


Enfin, M. Potez se heurtera à des 





règles administratives ou, du mwins, à 


des habitudes administratives, notamment 
au contrôle dont je vais dire quelques 
mots. 

La première constation qui s'impose À 
l'esprit, c'est la faillite complète et totale 
de ce dernier, même de la pe des pou- 
voirs publics, à l'échelon le plus élevé 
du ministère Ge l'air ou du ministère 
des finances, puisque les faits eux-mêmes 
démontrent qu'il a fallu attendre les rap- 
orts du commissaire du Gouvernement 
’ellenc ou de l'inspecteur des finances 
Chalandon pour que le Parlement et l’opi- 
nion soient alertés et exactement rensei- 
gnés sur ce qui se passait. 

Mais c’est sous tous ses aspects et à 
tous les degrés que ce contrôle s'avère 
totalement inecfficient ou défaillant. Et 
cela n’est même pius discutable car, lors 
des travaux de la commission, les com- 
missaires, les rapporteurs, les personna- 
lités les plus diverses: ingénieurs, cadres, 
ouvriers, se sont sur ce point. quasi una- 
nimement rencontrés. 

Au stade de la production, ce relâche- 
ment du contrôle, que nul ne songe plus 
à contester, est la conséquence de la désor- 
ganisation des cadres, de la diminution 
de lour compétence, parfois de leur valeur 
morale, comme le syndicat des cadres lui- 
même est le premier à le souligner. 

C'est ce qui explique, par exemple, que 
dans une des sociétés il ait fallu attendre 
deux ans et l’usinage complet de 6.000 
cylindres de motéurs pour s’apercevoir 
que ceux-ci étaient inutilisables ét les 
rehuter. 

J'ajoute qu'au cours d’une conversation 
que j'avais, il y a quelques jours, avec 
M. le directeur général Guyot, ce dernier 
me citait le chiffr: de 11.000 cylindres de 
moteurs inutilisables. De tout cela, c’est 
le contribuable qui fait les frais. 

Sur le plan des services publics, on 
pourrait faire les mêmes critiques en ce 
qui concerne la réception et la prise en 
charge des fabrications, ce qui explique 
bien des faits ou des agissements scanda- 
leux ,dont la éous-commission des entre- 
prises nationalisées a eu à connaître. 

Mais ce qu'il y a de plus grave, c’est — 
comme je l’ai indiqué —, la faillite des 
organes supérieurs de contrôle eux-mêmes, 
ceux qui, fonctionnant en quelque sorte à 
l'échelon munistériel, doivent finalement 
redresser toutes les organisations défec- 
tueuses. Là aussi, on s'aperçoit qu'ils n'ont 
pas ou ont mal fonctionné, J'en ai cité des 
exemples récents. 

Au cours des travaux de la sous-com- 
mission, nous avons appris avec stupéfac- 
tion que, dans les usines, dans les sociétés, 
les contrôleurs étaient sous la dépendance 
directe des directeurs dont ils étaient char- 
ges de contrôler certaines branches d’acti- 
vité. 

Au ministère de l'air lui-même, les con- 
trôleurs, soumis à l'influence étroite du 
cabinet, finissent — comme le dit, à Ja 
page 79, le rapport de l'inspecteur géné- 
ral Pellene, à propos de la société du Sud- 
Est — par subir passivement ses volontés 
et ne font même plus la relation des ano- 
malies constatées dans les cas où, préci- 
sément, le signal d'alarme devrait être le 
plus énergiquement tiré. 

D'ailleurs, si l’on examine la structure 
actuelle de ce ministère, on trouve la mê- 
anomalie que pour les usines des sociétés 
nationales. 

Le contrôle dépend de la direction du 
budget et de la comptabilité, c'est-à-dire 
qu'en définitive le fonctionnaire qui, par 
la gestion du budget, influe directement 
sur la gestion de l'activité aéronautique, 
assure le contrôle des opérations dans les- 
or il exerce une part d'activité parfois 
déterminante. 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 23 JUIN 128 | 3879 





D'ailleurs, le chef de ce service, dont. la | cruster, qu'on arrivera à le chasser. Ce 
personnalité et Ja valeur ne éont nujle- |! n’est pas en tout cas par de petits moyens 
ment en cause, se louve mêlé d’encore } analogues à ceux des décrets pris à la 
plus près à la direction générale de lin- } suite du raport Fouan. 
dustrie aéronautique par le rôle qu'il joue Nous sommes menacés d’une série de 
au conseil des fabrications récemment créé, | faillites prochaines concernant nos socié- 
puisqu'il est le seul représentant au titre | tés natlionalisées, accompagnées d’ailleurs 
du ministère de l'air. Et ce sont ses con- | d'une faillite technique dans laquelle le 
troleurs qui ont enguite la mission de déce- | ministère de l'air tout entier risque de 
ler les conséquences, peut-être pas tou- |} sombrer s’il n'est pas pris des mesures 
jours heureuses, des mesures auxquelles | énergiques pour y remédier. 
jl a été directement et activement associé. Pour dire toute ma pensée — excusez 

Commen: s'étonner, dans ces conditions, | cette expression — je crois qu'il faut faire 
que des erreurs monumentales, des fautes | peau neuve et presque repartir à Zéro et, 
caractérisées, des négligences coupables se | cette fois, du bon pied. 
perpétuent depuis des années, et n'aient | 11 faut « repenser » le ministère de 
pu ètre relevées et connges que par iles l'air, qui se présente sous sa forme 
auditions auxquelles la sous-comimissiOn |! actuelle comme une cristallisation de la 
des entreprises nationalisées à procédé ou ! somme des improvisations d'après guerre 
par les rapports des enquêteurs Spéciaux | et des influences malignes qui se sont 
extérieurs au ministère de l'air, que le-! incqrporées à ses activités. 
Gouvernement à nommés? Il faut ensuite le reconstruire sur des 

Tel est le cas de ces 1.000 appareils Mo- | données nouvelles, en choisissant des élé- 
rane, signalés par M. Chalandon, dont on ments de base solides, et sans s’embar- 
a pris livraison malgré des défectuosités | rassgr du poids des habitudes acquises, 
uravess: de ces 6.000 eylindres dont nous | des faux amour-propre, des intérèts ou 
avons déià parlé qui, après usinage, ont |; des ambitions qui y ont vaut core 
été tous rebutés; de ces 1.500 moteurs Il faut enfin animer de façon perma- 
qui, après achèvement, ont été abandon- | nente cette architecture nouvelle avec un 
nés aux intempéries et ne pourront plus | sens profond de l'intérêt général. 
ôtre utilisés avant d'avoir élé démontés Lorsque nous aurons trouvé ce penseur, 
et refaits, entrainant pour le contribuable | ce constructeur et cet animateur, lavia- 
une charge nouvelle de pus de 500 mil- | tion française sera sauvée, (Applaudisse- 
lions que l’impéritie des services aussi | ments à droile.) 
bien que du contrôle lui à intligée. M. le président. Votre contre-projet est-il 

Et puis, je crains que M, Potez ou | maintenu, monsieur Pinay ? 
l'adininistrateur nommé ne réunisse pas M. Antoine Pinay. Oui, monsieur le pré- 
les conditions d'indépendance. indispen- | sident. 
salles pour procéder à cet assainissement. 





M. Robert Bétolaud. Nous demandons le 
Je prends un exemple: M, Potez devra, | scrutin, 
entre autres mesures, envisager l’allége- | M. le président. Je vais consulter l'As- 
ment des lourdes usines qui constituent | semblée par scrutin sur la prise en consi- 
l'actif de rs S. N. E. C. ne ; as art | dération du projet de MM. Bouvier O'Cotte- 
nolammen envisager adiénation de | reau et Pinav. 
a » | t . pt; QT D 1 . is | 
pi mg oo care ia nn eee ue. | M. le rapnorteur. Comme je l'ai cxposé 
ayan is ge 2 ee de N es ni. hier au cours de mon rapport, la commis- 
lene, Chalandon et Fous Yi #é | Sion. s’y opnose. 
retenues par M. le ministre des finances, | pe ie nnécitons, La parole est à M. le mi- 
qui, dans une notre du mois de mars der- | ,jstre des forces armées. 
inr AC gi œ 4 RE à ap fi 6 a. - à ee nu aù , 
mr presque signé l'acte de cette al:én | M. le ministre des forees armées. Lo 
M ‘ , : | Gouvernement partage l'avis de la com- 
sir appartie â à la nn de: e 
c de” e Ts a ES mg. +- elle | Mission et demande à l’Assemblée de ne 
à la cociété « Lorraine ». Fa S. N: E. C. M: A. | Pas prenire le contre-projet en considéra- 
socre { LiC dt 194 Is 1e us Is Îhe L 
a JE © à ” [e A res # ; ; : tion. 
Lnecss Lan pra pr ro = Je vais fournir quelques brèves indica- 
epense >S f me C SIUCTANES | tj 
: Fe mers à dar RUES LE er | UONS, s , 
er TL est Tout d’abord, cette dissolution dont on 
€ DaL' 4 0 LE S A » arlorw \ ee na eat 
administrateur de la Société « Lorraine », 8, og pre À. mgses nr da coop 
; “ ne : er sseZz 116 à reéaiser, Car uisS ‘e } 
vous conviendrez avee moi qu'il sera mal société, a'est pe var om tr la liquides. 
placé pour définir les conditions de retour | &i 7 dsialloment an dice DS CT 
à per. société de l'usine d'Argenteuil. | CE mn dede s en br 
? 1 ie 1, ‘ : » à ‘nice #7. Er ' Demder. as : _ = ie x 7 
Man op étain Lei que, Tormguo do song. | 6912 Plus d'actif valable à passer aux deux 
pose sf ven : -4 2. | autres sociétés à naître de la S. N. E. C. 
commision à entendu M, Potez, je lui ai | }f 4. 
fait part de mes craintes à ce sujet et | ""èce sn dis née Es, ns: 
quille nous a = dissimulé qu'il sal : Leg ape lacune : nr peales) + 
ce re ee eme nd Se | veut vraiment tirer de la S. N, E. C. M, A. 
ER RE gèné pou, procéder | actuelle deux sociétés, il ne faut pas com- 
à QE: AUIGQUORES mencer par la dissoudre. 
Ce qui est vrai pour Argenteuil le > | Par A lee Fe MM. Pinav et Bouvier 
ue encore davantage pue la cession | O'Cottereau me permettront cette observa- 
+ actions de la société Voisin; Lie tion — je ne crois pas que l'inspiration 
oilà, mes chers collègues, quelques ! de leur contre-projet soit valable. 
observations résultant des études person- | Is désirent sauver cette fraction de l'ac- 
nelles que mes fonctions de rapporteur | tivité sociale qui fonctionne au titre de la 
mg à Re, Saérapie, | *2£2nversion en l'affectant à. d'autres so- 
. La lâche à accomplir est considérable, | ciétés ou à d'autres ministères, Mais per- 
a van car le mal est profond et généra- | sonne. en l’état actuel des choses, ne peut 
7 : dire quelle est la bonne solution, Il faut 
Lest une raison de plus pour l’entre- | d'abord mettre en place un administra- 
prendre avec énergie et célérité et — qu'on | teur provisoire qui, au vu de la réalité et 





M. le président. La parole est à M. Péto- 
Jlaud, 

M. Robert Bétolaud. Je désire répondre 
à M. le ministre des forces armées. 

D'une part, je crois que, juridiquement, 
son explication n'est pas très valabh'e. 
Dissoudre les sociétés, les metire en liqui- 
dation, c’est une opération normale lors 
qu'on est en présence de la situation ac« 
tuelle, qui est une situation de faillite 
totale, 

Vous voulez maintenir artificiellement, 
par une injection de crédits, la survie 
d'une société dont nous savons qu'elle & 
des activités diverses, dont certaines cons 
cernant la défense nationale et dont d’au- 
tres ne la concernent point, 

Je pense, pour ina part, comme mon 
ami M. Pinay, que cette opération de res- 
piration artificielle ne fera que prolonger 
une situalion déplorable et excessivement 
onéreuse pour le Trésor et qu'il serait plus 
loyal de constater cet état de faillite et 
d'en tirer les conséquences. 

J'estime que ces conséquences ne se- 
raient dommageables pour personne car, 
lorsqu'une société est en faillite, il appars 
tient au syndic de faillite de réaliser l’ac- 
tif et, dans ce cas particulier, il est du 
rôle du Parlement de définir les condi- 
tions dans lesquelles cette faillite particus 
lière va être liquidée. 

Or, je crois que l’immense majorité d'en 
tre nous est d'accord pour penser qu'il 
faut dissocier les deux branches d'activité 
de cette société, maintenir une société qui 
soit exclusivement consacrée aux études 
et à la fabrication des moteurs d'avion et, 
d'autre part, soit rendre à des sociétés 
nationalisées, ce qui me paraît une solu- 
tion douteuse, soit, beancoup plus sim 
plement, rendre au secteur privé dont 
c'est l’activité normale la fabrication d’ob- 
jets tels que les poussettes. 

Voilà mon observalion principale. 

D'autre part, vous proposez celte solu« 
tion qui consiste à nommer un adminig. 
trateur unique qui aura pour mission 
avec celte injection Ge erédits à laquelle 
je faisais allusion tout à l'heure, d'’es- 
sayer de remettre sur pied cette socictté 
défaillante. 

Vous savez comme moi quelles sont les 
difficultés auxquelles va se heurter ce 
malheureux administrateur: ce ne seront 
pas seulement des difficultés d'ordre 
nique — celles-là sont gigantesques du 
fait que les activités de la S. N. E. C. M. A 
sont elles-mêmes gigantesques et multi 
formes — ce seront aussi des difficult 
d'ordre politique. 

Il aurait. été plus simple et plus loval de 
retirer à ün homme faillible ce calice que 
vous voulez lui imposer gt de soustraire 
celle liquidation inévitable à toutes les 
pressions qui vont s'exercer sur ce 
malheureux administrateur, 

Il faut avoir le cour ice de regarder les 
choses en face. Il s'agit d’une société nas 


tionalisée, c'est entendu, mais c’est en 
Er lieu une société qui a fait fail 
ile. 


M, André Marty. Mais non, mais non! 
(Ex lamations au centre et à droite 

M. Robert Bétolaud. Comment non ? 
Vous n'avez pas regardé les bilans! 

M. André Marty. C'est le Gouvernement 
qui à fait faillite! 

M. Antoine Demusois. Vous n'êtes pas 
convaincu de ce que vous lites, monsie 1r 





ne permette de l'ajouter — sans perdre | des nécessités, saura proposer la solution 

de vue cet adage qui prend ici toute sa va- | la plus compatible avee l'intérêt général 

“eur: « Aux grands maux les grands remè- | et les finances publiques, 

des ». Telles sont les raisons qui conduisent le 
Ce n’est pas en se fiant pour guérir un | Gouvernement à demander à l'Assemblée 

Mal à ceux qui, depuis plusieurs années, : de ne pas prendre le contre-projet en consi- 





Bétolaud 
M. Robert Bétolaud. Monsieur Demu- 


sois, malgré votre sourire traditionnel ie 





l'ont laissé peu à peu s'instaurer et s’in- dération, 





vous prenais jusqu'à présent pour un 
homme sérieux, 

M. Antoine Demusois. Je suis loujours 
SerICUX 














l. Robert Bétoiaud. Que vous le vouliez 
ou non, cette société est en état de fail- 
lite. 

M. André Marty. Allons donc! 

M. Robert Bétolaud. Vouloir prolonger 
artificiellement la vie d’une société en 
état de faillite est, à mon sens, une solu- 
tion mauvaise, M. Pinay et M. Bouvier 
O’Cottereau vous demandent à tous, mes- 
dames, messieurs, d’avoir le courage de 
reconnaître ce qui est: il s'agit d'une fail- 
lite, que personne n'a voulue mais qui est 
acquise, 11 faut en tirer les conséquences. 

Je vous répète que la seule solution nor- 
male. 

M. Raymond Guyot. C'est de liquider le 
Gouvernement. 

M. Robert Bétolaud. c'est de traiter 
cette faillit: comme toute faillite et de 
désisner non pas un administrateur, dont 
la tüche serait infiniment difficile mais, 
tout simplement, un syndic de faillite. 
(Apnlaudissements à droite.) 

M. Jacques Gresa. Les voilà les saboteurs 
de l'aviation francaise! 

M. le président. La parole est à M. Pinay. 

M. Antoine Pinay. En lisant l’article 2 
de votre projet de loi, monsieur le minis- 
tre, je ne vois pas que nos deux textes 
soient si différents. à 

Le paragraphe 1* de votre article 2 dis- 
pose que « la réorganisation de la S. N. E. 
€. M. A. devra viser à limiter l’activité de 
la société à J'étude et à la fabrication de 
moteurs d'aViation et des matériels S'y 
rattachant », Et il est prévu au paragraphe 2 
du mème artiele que « les activités étran- 
gère: à l'objet précité pourront être con- 
fiées à d'autres sociétés nationales placées 
sous le contrôle du ministre de l’industrie 
et du commerce, etc. » 

Ce que je vous demande, c'est que ce 
ne soit pas le même homme qui fasse les 
deux opérations, car, monsieur le minis- 
tre, celui à qui vous voulez confier la 
tâche de réorganiser la S. N. E. C. M. A., 
dans le sens d'une limitation de l’activité 
de la société à la fabrication des moteurs, 
sera noyé par les fonctions de syndic que 
vous allez lui imposer et, dans quelques 
mois. la fraction de l'opinion publique qui 
se réjouit de la difficulté où se trouve la 
S. N. E. C. M. A. et en profite pour décla- 
rer que la France est incapable de fabri- 
quer des moteurs trouvera une justifica- 
tion de ses affirmations dans le fait que 
M. Potez ne sera pas parvenu à la fois à 
liquider l’arrièré, à assainir Ja situation et 
à réorganiser l’entreprise. 

Si vous lui réservez la seule tâche in- 
dustrielle et que vous chargez une autre 
personne de liquider, ou d’affermer, ou de 
céder À une autre société nationalisée la 
fabrication des produits de reconversion, 
je suis convaincu que vous hâterez la 
solution du problème et, surtout, que 
vous faciliterez beaucoup la tâche de 
celui qui sera chargé de rénover l'indus- 
trie aéronautique. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. A 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de MM. Bou- 
vier O’Cottereau et Pinay. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

résentée au nom du parti républicain de 
a :iberté,. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 








M. lo président. Voici le résultat du dé- 

pouillement du scrutin: 
Nombre des votants ....... 
Majorité absolue 

Pour l’adoption..,,... 86 

CORTE issues . 007 

L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute inter- 
rompre le débat pour aborder l'examen de 
la proposition de loi dont la discussion 
d'urgence a été demandée, (Assentiment.) 
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AVANCE DE TRESORERIE A LA S.N.E.C.M.A. 
Discussion d'urgence, en nouvelle délibéra‘ion, 
d’une prososition de loi, 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, la commission des finances 
a demandé la discussion d'urgence, en 
nouvelie délibération, à la demande de 
M. le Président de la Répubiique, de la 
proposition de loi tendant à accorder une 
garantie de l'Etat à la Caisse des marchés. 
‘ La parole est à M. Pleven, rapporteur de 
la commission des finances, 

M. René Pleven, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances avait 
espéré que le projet du Gouvernement 
portant statut provisoire de la société, na- 
tionale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation pourrait être voté en 
temps utile pour que soient fournies à 
cetté société les ressources dont elle a 
besoin immédiatement, Mais nous arri- 
vons au 24 juin et le Conseil de la Répu- 
blique devra délibérer; il est done indis- 
pensable de dégager, par une mesure 
d'exception, les sommes dont la Société 
nationale d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation a besoin pour assurer 
ses échéances et notamment pour payer 
ses ouvriers. 

A cet égard, nous nous trouvons “dans 
une situation constitutionnelle assez par- 
ticulière, Nous sommes invités par M. le 
Président de la République à délibérer de 
nouveau sur le texte du projet que nous 
avions adopté et qui, je le rappeile, pré- 
voyait l'octroi d'une garantie supplémen- 
taire de G00 millions de francs à la Caisse 
aationale des marchés, afin de permettre 
à cet établissement public de consentir 
une avance du même montant à la Société 
nationale d’étude et de construction de 
moteurs d'aviation. 

Le Conseil de la République, de son côté, 
a adopté un texte qui, tout en ayant le 
même résultat que le nôtre, comporte un 
dispositif différent. En effet au lieu de la 
garantie à la Caisse nationale des marchés, 
il propose une avance de 600 millions de 
francs. 

Au nom de Ja commission des finances 
et tout en respectant formellement la né- 
cessité de délibérer sur notre proposition, 
j'invite l’Assemblée à accepter le texte du 
Conseil de la République qui est ainsi 
ibellé : 

« En vue de permettre à la Société natio- 
nale d’étude et de construction de moteurs 
d'aviation de paver ses dépenses ur- 
gentes, en particulier les salaires de son 
personnel, en attendant le vote de la loi 
portant statut provisoire de cette entre- 
prise, qui devra iotervenir au plus tard le 
30 juin 1948, le ministre des financés et 
des affaires économiques est autorisé à 
consentir à la Société mationale d’étude 
et de construction de moteurs d'aviation 
une avance de trésorerie de 600 millions 
de francs ». s 

L'adoption par l’Assemblée de ce texte 
permettra au Conseil de la Pépublique de 
l'adopter à son tour demain, sans débat. 

Quant à nous, nous modifierons le dis- 
positif du projet gouvernemental en dis- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 923 JUIN 198 








francs le montant de l'avance de 2.500 mil. 
lions de francs qui était prévue. 

Je demande done à l’Assemblée de voter 
la proposition de loi dont je viens de lui 
exposer l’objet, 

M. le président. I] n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 
. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. Je voudrais savoir, 
car nous sommes Je 23 juin, si le personnel 
a été payé jusqu’à ce jour ou si les som- 
mes qu'on nous demande sont destinées à 
payer les saïaires à compter du 1% juin. 

D'autre part, je constate que, dans le 
projet de loi dont nous avons discuté toute 
la journée, est proposé un total d’avances 
qui s'élèvent à 3.750 millions; par consé- 
quent, si le salaire du personnel, pour un 
mojs, s'élève à 600 millions, le montant de 
ces avances sera intégralement absorbé 
dans les mois qui viennent pour le paye- 
ment de ces salaires et il ne restera rien 
pour Ja réorganisation de la société. 

M. le président. La parole est à M. le se. 
crétaire d'Etat au budget, 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. J'indique, comme je l'ai 
fait il y a une dizaine de jours, que les 
600 millions en question sont destinés à 
assurer les échéances absolument obliga- 
toires jusqu'au 30 juin inclus. 

Le Gouvernement ne veut pas s’immis- 
cer dans un débat constitutionnel, mais in. 
siste pour que lui soient accordés les 
moyens d'assurer, vendredi prochain, la 
paye du personnel rémunéré au mois, 
à l'heure ou à la semaine. : 

Nous sommes mercredi; il faut donc se 
hâter, et la procédure proposée par M. Ple- 
vent est la meilleure pour aboutir dans le 
délai le plus bref. 

M. Fernand Bouxom. C'est absolument 
indispensable. 

M. le président. Personne ne demande 
pris la parole dans la discussion géné- 
rale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique de a 
proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique de la 
proposition de loi.) 

M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — En vue de permettre 
à la Société nationale d'étude et de cons- 
truction de moteurs d'aviation de payer 
ses dépenses urgentes, en particulier les 
salaires de son personnel, en attendant le 
vote de la loi portant statut provisoire de 
cette entreprise, qui devra intervenir au 
plus tard le 30 juin 1948, le ministre des 
finances et des affaires économiques est 
autorisé à consentir à la Société nationale 
d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation une avance de trésorerie de 
600 millions de francs ». 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l'Assem- 
blée que la commission propose de rédi- 
ger comme suit le titre de la proposition 
de loi: 

« Proposition de loi tendant à autoriser 
le ministre des finances et des affaires 
économiques à accorder une avance de 
trésorerie à la S. N. E. C. M. A. » 

Il n’y a pas d’opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique üec 
la proposition de loi. 

(L'article unique, mis aux voir, est 
adopté à vingt-trois heures cinquante-cinq 


cussion en réduisant de 600 millions de : minutes.) 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Cesaire 
une proposition de loi visant à assurer 
l'application effective de la sécurité so- 
ciale dans les départements de Ja Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4689, dis‘ribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2 
alinta de Fartiele 61 du règlement, il va 
étre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence «et à sa communi- 
cation à la commission compétents, aux 
résidents des groupes et au Conseil de 
ka République. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir en vue de 
ce prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur Le fond 
mème dela proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à vingt-trois heures cinquante- 
cinq minutes.) 


se: 0D en 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prochaine séance 
aura lieu demain matin, à neuf heures 
et demie. 

M. René Pleven. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, 

M. René Pleven. Je demande que la suite 
de la discussion relative à la réorganisa- 
tion de Ja S. N.E. C. M. A. soit fixée à de- 
main après-midi et, si nécessaire, se pour- 
suive demain soir. 

Il est indispensable que cette société 
nationale reçoive son statut sans plus 
tarder. 

M. Gérard Duprat. Quand viendra, dans 
ces conditions, le débat relatif aux zones 
de salaires ? 

M. Jean Minjoz. Je demanile la parole. 

M. le président. La parole est à M. Min- 
J0Z. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir rester fidèle à la déci- 
sion qu’elle a prise hier, sur la proposition 
de la conférence des présidents. 

Vous savez, mes chers collègues, que de- 
puis de longs mois la loi sur les lovers est 
à l'étude. Nous sommes à la veille d’abou- 
ir. Il ne nous reste plus, demain matin, 
qu'à voter quelques articles relatifs à l'allo- 
cation de logement et, l'après-midi et le 
soir, à procéder à la deuxième lecture, 
afin que, tenant les engagements que 
nous avons pris à plusieurs reprises, nous 
soyons en mesure de saisir le Conseil de 
la République avant le 1° juillet. - 

Je demande à l'Assemblée de ne pas 
bouleverser son ordre du jour et de n’ins- 
crire la suite du débat relatif à la S.N.E.C. 
M.A. qu'après la discussion du projet de loi 
Sur les loyers. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à qauche, au centre et à droite.) 
é M. le président. La parole est à M. Ple- 
en. 

M. René Pleven. Je regrette d'avoir à 
M opposer à la demande de M. Minjoz. Mais 

\ssemblée vient de voter un texte qui 
Drescnt que le houvean statut provisoire 


avant le 30 juin. Il faut done que le Con- 
seit de la République — qui certainement 
voudra en délibérer sérieusement — soit 
saisi à brève échéance. Par ailleurs, il est 
essentiel, pour cette entreprise, que l’état 
d'incertitude dans lequel celle se trouve 
plongée depuis quinze jours cesse au plus 
tôt. 

J'insiste done pour que nous réservions 
les séances de demain après-midi et soir 
à la suite de cette affaire. (Très bien! très 
bien sur certains bancs à qauche, au 
centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Du- 
prat, 

M. Gérard Duprat. Le 10 juin, la commis- 
sion du travail, unanime, a décidé de de- 
mander l'urgence pour la discussion de la 
proposition relative aux zones de sahires. 
Le débat devait s’instituer hier soir; j'ai- 
mérais qu'il fût fixé à demain, sans autre 
relard. 

M. Pierre Teitgen, ministre des forces ar- 
mées. Le Gouvernement insiste vivement 
auprès de l’Assemb'ée pour qu'elle fixe à 
demain Ja suite du débat relalif à Ja 
S. N. E. C. M. A. 

M. Jean Minjoz. M. le ministre des for- 
ces armées doit savoir, cependant, que son 
collègue, M. le garde des sceaux, a pris ici, 
à plusieurs reprises, un engagement for- 
mel. 

M. le ministre des forces armées. La 
séance de demain matin est réservée à la 
discussion du projet de loi relatif aux 
loyers. 

M. Jean Minjoz. Nous n'en aurons pas 
terminé demain matin, monsieur le mi- 
nistre. Je sais ce qui s’est passé à la com- 
mission de la justice et de législation dont 
je suis vice-président et je ne puis Jaisser 
supposer que l'examen du projet de loi 
relatif aux loyers sera terminé demain 
matin. 

Je crois donc préférable, pour là bonne 
organisation de nos travaux, de ne pas 
bouleverser l’ordre du jour fixé. 

Quand nous l'avons adopté, hier après- 
midi, nous savions fort bien que le débat 
si important sur la S. N. E. C. M. A. me 
pourrait être terminé aujourd'hui et que 
même, avant d’en avoir fini, il faudrait 
examiner la question des zones de salaires. 

L'Assemblée doit donc rester fidèle à sa 
résolution d'hier soir. Je le Ini demande. 

M. le président, Je devrai consulter FAs- 
semblée, par serutin, si la proposition de 
modification de l'ordre du jour est main- 
tenue. 

M. Edmond Barrachin. Cela va coûter 
600.000 frans ! 

Sur de nombreux bancs. À demain la 
déeision ! 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le maintien de l'ordre du jour fixé hier, 
sur la proposition. de Fa conférence des pré- 
sidents. 

{Une épreuve à main levée est déclarée 
doutouse par le bureau.) 

M. Fernand Bouxom. L'intérêt de lever 
la séahee à minuit el non pas après, est 
d'épargner une dépense supplémentaire à 
J'Asserublée. 

Si eette séance doit dépasser minuit, 
il ne serait pas sage de poursuivre main- 
tenant le débat relatif à La S. N. E. C. M. A. 
(Mouvements divers) jusqu'à on terme ? 
M. le président. En tout état de cause, 
la séance de demain matin sera consacrée 
à l'examen du projet relatif aux lovers 
puisque personne ne demande la moditica- 
tion de l’ordre du jour à cet égard. 

Je propose done à l’Assemblée de ren- 





de la S.N.E.C.M.A. devra être promulgué 


voyer à la fin de la séance de demairi ma- 


lin la décision à prendre sur la demande 
de modification de l'ordre du jour des 
séances de demain après-midi et soir, 
(Très Lien! très bien ! 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain jeudi 24 jmin 
1948, à neuf heures et demie, 1" séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de lai, 
de la lettre rectificative au projet de loi, 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers (n° 779-22-23-57-92-95-509- 
633-974-1514-1822-1833-270 - 992 - 1996 [nou 
velles rédactions 1 à 161-1101-2075 et nou- 
velle rédaction-2643-2X60-3306-4 105-4256. — 
M. Grimaud, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduiles à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) (nos 
3027-3657-4046. — M. Barangé, rapporteur 
générak})} (Ordre probable de discussion: 
Présidence du conseit, intérieur, industrie 
et commerce, ravitaillement, marine mar- 
chande, aviation civile et commerciale, 
Légion d'honneur et ordre de la Libéra- 
tion, travail et sécurité sociale, monnaies 
et médailles, finances.) 

A quinze heures, 2° séance pub'ique: 

Suile de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la premiére 
séance. 

A vingt et une heures, 3 séance pue 
biique : 

Suite de la discussion des affaires ins 
crites à l'ordre du jour de la première 
seance. 

J n°v a pas d'observation 

L'ordre du jour est ai 

4 


— 11 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, l'informe l'Assemblée 
j'ai recu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur la proposition de loi tendant 
à autoriser la société à responsabilité limi- 
tée entre pharmaciens pour la propriété 
d'une officine de pharmacie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans <a séance du 4 mai 1948, étant 
devenu défMmitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation, 


— 14 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes 





l'interpeliations suivantes : 

IL — De M. Chambeiron, sur les ndi- 
tions dans lesquelles se déroulent les né- 
gociations engagées avec le gouvernement 
des Etats-Unis en vue de Ja conclusion des 
accords bilatéraux prévus par la loi amé- 
ricaine de coopération économique du 
3 avril 1948. 

IL. — De M. Gilbert de Chambeun. sur les 
derniers développements du p'an Mar:hail 
dans son applieation à notre pavs. 

I, — De M. Pierre Cot, sur les négocia- 
tions que le Gouvernement mène depnis 
plusieurs mois, avec Le gouvernement des 
Etats-Unis, pour Fapplication de Ja ch 
coopération momique votée par Con- 
crés des Elats-Unis (plan Marsh 

La date des débats éera fixée u!t - 

nt. 
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RAPPEL D'INSCP!PTION D'UNE AFFAIRE 
£OU3 RESERVE QU'IL N'Y AÏiT PAS DEBAT 





M. le présigent, Conformément à l’ar- 
ticle 56 du réglement et à la décision de 


Ja conférence des présidents du 15 juin 
AU48, il v a licu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ill pas débat, en tète de l’ordre 


1 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la ééance d'aujourd'hui, le projet de 


| \utorisant Ja «4 n amiable à Ja so- 

ciété à responsabilité limitée des établis- 

scnents Jacqueau-Berjonneau de l'usine 

de Mocdieu, à Nonancourt (Eure) et Saint- 
+ 


Lubin des Joncherets (Eure-et-Loir). 
L'ins ripli )n e&t ordonnée, 
— 6 — 
RENYVZI FOUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 


nuances demande à donner son avis sur: 

I, — Le projet de doi (n° 4388) relatif à 
l'indemnité d'éviction, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à ja commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. 

Il. — a) La proposition de loi (n° 3111) 
de M. Mont et plusieurs de ses collègues 


tendant à modifier le payement de 


cation de maternité : 

b) La proposition de loi (n° 3339) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant au relèvement du taux de l'alloca- 
tion mensuelle payée aux aveugles et 
grands infirmes, en application de l'article 
20 las de la loi du 14-juillet 1905; 

ec) La proposition de Joi (n° 4565) ce 
M. Pardon-Darmarzid, conseiller de Ja Ré- 
publique, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’articie 6 de la loi n° 46- 





des allocations aux vieux travailleurs sa- : 


luriés, des pensions de vieillesse revistes 


‘ défense 


et des pensions d'invalidité, fixé par la ; 


1oi n° 46-1 du 3 janvier 1946 et modifiant 
le; ordonnances n° 45-170 du 2 février 1945 
et n° 45-2454 du 19 Œiobre 1945 relatives 
à la sécurité sociale, 


qu ont été renvoyées pour examen su | 
{ 


nd à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

I, — a) La proposition de loi (n° 3965) 
de M. Wasmer tendant à interpréter l’arti- 
ci: 21 de la loi du 8 août 1947 relatif 
ai régime des limites d'âge des fonction- 
paires civils de l'Etat: 

b) La proposition de loi (n° 4528) de 
M, Médecin et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer effectivement aux fonc- 
tionnaires combattants volontaires, visés 
par les lois des 14 avril 1924 et 9 décem- 
bre 1927, les avantages de carrières pré- 
vas par lesdites lois; 

c) La proposition de loi (n° 4507) de 
M. Maurice Béné relative à la prolongation 
de service des fonctionnaires et employés 
civils nommés tardivement, 
qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission de l'intérieur. 

IV. — La proposition de loi (n° 901) de 
M. Temple et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéflcier les militaires des 
armces de terre, de mer et de l'air qui ont 
participé aux campagnes d'Afrique (Abys- 
sinie, Libye, Tripolitaine, Fezzan et Tuni- 
sie), d'Halie, de France, d'Allemagne et 
d'Autriche des dispositions de l’ordon- 


nance du 20 octobre 1453 relative à l'attri- 
hution de prêts de crédit agricole mutuel 
aux agriculteurs et artisans ruraux, prisOn- 
niers et anciens déportée, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l'agriculture; 


oo 
on, _ = = —_— 


V. — La proposition de loi (n° 572) de 
M. Segelle et plusicurs de ses collègues 
tendant à instituer le service national den- 
taire infantile, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à a commission de Ja fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique. 

VI. — La proposition de loi (n° 4542) de 
M. Bruyneel portant réversibilité sur le 
mari survivant de la pension d'ancienneté 
de la femme fonctionnaire morte en dé- 
portation, lorsque la déportation a été mo- 
tivée par la résistance à l'ennemi, en tant 
que fonctionnaire, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pen- 
sions, 

La commission de la production indus- 
trielle demande à donner son avis: 

[ —- Sur la proposition de loi (n° 3812) 
de MM. Pairault et Walker, conseillers de 
la République, tendant à l’organisation de 
la répartition des produits industriels; 

I. — Sur la proposition de loi (n° 3659) 
de MM. Mauroux et Catrice tendant à l'or- 
ganisation de la répartition des produits 
industriels. 
qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à Ja commission des aflaires écono- 
miques. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer res renvois pour avis, (Assenli- 
ment.) 

— 17 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des forces armées un projet de Joi 
tendant à fixer les contingents de déco- 
rations de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire avec traitement des ar- 
mées de terre, de mer, de l'air et du per- 
sonnel militaire des services de la France 
d'outre-mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4683, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires ee un projet de 
loi portant relèvement des droits de quai 
applicables aux navires et aux marchan- 
dises. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4684, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi tendant à autoriser le miaistre des 
finances à passer des conventions avec le 
souverneur de la Banque de France. 

Le projet de loi sera imprimé sons Île 
n° 4685, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 
un projet de lol relalif au mode d’ap- 
plication des surlaxes locales temporaires 
sur les transports de marchandises et 
d'animaux par chemins de fer, pour tenir 
compte des propositions de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, homo- 
loguées par décision du ministre des 
travaux publics et des transports, en dale 
les 8 avril 1944 et 1° août 1945, portant 
aménagement des tarifs généraux et spé- 
ciaux et concernant: d’une part, la réduc- 
tion de 6 à 3 des séries de Ja classification 
œénérale des marchandises; d'autre part, 
a création de nouveaux régimes des 
transports substitués aux régimes de 
grande et de petite vitesse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4686. distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à ja commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 





nn 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Chevallier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à réglemen- 
ter les droits des commerçants locataires 
d'immeubles sinistrés par faits de guerre 
et dyns lesquels ils exerçaient leurs pro- 
fessions. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4668, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Kuehn et plusieurs de ses 
co:lègues une proposition de loi tendant 
à rétablir dans leurs droits les fonction- 
naires ou assimilés avant appartenu à un 
organisme de résistance et qui ont fait 
‘objet de sanclions au tilre de l’épura- 
tion administrative. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 4669, distribuée et, s'il n'y a pas 
«d'opposition, renvoyée à la cominission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dominjon une proposi- 
tion de loi tendant à ordonner la trans- 
cription des actes de naissance des enfants 
nés dans les maternités, sur les registres 
de l'Etat civil du domicile des parents. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 4670, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Cordonnier ct plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à rendre obligatoire le dépistage 
de la tuberculose pulmonaire par la radio- 
photographie systématique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4671, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la familie, de la population et de la santé 
publique, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux et p'usieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder aux sociétés coopéra- 
lives de commerçants un délai pour l’ac- 
compiissement des formalités prévues par 
la loi du 10 septembre 1947 portant statut 
de la coopération. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4678, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, es qu 

J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à exonérer du prélèvement ex- 
ceptionnel, institué par la bo du 7 janvier 
1948, modifiée par la loi du 12 mars 1948 
et de l'impôt sur les bénéfices agricoles, 
les agriculteurs victimes de certaines ca- 
Jamités agricoles entraînant une perte de 
récolte. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4682, distribuée .et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Theetten une proposition 
de loi tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2720 du 2 novembre 1945 relative au 
certificat médical prénuptial. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4690, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment) 


_— 1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean- 
Paul David une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à uti- 
liser peinement les possibillés de trans- 
port de la navigation fluviale. 
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La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4679, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David Wne pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret 
n° 46-1541 du 22 juin 1946 approuvant le 
statut du personnel d’Electricité et Gaz 
de France. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4680, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à :a cormmis- 
sion de la production industrielle, (Assen- 
timent.) 

FO" ee 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M, d'Aragon 
un rapport fait au nom de la commission 
des affaires étrangères sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier l’accord franco-itaiien relatif aux 
modalités d'application de l’article 79 du 
traité de paix (n° 3942). 

Le rapport sera imprimé 
n° 4672 et distribué. x 

J'ai reçu de M. Gérard’ Vée un rapport 
fait au nom de la commission de l'agri- 
culture sur la proposition de résolution de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à 
rendre des mesures d'urgence en vue de 
ournir aux producteurs agricoles de Ja 
Réunion du maïs de semence (n° 3961). 

Le rapport sera imprimé sous 
n° 4673 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mazuez un rapport fait 
au nom de la commission de la famille, 
de la popuiation et de la santé publique 
sur la proposition de loi de M. Lalle ten- 
dant à compléter le deuxième paragraphe 
de l’article 1* de l'acte dit loi du 24 sep- 
tembre 1941 contre l'alcoolisme (n° 4286). 

Le rapport sera imprimé sous le 
n° 4674 et distribué. 

J'ai reçu de M. Arthaud un rapport fait 
au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique 
sur la proposition de loi de M. Regaudie 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
planifier les prix de vente des spéciaiités 
pharmaceutiques (n° 2068). 

Le rapport sera, imprimé 
n° 4675 et distribué. 

J'ai reçu de M. d'Aragon un rapport, 


sous Je 


le 


sous Je 


fait au nom de la commission des affaires | 


étrangères, sur le projet de loi concer- 
nant la liquidation de biens, droits et 
intérêts italiens en Tunisie (n° 3943). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4676 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Catrice un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la République à rati- 
fier la convention relative au fonctionne- 
ment des gares internationales franco- 
belges de Quévy et de Jeumont (n° 4241). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4681 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Char'es Viatte un rap- 
port, fait au, nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur Ja proposition 
de résolution de M, Cayol et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à verser, aux divers personnels de 
la fonction enseignante, un acompte ré- 
duisant les disparités existant entre les 
traitements de ces personnels et ceux 
d'autres fonctionnaires classés à indice 
égal sur la grille du prochain reclasse- 
ment (n° 4657), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4687 
& distribué, 








PR 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique, sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assembice nationale, portant exten- 
sion de l'allocation de grand mutilé de 
guerre aux aveugles qui se sont enrôûlés 
dans la Résistance (n° 4610). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4688 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Ruffe un rapport, fait 
au nom de la commission de l'agricul- 
ture, sur Pavis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi ten- 
dant à la stabilisation des prix des baux 
à ferme (n° 4531). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4692 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Montagnier un rapport, 
fait au nom de la commission de lagri- 
culture, sur la proposition de loi de 
M. Pronteau et plusieurs de ses collègues 
tendant à ciasser le produit « Pineau des 
Charentes » ou « Pineau charentais » dans 
la catégorie des vins doux naturels 
(n° 4095). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 469 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice Béné un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication, 
sur la proposition de loi de M. Maurice 
Béné et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’abrogation de l’acte du gouver- 
nement de fait de Vichy dit loi du 30 no- 
vemibre 1941 déciassant la ligne de che- 
min de fer Saint-Rémy:lès-Chevreuse à Li- 
mours (n°° 226-1562). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 4694 et distribué. 


RE  n 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Ramette 
un avis, présenté au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi instituant 
une caisse de compensation des charges 
exceptionnelles résultant de l’emploi de 
travaiileurs frontaliers domiciliés en Belgi- 


394). 


que et au Luxembourg (n°° 4310-15: 


L'avis sera imprimé sous le n° 4691 et 


D 


distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transngÿs par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
pléter l’article 4 de Ja Joi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947 resative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, 

L'avis sera imprimé sous le n° 4667, äis- 
tribué et, S'il n'y à pas d'opposilion, 'en- 
voyé à Ja comraission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 


Personne ne demande la parole 9... 
La séance est Ievée. 
(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nalionule, 
PAUL Laiss y. 








Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission, 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Faraud 
pour remplacer, dans la commission des 
moyens de communication, M. Rincent. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant Ja nomination, elle n'a 
pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 23 JUIN 1948 





Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi COnÇus: 


a Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul 
député. 


« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites doit 
Les remettre au president de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommat- 
rement rédigées el ne contenir aucune tnpu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-apres, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent ring au rûle, 
à compter de leur insertion, au Journal offi- 
ciel, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionne!, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


6765. — 2% juin 19:8. — M. Edmond Michelet 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si, dans l'état actuel des accords con- 
clus avec le gouvernement yougoslave, un 
jeune homme, né en France de père yougo- 





slave et appclé- dans le pays d'origine de 
son père pour y accamplir son service mili- 
laire, peut ne pas répondre à cet appel sans 
être pour autant inquiété par les autorilés 
françaises. 
ACRiCULTURE 

6766. — 2% juin 19:18. — M. Emile Bèch 
demande à M. !e ministre de l'agricuiture: 
1o lorsqu'un fermier refuse au propriétaire 
de la ferme dont il occupe les bâtiments de 
lui faire connaitre les terres volantes qu'il 
afferme de divers autres bailleurs, ce ‘4 i 
intéresse le propriélaire d bâtiments pour 
l'habitat rural, quelle action a le propriétaire : 
a) contre le fermier pour obtenir des ren- 
scignements! b) contre les bailleurs de terres 
volantes, s’il y a lieu; 20 lorsqu'un proprié 
taire loue une ferme de 39 heclares avec 
des bâtiments à un preneur qui loue, de cinq 
autres bailleurs, 5 lots de terre de % | S 
chacun, sans bâtiments nor sou aux 
règles Sur l'habitat rural et que, dans ees 
conditions, le bailleur qui fournit Île bati 
ments subit un préjudice alors que le fermier 
en tire un avantage important ainsi que les 
autres bailleurs, quelle action peut appartenir 
au bailleur avec bâtiments pour obtenir com- 
pensalion des avantages tr par le fermicr 
ct les aulres bailleurs, 


ne ee ee 
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6767, — 2% juin 49:85. — M, Pierre Dezar- 
naulds dernande à M. le ministre de l’agri- 
cuiture de lui préciser: 40 le contingent men- ! 
l'« nee mis à la disposilion du service | 
de l'économ laitière ct de son 
d général en particulier; 20 }J'ulilisa- 
À { { gent. 
EDUCATION NATIONALE 
6768. - 23 n 1918, — M, Noël Barrot 
ex, M, le nruinistre de léducation natic- 
naie { acs CXamens IMeédICaux 
au \ ( | ü s 1eS € les sont 
pa révélés par des: aides méd'caux ou des 
in à di nnes qui n'ont pas 
] iitre, qu y à là par suile une vio- 
] au sSecrt Ï oü1essi0 nnei, el aerm de 
6 i ne ! | r donner des ins 
À ses rappelant les obligalions aux 
qu t tenu les personnes Coilabo t 
à imen éd L et si besoin est, des 
ë I l PArquer les jinfract LS IH > 
€ 1 Jh ere 





6769. — 22% juin 1918. — M. Jdosenh Dcnais 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 


tionale s’il prévoit la nomination ans les 
quai départements d’outre-mer  (Guade- 
Joupe, Martinique, Réunion et Guyane) d’ar- 


chivistes en chef, munis du diplôme d'archi- 
wviste paéographe, pour procéder au récole- 
ment de tous documents intéressant la vie de 
ces anciennes colonies. 





6770, — 22 juin 1918, — M, Antoine Mazier 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° quelle est l'autorité qui à qualité 
pour à une autorisation d'absence ou 
un congé à l'agent spécial d’un collège com- 
munal; 20 dans le cas particulier où l'agent 
spécial est un, économe &étaché par un arrêté 
ministériel le mettant à la disposition de Ja 
ville pour gérer l’internat municipal annexé 
au collège, quelle est l'autorité qui a qua- 
lité pour accorder l'autorisation d'absence ou 
: gé et, le cas échéant, pourvoir à la sup- 
A £arice, 


corder 


e €o! 





6771. — 23 juin 1918, — M, Eugène Petit 
demande à M. te ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° dans quelles conditions Jes élu- 
diants étrangers peuvent recevoir des bourses 
d’études pendant leur séjour dans une facuHé 
française; 20 s’il exisle des conditions parlti- 
culières à certains pays; 39 dans l’affirmative, 
quelles les conditions requises des étu- 
diants polonais, tchèques, yougoslaves, et 
roumains; 4° si des étudiants français spécia- 
lisés dans l'étude des langues des pays ei- 
dessus indiqués, sont admis dans les facultés 
de ces pays; 09 si des étudiants de ces pays, 
boursiers du Gouvernement français et bien 
notés de leurs professeurs français, pue 
se voir retirer leur bourse en cours d’études 
et, «ans l’affirmalive, selon queile procédure. 


sont 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6772. — 22 juin 1948. — M, Fernand Bouxom 
rapelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 7 de Ja loi 
ne 4$-777 du 4 mai 1%%8 portant nrajoration 
des rentes viagères de l'Etat a prévu qu’un 
décre! précisera les conditions dans lesquelles 
la caisse des dépôts cet consignations pourra 
payer avant dx liquidation des majorations 
un acompte provisionnel; lui signale que 
becucoup de petils rentiers attendent ja paru- 
tion de ce décret avec une impatience bien 
comyrChensible; et Jui demande s’il compte 
donner des instructions à ses services pour 
que la parution dudit décret puisse intervenir 
fans le plus bref délai. 





6773. — 23% juin 1948. — M. Bertrand Chau- 
tard expose à M. le ministre des finances et 
des affaires écon0miques que par arrêté du 
24 mars 1943, il a fait obligalion aux receveurs 
distributeurs d'assurer le recrutement de 
‘auxiliaire chargé de la suppléance électrique; 
que de ce fait, l'administration leur impose 
toulcs Ics obligations légales auxquelles sont 











assujellis les employeurs au regard de la sé- 
curilé sociale; que inalgré de nombreuses let- 
tres de revendications adressées par le bureau 


| fédéral des travailleurs des P.T.T., il n’a pu 


jusqu’à présent être donné satisfaction aux re- 
distributeurs; que cependant, en ce 
chefs. de section de Ja 

Souinis aux MméêImes servi- 
tudes, le ministre du travail vient d'informer 
le directeur de la S.N.C.F. par lettre A.G. 1722 
du 21 octobre 19417 que les agents doivent être 
considérés comme agissant pour le compte de 
la S.N.C.F,; qu'ils ne peuvent être assimilés 
à des employeurs et que, par conséquent, le 
versement des cotisalions ne peut leur in- 
comber qu’en qualité de préposé à la S.N.C.F.; 
ct lui demande quelles mesures il compte 


Cceveurs 
qui concerne les 
S.N.C.F, qui sont 


prendre pour que soit abrôgé l'arrêté du 
21 mars 1943 en ce qu’il comporte d’injuslice 
vis-à-vis des fonctionnaires .SUSVisés 





6774. — 93 juin 1918. — M. Jean-Paul David 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'application des dis- 
positions de la loi ayant amené la meuncrie 
à reverser, à l’occasion de chaque augmenta- 
tion du tarif des blés et farines, Ja différence 
entre les anciens et les nouveaux prix sur leur 
stoek-outil, celui-ci s'est amenuisé de telle 
sorte qu’un meunier qui, en 1936, avait un 
stock de 100 quinlaux de blé n’en a plus aw- 
jourd'hui que 5,55 quintaux soit 5 p. 400; 
à la veille du rajustement du prix du blé 
pour la prochaine campagne, le maintien du 
principe de la redevance compensatrice auquel 
seule de toutes les industries françaises cest 
soumise la meunerie risque, par son ampleur, 
d'amoindrir la trésorerie de cette dernière 
dans de telles proportions qu’il ne lui serait 
plus possible de reconstituer son stock-outil; 
et lui demande s’il envisage une abrogation 
de l’article 10 de la loi du 15 août 1956 con- 
cernant le versement par les meuniers de 
redevances compensatrices sur ls stocks de 
blé et de farines lors des changements de prix. 





6775. — 23% juin 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles sont les décisions 
prises quant au remboursement des billets de 
5.000 F déposés tardivement — ce rembour- 
sement s'imposant puisque le blocage de ces 
biliets n’a jamais eu d’autre objet que d'opérer 
un recensement. 





6776. — 23 juin 1948. — M. Paul Devinat rap- 
pelle à M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques que si, en principe, au- 
cune disposition légale n'autorise, pour l'éta- 
blissement de dr sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole, le report sur l’année 
suivante des déficits subis au cours d’une an- 
née dans les exploilations pour lesquelles le 
forfait n’a pas été dénoncé, il n'en est pas 
moins vrai que par mesure libérale il a été 
admis que, dans les départements, ou au 
cours d’une année, l'exploitation des vigno- 
bles s’est traduite par des pertes généralisées, 
Ja moyenne de ces perles serait reportée, sur 
les bénéfices forfaitaires moyens constatés au 
ecurs de Fannée suivante. En outre, dans les 
départements où, d'une manière générale, 
l'exploitation des vignes a été bénéficiaire, le 
service des contributions directes a été invité 
par son département -minislériel à admettre 
après examen des cas particuliers, le report 
des déficits que certaines exploitations ont pu 
subir par suite de sinistres (gelée, grêle ou 
maladie de la wigne ayant des conséquences 
graves). Ces prescriptions, qui ont élé régu- 
lièrement suivies par les directions départe- 
mentales des contributions directes et plus 
spécialement dans le département de Loir-et- 
Cher. ainsi que le soulignait M. le ministre 
des finances dans une réponse n° 4665 (V. 
Débats parlementaires, Assemblée nationale, 
2e séance du 29 avril 1948, p. 2396), eont "consi- 
dérées comme étant sans valeur par la. direc- 
tion des contributions : directes de Saônc-et- 
Loire et cela pour le grand préjudice des vili- 
culteurs de la commune de Bissey-sous-Cru- 
chaud et de ceux ayant leur exploitation dans 
le secteur Nord de la commune de Buxy. Les 
viticulteurs ont été cruellement éprouvés par 
Ja grêle le 21 juin 1945 qui leur a délruit plus 
de 95 p. 100 de la récolte (la commission dé- 





forfaitaire ne serait établie au-’titre de la 
présente année). En 1916, la production des 
vignes dont les bois avaient été manifeste. 
ment déchiquetés l’année précédente a été ré. 
duite à 20 p 100 de la normale. En 1947, ils 


| ent de nouveau subi des perles iraportantes 


variant de 30 à 95 p. 100 du fait d’un orase 
Ge grèle survenu le 7 juillet 1247. S'agissant 
«un département ou d’une marière générale 
l’exploitalion des vignes a été bénéficiaire en 
1935, les viticulleurs sinistrés par suite de 
grêle ont demandé à bénéficier individuelles 
ment, pour l'établissement des bases d’impo- 
sition de l'impôt cédulaire sur les bénéfices 
ägricoles au titre de l'année 1947 ‘revenu 
1916), de la déduction de la ferte effectives 
ment subie par eux au cours de iadite année. 
Or, la direction des contributions directes de 
Saône-et-Loire qui est saisie depuis plus de 
quatre mois de la réclamation des intéressés 
sur averlissement, non seulement n’a pas en- 
core Cru devoir prendre une décision mais 
encore prétend nier d’éxistence des instruc- 
tions ministérielles qui ont fait l’objet d’une 
cireulaire de novembre 1946 de la direction 
générale des contributions directes. Il Jui de. 
mande de rappeler à la direction départemen- 
lale des contributions directes de Saône-elt- 
Loire les instructions émanant de son dépar- 
tement ministériel et cela pour exécution 
conforme. Les viliculteurs de la région de 
Buxy particulièrement sensible aux inégalités 
fiscales ne sauraient comprendre ne devoir 
pas être traités sur un pied d'égalité avec 
ceux des auires départements rentrant dans 
leur catégorie. 





6777, — 23 juin 1918. — M. Paul Devinat de- 
mande à M. le ministre des finances et des «t- 
faires économiques si un contribuable assu- 
jetli au rrélèvement exceptionnel au titre des 
bénéfices agricoles qui, à la suite d’un désac- 
cord avec l'administration des contributions 
directes sur les bases d'imposition forfaitaires 
de ces bénéfices pour 1947 (revenu de 4946) 
n'a souscrit aux trois tranches de l’emprunt 
que pour la somme qui correspondait au bé- 
néfice qu’il prétendait avoir fait, peut, lors 
qu'après clôture de la souscription à la troi 
tième tranche, l'administration des contribu- 
tions directes ou, le eas échéant, le conseil do 
préfecture, a reconnu partiellement le bien 
fondé de la réclamation, souscrire à l'emprunt 
avec effet rétroactif. 





6778. — 23 juin 1918. — M. Albert Gazier de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel êst le montant, en 
valeur et en marchandises, des avoirs fran- 
Çais rapatriés de l'étranger depuis l'institu- 
tion d’un marché libre des devises. 





6779. — 22 juin 1948. — M. Henri Lacaze 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’un décret du 48 fé- 
vrier 4948 a fixé les conditions d'application 
de Ja loi du 4 août 1%M7 relative À l'octroi 
d'avances aux fonctionnaires pour l’acquisi- 
lon de véhicules; que les irésoriers payeurs 
ont bien reçu les instructions nécessaires con- 
cernant l'octroi d'avances aux chefs de ser- 
vice, après accord du ministre dont ils dé- 
pendent, mais qu’ils attendent encore des ins- 
ructions concernant la liste des fonctionnai- 
res habilités à examiner les demandes au nom 
de leur ministre; lui signale qu'en l'absence 
de ces instructions, les trésoriers Le gé- 
néraux se trouvent dans l’impossibilié de sa- 
tisfaire aux demandes formulées par un cer- 
tain nombre de fonctionnaires subaiternes et 
que ce retard risque de faire perdre aux in- 
téressés la possibilité d'utiliser leur licence 
d'achat; et lui demande s’il comple prendre 
toutes mesures utiles pour assurer la paru- 
tion rapide de la circulaire attendue. 





6780. — 23 pe 4948, — M. Raymond Tri- 
boulet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesur?s 
d'application il a prévues ou mises en œu- 
vre pour répondre à j'invitation de l’Assem- 
blée nationale qui a adopté, au cours de Sa 
deuxième séance du 31 juillet 1947, une pro- 
position de résoiulion demandant: a) que fut 
assuré aux propriétaires de véhicules requis 


partementéle a admis qu'aucune imposilion , ou saisis pendant la guerre ou l'occupation 
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un droit de préfrence pour se procurer un 
véhicule de remplacement lors des ventes de 
matériel provenant des parcs des 
ou des stocks de surpius américains ; b) qu'une 
priorité fût accordée pour l'achat d'un véhi- 
cule neuf à ces mêmes propriétaires, compte 
tenu de leur activité professionnelle. I si- 
gnale qu'une première réponse à cette mêine 
question, parue au Journal.officiel du 11 juin, 
sous le n 5705, ne lui donne pas satisfaction, 


d'abord et surtout parce qu'il n’est pas ré- 
pondu au paragraphe b); ensuile parce que 


ja réponse faite au paragraphe a) est absolu: 
ment fantaisiste, mèlant deux problèmes dis- 
tincis, celui qui est posé et qui concerne le 
remplacement d'un véhicule dont le proprié- 
taire à perdu la trace, et celui dont il n'est 
pas quistion, c: ncérnant les véhicules que le 


propriétaire peut retrouver (loi du 14 août 
4917). Par ailleurs, l'argument du prix élevé 
du véhicule d'occasion n'est pas valable, L’ASs- 


semblée demandait dans sa proposition de ré- 
solution du 21 juillet qu'il y eut priorilé à 


prix égal et quel que soit ce prix. Persiste 
done à demander une réponse sérieuse à la 
quesiion posée. 





FORCES ARMEES 


6781. — 23 juin 1942. — M, Henri Lespès si- 
gnale à M. le ministre des forces armées 
qu’en exécution des instructions actuelkement 
en vigueur, d’après la loi de recrutement du 
mois de mars 19265, les services accomrlis 
avant l'âge de 17 ans n'entrent pas en ligne 
«le comple pour l'allgement de la durée du 
service mililaire; qu’au moment de la lihé- 
ration, des jeunes gens âgés de 15 à 17 ans 
se sont engagés pour la durée de la guerre, 
ont été ré ièrement enrôlés, ont combattu 
dans des unilés régulières sur la ligne de feu; 
et lui demande si une dérogation ne pourrait 
pas être apportée aux instructions en vigurur, 
en raison des circonstances exceptionnelles 
nées de la rés'slance, pour des jeunes 
avant été régulièrement enrôlés sous les dra- 
peaux avant l’âge de dix-sept ans. 











gens 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6782. — 22 juin 1918. — M. Philippe Clmi 
demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° quel est le prix de revient 
de l'impression et de Ja disiribulion du rap- 
port que l’électrieité de France a jugé opnor- 
tun de publier le 31 mars dernier sur le biian 
de son activité: 20 quel est le montant de Ja 
somme versée à l'agence économique et fi- 
nancière pour la diffusion de larges exira: 
de ce rapport en voulant bien indiquer le ! 
rage de cette diffusion à caractère publici- 
taire. 





INTERIEUR 
6783. — 93 juin 19:18. — M. Antoine Mazier 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° 


si, par analogie avec les coopératives de cul- 
ture mécanique, des parliculiers peuvent va- 
lablement, et dans les mêmes conditions, 
constituer des coopératives pour J’adcuction 
et la distribution d’eau potable; 20 si les 
coopératives ainsi constituées peuvent pré- 
tendre ‘aux subventions de l'Etat pour la 
construction de leurs réseaux et, :e cas 
échéant, dans one conditions; 30 <i los 
syndicats de propriétaires, tels qu'ils sont 
constitués actuellement, peuvent prétendre 
aux subventions de l'Etat pour Ja con<truc- 


tion de réseaux de distribution d’eau pa- 
fable et, le cas échéant, dans quelles condi- 
tions. 





JUSTICE 


6784, — 2% juin 19148. — M. Jacques Bardoux 
demande à M. le ministre de la justice si la 
loi du 21 mars 198 sur les loyers commer 
ciaux peut être opposée au propriétaire du 
fonds de commerce qui a loué en -g#ranco 
libre. 





domaines 





6785. — 23 juin 1915. — M, dosenh Denais 
demande à M. le ministre de la justice quel 
est le nombre de croix de la Légion d'hon- 
neur dont dispose annuellement :a chancei- 
ierie et combien de magistrats comptant plu; 
de trente années de service, n’ont pas enorc 
reçu 1x croix. 





6786. 
Cxpose à M. 


3 juin 1913, — M. Joseph Denai; 
te gr de la justice que 16 
contingent limité de croix de La fÉégion 
d'honneur dont dispose la 


chancellerie ne 
permet de récompenser qu’un petit 


nombre 


de magistrats, presque tous de grade élevé; 
et lui demande s’il ne serait pas opportun 


de créer pour les magistrats et auxiliaires de 
justice un ordre analogue. au méritê inari- 
time, au mérite social, etc. 





6786. 23 juin 19:88 — M. Emile Haibout 
expose à M. le ministre de la justice qu'un: 
personne, chargée de famille, séparée de corps 
de son mari et ayant la charge des enfants, 
ne peut obtenir de prestalions 
parce que la caisse d'allocations familiales ne 
reçoit pas les relevés de travail remplis par 
les employeurs de son mari; ct lui demande 
quel recours peul exercer celte 
obtenir le payeinent des sommes 
eue à droit. 


3 auxquelles 





POSTES TELEGRAPHES ET ŸTELEPHONES 


6788. — 2, juin 1913, — M. Bertrand Chau- 
tard expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones que, par 


21 mars 19423, il a fait obligation aux 
distributeurs d'assurer Je 
l'auxiliaire chargé de . suppléanc 

que de ce fait |’: dministration 
toutes les oblig Sion légales aux- 


arrèlé du 
Teceveurs 
ment de 
diectrique ; 
leur impose 
queiles 
gard de la 
nombreuses 


sécurité sociale ; que malgré de 
lettres de revendications adres- 
sées par 12 bureau fédéral des travailleurs dt 
postes, téit graphes et téléphones, il n'a } 
Jusqu'à présent être donné salisfaction 
receveurs distributeurs; que cependant, en ce 


qui concerne les chefs de section de la So- 
ciét& nalionale des chemins de fer francais 
qui sont soumis aux mêmes servitudes, Je 
ministre du travail vient d'informer le dirt 


leur de ia Société nalionale des chemins de 
fer français par lettre A. G. 1722 du 21 octe- 
bre 1917 que les agents doivent être consi- 
dérs comme agissant pour le compte de a 


Société “nationale des chemins de fer fran: 
çais; qu'ils ne peuvent être assimilés à des 
empioycurs et que par conséquent le verse- 


ment des cotisations ne peut leur incomber 
qu'en qualité de préposé à la Société natio- 


nale des chemins de fer français: et lui 
demande quelle mesures il compte prendre 
pour que soit abrogé l'arrêté du 2% mars 1943 


on ce qu'il comporte d'injuslice vis-à-vis des 


fonctionnaires susvisés. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6789, — 25 juin 1919. — M. Noël Barrot G°- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si, conformément à l'ar- 
rèté ministériel du 30 janvier 1918 paru au 
Journal olfjiciel des 9 et 10 février 1918, le 
mineur a aclueïlement la possibilité de choi- 
sir librement son pharmac ien; 2° si une obli- 
gation du ti ket modérateur est effective, 
même lorsque le mineur choisit la pharmacie 
de la société et si ce ticket modérateur, fixé 
dès.le début de l’année par le conseil d'ai- 
ministration, à la même valeur, dans tous les 
cas; soit que le mineur aille à la pharmacie 
de la société, soit qu'il aille à une pharmacie 
hbre; 3° si lorsque le mineur s'adresse à une 
pharmacie libre, il doit obligatoirement payer 
l'intégralité du montant de l'ordonnance ou 
si en vert d'un accord pass entre la société 
de secoure ct les syndicats pharmaceutiques, 
la part prise en charge par la société peut 
être réglée directement au pharmacien par 
ses soins, continuant ainsi les dispositions en 
vigueur dans certaines régions, lorsque des 
étaient agréés comme fournis- 


pharmaciens 


familiaes, 


4 ‘sonne pour 


recrulc- 


sont assujettis les employeurs âu re- 





die 


SCUrS ; 4° si dans le cas où le service pharma- 
ceulique fait l’objet d'une cotisation spéciale 


et facuitative, la société de secours possé- 
dant une pharmacie peut obliger ses adhé- 
rents à se servir exclusivement dans c<celti 


pharmacie pour bénéficier d’une prestation 
supplémentaire telle que la prise en charge 
de Ja totalité on d'une partie du ticket modé- 
rateur; 5° +. la pharmacie, propriété d’une 
société de Secours, ne peut fonctionner à !à 
fois sous le régime mutualiste dans le 
d’une cotisation spéciale et facultative et 
le régime ordinaire dans le cas de ;a 
tion normale et obligatoire et quelles seraient 


ca3 
Sous 


cotisa- 


alors les modalités éventuelles qui devraient 
être appliquées aux mineurs, 
6790. — juin 1915. — M. Paul Gosset 


demande à le ministre du travail et de la 


sécurité ser s'il est bien d'accord pour 
admettre que, conformément aux dispo tions 
légales concernant l'allocation de salaire uni- 


que, d’après lesquelles « l'allocation de sa- 
laire unique @œæt maintenue quand le revenit 
professionnel de l un des conjoints n'excède 


es le tiers du salaire de base départemental », 


cette allocation ne saurait être refusée à un 
salark- père de troïs jeunes enfants et «ont 
l'épouse gère un commerce de délail imma- 


triculé au registre du Commerce an nom du 


mari et imposé au régime du forfait pour un 
revenu annuel de 8. francs, c'est-à-dire très 
inférieur au tiers du salaire de base départe- 
mental. 

6791. — 2% juin 1918, — M, Emile Halbout 
xpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une personne, gée de 
famille, séparée de corps de son mari et ayan 
la charge les ait 110 { tel { 
prestations familiales } e qi À la 
ocations families » recoil } | rc. V 
de !ravail remplis l em «| l 
mari; et lui den le quel 1 te: 
cer celt ] rl Pou b! 
es sommes aux 

pp — 23 juin 1918. — M. Emile F vut 
expose à M. le ministre du travail et «2 1 
sécurité sociale qu'une caisse de sécurilé 50. 
ciale à reiusé de rembourser des pr 1 
Jui incombant pour un a ichem q 
aurait été pratiqué par un méd quel 
d'après les textes légaux en vizueur, n'aurait 
pas le droit d'exercer la gnéderine 4 
département: et inande comm | 
lätions pourront lire versées ‘ 

, 6793. — 25 juin 1918, — M. Jean Vuitlaume 

mande à M. le ministre du travail et de la 
re sociale ur quels fonds sont finance“ 
la composition, l'impression et la 4 tribu ion 
zratuile qui est faite à tous les travailleurs 


libres et prisonniers de guerre allemand: dun 
journal Nener Kurier paraissant sous contrôle 
du ministère du travail et du ministère de Ja 
guerre et dont la rédaction et l’admi {i91a 


sont situées 1, piace Fontenoy, à Paris 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4866. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de a sécurité sociale 


que le conseil de la cais régionale vieil 
lesse de la région Rhône-Alpe \ élu son bu- 
reau définitif le 19 décembre 1947: qu'à Ja 
suite d transactions, reproduites du reste 
dans le procès-verbal officiel de l'élection 
M. X..., qui n’était même pas présent à la 
réunion, à été élu au 2e tour comme président 
de la caisse régionale vieillesse : que celle can- 
didature a été présentée par la liste C. G. T 
mutualité, qui à eu soin d \ qualifier d 
« geste symbolique ne cé! nt, en aucune 
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— és 
FLORENT à 1 du travail et d« l’action 
{ proviso AP # » que Ja 
C. G. T. mutualité spécifiait que le pré- 
| À... dev permeiltre au vice-président 
CG, T4 mlinuer à prendre les responsa- 
qu” liqu majorité au sein de ce 
onsé ( particulier pour toules les ques- 
ns intéressant le personnel; que M. X.. 
{ai r ? 4 tail tout { « ndi- 
| vdminietratior \ l'in- 
l : d'ur { DT4 lent 
| ine fois pour toutes 
| n mettant ainsi 
t la loi sur 
Question du 10 février 








des disposi de 
1 21 | U x 1917 J latif 
X li I i0nA a assurance iciliessé 
|! t li ] es Cal s rC£io- 
| \ | travailleurs sa- 
triés fonctionnant dans les condilions pré- 
les ca s régionales de sécurilé 
conséquence, l'article 4 du décret 
8 1916 1 est applicable; cet arli- 
{ , en n paragraphe 2, que le con- 
iddininistration élit un président et un 
l [ présidents, Ces dispositions 
élé reprises par l'arrêté du 28 décembre 
147, qui a fixé les modèles de statuts pour 
sses gégionales d'assurance vieillésse des 
ivai rs Sa és. L'article 7 desdits statuts 
| 1e ] mnseil d'administration choi- 
irm;i ses n 1h) s des membres du bu- 
qu | iu comprend 1 prési- 
Lu irs vice-présidents, un se- 
jel 

11 U à Jue ] t supposer 
nora ble parie nentaire, l'administ \ n'a 
à homologuer la désignation des présidents 
membres du bureau des différents ar- 
ismes de sécurité sociale. Ceux-ci sont éiu 
] il C0 k L1 iU SU SECTEL EL pou 

ii 
5819, — M. Louis Noguères demande à 


M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale si un assuré social iminatriculé aux 
assurances sociales après l’âge de soixantle- 
cinq ans, continuant à travailler et à coliser, 


pour les risques invalidité et 
vieil < e peut, éventuellement, 
bénéficier des ypreslations « maladie » et 
longue maladie; si l'administration est fondée 
à supprimer le service des prestations en 
nature du risque maladie à ce conjoint après 
six mois de soins; s’il en est ainsi en Cas 
de refus par la commission de la faire béné- 
ficier de la longue maladie alors que son état 
nécessite des soins prolongés.. (Question du 


20 avril 1948.) 


est couvert 
y 


SUI1 Cpou » 


Réponse, — L'assuré social immatriculé 
après sou 6° anniversaire ne peut bénéficier, 
en application de l'arlicle 62 de l'ordonnance 
du 19 octobre 19%, d’une pension d'invalidité 
en cas d'inaptitude au travail; s'il justifie 
de ja durée de travail salarié requise par 
l'article 120 de l'ordonnance susvisée ( à 
compter du 1e janvier 1948: 7 ans, du 1er jan- 
vier 1919: 8 ans) il peut être admis au béné- 
fice de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. II a droit et ouvre droit à son con- 
joint aux prestations des assurances sociales 
sous réserve de jusüfier de 60 heures de travail 
salarié ou de chomage constaté pendant les 
trois mois précédant la date de la première 
constatation médicale, Les prestations de l’as- 
maladie ne peuvent être accordées, 
pour une même affection, que pendant six 
mois au maximum, à moins qu'il n’y ait eu 
service des prestations une interrup- 
tion de deux mois, auquel cas la période de 
soins antérieure à la date de l'interruplien 
n'entre pas en compte pour le calcul du délai 
susindiqué, A l'exptralion de cette période, 
au vu de l'avis émis conjointement par le 
médecin tiiitant et son médecin conseil, Ja 
caisse primaire de sécurité socialn à Jaguelle 
est affilié l'assuré peut accorder de bénéfice 
de l'assurance longue maladie: en cas de 
refus de la caisse, 18 malade pent demander 
à être examiné par un mfédecin-expert dont 
l'avis technique ne peut faire l'objet d'aucun 


suran 


ere eee 


5914, — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de Ia sécurité 
sociale 1es raisons du retard apporté à la 
mise en application de la loi n° 47-16 du 
90 août 1947, fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés de professions 
non agricoles, les services de sécurité sociale 
le province déclarant qu'ils attendent pour 
cela les instructions du ministère. (Question 
du 27 avril 1948.) 


Réponse. — Des instructions en vue de 
l'application de la loi du 30 août 4947 ont 
Glé adressées aux organismes de sécurité 
sociale par circulaire n° 265 SS 1947 du 17 sep- 
tembre 1947. Par ailleurs, il a été précisé 
aux caisses que l'allocation mensuelle per- 
çcue par l'intéressé antérieurement au relève- 
ment général des salaires sera affectée d'un 
coefficient de majoration correspondant au 
pourcentage d'augmentation subie par le sa- 
laire minimum de sa catégorie. En outre, 
il a été rappelé qu'en cas de difficuilé con- 
cernant la détermination du salaire normal, 
la caisse primaire doit, conformément aux 
termes de l'article #r de la loi du 30 août 
1947, prendre l'avis de l'inspecteur du travail. 
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6274. — M. André Savard expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les caisses de sécurilé sociale éprouvant 
des difficullés pour donner la suite qu'il con- 
vient aux dernandes d’immatriculalion des 
voyageurs ou représentants de commerce 
qu'elles recoivent de ces derniers ou des 
maisons qu'il représentent du fait qu'aucun 
critère précis pouvant déterminer d’une façon 
irrétutable leur assujettissement ou non à 
la sécurité sociale, n'est établi; que l’exis- 
tence d’un contrat de louage de services ou 
de mandat n’est qu'un des éléments d'appré- 
ciation, puisque la situalion des intéressés 
vis-à-vis de la sécurité sociale reste toujours 
déterminée par les conditions réelles d’exé- 
cution du travail, créant ou non un rapport 
d’employé à employeur; et demande si l'on 
doit considérer que ce rapport d employé à 
employeur existe ou non suivant que, dans 
les conditions générales d'emploi applicables 
à cette catégorie de travailleurs, un représen- 
tant ou un voyageur de commerce: 4) à SOUS- 
crit un contrat de louage de services ou de 
mandat; b) est ou non inscrit au registre 
du commerce de la patente; c) est dans lobli- 
gation d'obtenir l'assentiment de la maison 
ou des maisons qu'il représente pour accep- 
ter d'autres représentations, ou peut repré- 
senter toutes les maisons qui le sollicitent; 
d) est tenu de consacrer toute son activite 
à son.emploi de représentant, ou est libre 
de disposer de son temps en toute indépen- 
dance. (Question du 20 mai 1918.) 


Réponse. — Il ressort très nettement des 
arlicles 2 et 3 de l'ordonnance n° 45-2451 du 
19 octobre 1943 fixant le régime des assu- 
rances- sociales applicables aux assurés des 
professions non üägricoles, que Ce sont les 
conditions de fait dans lesquelles les intéres- 
sés exercent leur activité qui permettent de 
déterminer s'ils doivent ou non être affiliés 
aux assurances sociales. L'article 2 susvisé 
précise en parliculier qu'en la circonslance, 
il n'y a licu de tenir compte ni de la na- 
ture,” ni de la forme, ni de la validité du 
contrat. Compte tenu de ces précisions, les 
éléments <ilés par l'honorable parlementaire 
appellent les observalions suivanies: 4) les 
vovageurs et représentants de commerce ré- 
gis par un contrat de louage de services sont 
liés à leurs employeurs par un lien indiscu- 
table de subordinalion; d’ailleurs, l'article 5, 
90 de l'ordonnance précitée du 19 octobre 
1945 vise sans ambiguité les voyageurs et 
représentants de commerce soumis aux dis- 
positions de l’article 29 K du livre Ier du code 
du travail, Ceux qui ont conclu des contrats 
dits « de mandat » n'ont, dans la plupart des 
cas, donné naissance, de ce fait, qwà des 
conditions apparentes de travail derrière les- 
quelles se dissimulent les conditions réelles 
seules indispensables à connaître; b}) l'ins- 
cription au registre du commerce ou au rôle 
de la patente ne peut suffire par elle-même 
pour permettre de prendre une décision; elle 
ne peut qu'éclairer la situation de fait, mais 
non la créer: c) l'obligation de solliciter et 





| de recevoir l'assentiment préalable d'un em- 





L 





ployeur pour eflectuer des travaux de repré- 
senlalion au service d’autres employeurs 
constitue un indéniable lien de subordina- 
lion; d) de même l'obligation de consacrer 
toute son activité au service de tel employeur 
corerspond à un lien caractérisé de subordi- 
nalion. En réalité, il n'est pas possible de 
préciser une règle générale, Il n’y a qu’une 
série de cas particuliers dont l'examen doit 
D: mené à la lumière de tous les éléments 
de fait, 





6336, — M. Pierre Garet demande à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale 
si les nouveaux tarifs d'honoraires fixés par 


la circulaire neo 14 S$S, en date du 27 févrer 


1948, parue au Journal ofjiciel du % mars 
1948, sont applicables aux travaux de pro- 
thèse dentaire exécutés avant le 142 mars 1918 
et non réglés à cette date par la caisse pri- 
maire (K remboursé à 88 F) où seulement 
applicables aux travaux exécutés après le 12 
mars 1918 (K remboursable à 72 F). (Ques- 
tion du 25 mai 1948.) 


Réponse. — La commission nationale des 
tarifs, instituée par l’article 10 de lordon- 


"nance du 19 octobre 1915, a prévu que les 


nouveaux tarifs d'honoraires des praliciens en 
matière de soins aux assurés sociaux qu'elle 
à fixés par voie d'aulorité au cours de sa 
réunion du 26 février 1948 en ce qui concerne 
les départements dans lesquels aucune eon- 
vention n'est intervenue, auraient effet à 
compter du 12 mars 1948. En ce qui concerne 
les travaux de prothèse dentaire, le tarif 
applicable est celui qui est en vigueur au 
moment où la proposilion de prothèse est 
établie. En conséquence, les tarifs susvisés 
sont applicables pour les travaux de prothèse 
pour lesquels la proposition est intervenue 
postérieurement au 12 mars 1948. 





6362. — M, René Pleven attire l'attention 
de M. le ministre du travaïl et de la sécurité 
sociale sur le fait que les conditions d’appli- 
cation de la sécurité sociale (maladie) aux 
retraités: a) des chemins de fer d'intérêt lo- 
cal; b) des collectivités locales (employés de 
préfecture, service vicinal, employés des hos- 
pices), n’ont pamais été réglées; et demande, 
en conséquence, quelles sont les dispositions 
prévues et quand elles seront mises en vi- 
gueur, (Question du 21 mai 1948.) 


Réponse. — Un projet de décret tendant à 
créer pour les agents permanenis des dépar- 
tements, des communes et de leurs établis- 
sements puis un régime de sécurité s0- 
ciale analogue à celui des fonctionnaires de 
l'Etat, et comportant notamment pour les re- 
traités des collectivités et établissements sus- 
visés le bénéfice de l'assurance maladie, est 
actuellement soumis à l'examen des départe- 
ments ministériels intéressés. Par ailleurs, les 
services du ministère du travail et de la sé- 
curité sociale procèdegt à Pélaboration d’un 
régime de séurité sociale en faveur des 
agents des chemins de fer secondaires, ré- 
re qui couvrira les retraités contre la rma- 
adie. 





6407, — M, Pau! Theetten demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie 
si un ascendant, à la charge d'un assuré s0- 
cial et vivant au domicile de celui-ci, peut 
profiler des avantages de la sécurilé sociale 
sur le comple de son fils lorsque l'ascendant 
ne remplit que la première des deux condi- 
tions imposées aclueïlemènt par la loi; il 
peut, en effet, vivre au domicile mais, étant 
donné son âge, ne peut assurer l'éducation de 
deux enfants de.moins de quatorze ans. 
(Question du 25 mai 1948.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 23 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, l’ascendant 
doit, pour pouvoir bénéficier des prestalions 
du chef de son fils assuré social, d’une part, 
vivre sous le toit de celui-ci et, d'autre part, 
se consacrer exclusivement aux travaux du 
ménage et à l'éducation d'au moins deux en- 
fants de moins de 14 ans à la charge de l'as- 
suré. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mercredi 23 juin 1946. 





SCRUTIN (N° 857) 

sur l'amendement de M. 

tion relalive aux permissions 
(Résultat du pointage.) 


agricoles. 


Nombre des votants.............. 599 
Majorité absolue ,............... 295 


Pour l’adoplion .......... 283 
Contrat sssmersooseerces sou ‘O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Chevallier {Pierre}, 
Abnmne. Loiret. 
Airo!di, Citerne. 
Aku. Clostermann, 
Anlier. Cogniot, 
Anxionnaz, Costes (Alfred), Seine. 
Apithy. Pierre Cot, 
Mile Archimède. Couliba!y Ouezzin. 
Arthaud. Courant. 
Astier de La Vigerie (d'). | Cristofol. 
Auguet. Croizat 
abet Raphaël). Cudenet. 
Badie. Daladier (Edouard). 


Mine Darras. 
Dassonviile. 
David (Jcean-Paul}, 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 


Rardoux (Jacques), Seine-et-Oise. 

Barel. Degoutte 

Barthélémy. Delachenal. 

Bartolini. Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Paul Bastid. 


me Bastide (Denise), | Demuscis 
M sue | }, Denis (Alphonse), 


jire. à 

NUE _ Haute-Vienne. 
Bayrou. Heshers 
BAPE. Devinat. 
Péné (Maurice). ra est 
Benoist (Charles). re rent 
er Mme Douteau. 
Billat d] Doyen. 
Billères Dreyfus-Schmidt. 
Billoux . Duclos (Jacques), 
ete gr vis Seine. 
DE Duclos (Jean), Seine- 
nent: t-Oise. 
Blanchet. Me ” : 

) VD: L e ” 
Poccagny. Dumet (Jean-Louis). 


Edouard Bonnefous. 
Bonic ‘Flarimond). 
Mile Bosquier, 


Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy (Marceau), 


Bourbon ‘ir 

pr. Gironde. 
Bourdan (Pierre). Dusseaulx. 
Mme Boutard, Dutard. 
tue bre Mme Duvernois. 
10YSSOR K e). Fajon (Etienne). 
Brault. Farinez 
Mine Madeleine Braun. Faure (Edgar). 
Brillouet, Favet. , 
Cachin (Mareel). Félix-Tchicaya. 
Caillavet, Fievez. d 
Calas: Forcinal. : 
CARE Mme François 
‘ance. Furaud. 
Capitant. (René). Gaborit. 


Cartier (Marius), Mme Galicier. 


. Haute-Marne, Galy-Gasparrou. 
Casanova. Garaudy. 
Castellani, Garavel, 
Castcra. Garcia. 
Cermolacce, Gautier. 
Césaire. ‘ ‘Genest. 
Chaban-Delmas (Géné- | (-ervotino. 
ral}, Giacobbi. 
Chambeiron. Mme Ginollin. 
Chambrun (de). Giovoni. 
Mme Charbonnel. Girard. 
Chassaing. Girardot, 
Chausson. Godin. 
Cherrier. Gosnat. 
Chevalier (Fernand), |Goudoux. 
Alger. Gouge. 
Greffier. 


Chers (Jacques}, 


=. ger. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 


(renier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 





jitlat à la proposi- 





Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guiilant (André). 

Guiion (Jean), Ind:e- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

häamon (Marcel). 

Mme Iler(zog-Cacain. 

Fouphouct-Boigny. 

l'ugucs. 

Jeanmot. 

Joinville (Général). 
[Aïfred Mallerei]. 

Jige. 

Jules-Julien, Rhône. 

juiian (Gaston), Hüu- 
tes-Alpes, 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Larmnps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette, 

Livry-Level, 

Llante. 

Lozeray. 

Maitlocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche, 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 


Meunier (Pierre), Côte- | 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 
Mokhtari, 
Mondon. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moro-Giafferri {de). 
Mouchet, 
Mouton. 
Mudry. 





Musmeaux, 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray, 
Aubame, 
Auban. 





Aubry. 
Audeguil, 


Mutter (André). 

Mrae Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pelit (Eugène), dit 
Caudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Pleven (René), 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Pronteau, 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabalé, 

Ramaroni, 

Ramette, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {:e). 

Recy (de). 

Renard. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (@Wakeck), 

Rosenblatt. 

Roueaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. : 

Roulon. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Savard. 

Mme Schell, 

Serre, 

Servin. 

Signor. 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theetlen. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard, 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 


Vergès. 


Finis- 





.Mme VermeersCch. 


iard. 

Pierre Villon. 
Violette (Maurice). 
‘Wolff. 

Zunino. 


contre : 


Augarde: 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’'Asson (de). 

Bacrens. 

Beauquier, 





Bèche. 

Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret, 


Bessac. 
B 510] \ud. 
Beusniez. 


Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

3inot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet, 

Borra. 

Boubey !{Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

ouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset {Max}, 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier- {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chimant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Uhristiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Iérault, 

Coty (René), 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 


Dagain. 


Defos du Rgu. 

Mme Degrond. 
Deixonne 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 


Dubois (René-Emile). 


Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 


"araud 





Farine (Philippe). 
Fauvel 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Foniupt-Esperaber, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
lFroment 


Gabelle, 


Gaillard, 
Gall À 
Garet. 

Lau. 
Gavini. 
GaAZier, 
Geoffre (de) 
ternez 
Gorse 
Gesset 


Gouin (Félix). 
Gozard 
Crimaud 
Guérin 
Rhône 
Guesdon. 
Guilbert. 
Cuilte. 
Guiilon 
tère. 
Guitton. 
Guyomurd. 
Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 
häibout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana 
Hulin. 


Maurice}, 


(Louis), Finis 


Hussel. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Ju ‘qu s 
Jaquet 
Jean-Moreau. 


Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laurelli 


Laurent (AUÇU ‘ 
Nord 

Le Bail. 

Ï icheux. 

Lei t 

Le Coutaller 

Let irdt. 

M Lefebvre (Fran- 
{ sent 

Lefèvre-Pontalis 

Leger e 

Lejeur Max), Somme 

Mi Lempe lr, 

Le Sciell 

Le at. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Lo iU, 

L 

Lu 

Cha Lu \'é 

Mabrut ‘ 

Ma n 

Mailez 


Marie (Andri )« 


Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Ma irellet, 
Mauroux. 


Mayer (Daniel;, Seine, 
René Mayer, Constan- 


Mazel. 


Mazier. 
Mazuez. 
Meck 


Mel gl! erie, 


M 3 


ane men 











Chevigné (de). 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 


séance, 





02. 





Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 


4 ie 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘A'bert), Seine 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 











Xavier Bouvier, lle-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

id à y 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 





Capdeville. 
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Menthon (de). Rigal (Eugène), Pourtalet. Servin. 
I André-Fran- Seine, S£ZRUTIN (H° 858) | Pronteau. Signor. 
"oi )Jeux-Sèvres Rincent. : CE AE à l'rot Mine Sporlisse. 
à * + ’ Rivet Sur l'amendement de M. Billat à l'article 6 | Mme Rabaté. Thamnice 
Jean Meunier, Indre-|Rolln (Louis). de la proposition relative aux permissions | Ramette Thorez (Maurice). 
et-Loire. Roques agricoles. Renard. Thuillier. 
Michaud (Louis), Rouss ù Mme Revyraud. Tillon (Charles). 
Vendée. Sauder. Nombre des votant:....... cooso.: 500 Rigal (Albert), Loiret. | Touchard. 
Mini schaff. Majorité absolue ........ sorte ss vie 296 Mme Roca. Toujas. 
} Le > ufler. n . DC {W {). T 1e. 
Moch (Jules) Scherer. Po Moiigtantt MD RES tes Rosenblntt — /* |Fouraud. 
Moisan schmidt { H »bert), CONTE sessssssssssssseree 408 Roucaute (Gabriel), Tricart. 
Mollet (Guv) Ilaute-Vienne L'Assemblée nationale n'a nas adopté Gard. Mme Vaillant-Coutu- 
Moni Schmitt (Albert), Bas- 4 : mpiée nallonaie na pas à She Roucaute (Roger), rier. 
Non) Rhin. Ardèche. Vedrines. 
+ Schmitt (René), Ont voté pour: Ruffe Vergès. 
Montcil (André), Manche, = Mile Rumeau. Mme Vermeersch 
Finistère. Schneiter. MM. Genest. Savard. Pierre Viilon. 
Montel (Pierre), Schuman (Rob2ri), Airoldi. \ime Ginollin. Mme Schell. Zunino. 
Montillot, Moselle. “ Aku. Giovoni. 
Morici Schumann (Maurice), | Apithy. Girard. 
Moussu Non. Mlle Archimède. Girardot. Ont veté centre: 
un er (de) per Arthaud. Gosnat. 
oyn Senghor, Astier de La Vigerie | Goudoux, : k 
Ninin A ; * Capitant (René), 
Ninit Sesmaisons (de). (d'). Gouge, MA. ap 
Niss Setfridt. Auguet. Greffier. Abelin. ee Gilbert 
Noël (André), Puy-de- | Sigrist. Ballanger (Robert), Grenier (Fernand). Añnne. Cartier hs Je 
Dome S'Ivandre. Seine-et-Oise. Gresa (Jacques). Allonneau, tes (Mure 
Nosuèr:s Simonnet. Barel. Gros. Amiot (Octave). Cartier (Marce ), 
Orvoel Sion. Barthélémy. Mme Guérin (Lucie), André (Pierre). c arbre 
Penoy Solinhac. Bar:olini, Seine-Inférieure. Antier. cet soir ai 
Mme Peyroles Taiade. Mme Dastide (Deni-| Mme Guérin (Rose), | Anxionnaz. ue 
Peytt leitgen (Henri), se), Loire. Seine. Aragon (d”). ca sa Jean) 
Pflim'i Gironde. Benoist (Chaïles). Guiguen. Archidice. Le dt (Jean. 
l'hilip (André) Teitgen (P'erre), Ille- | Berger. Guillon (Jean), Indre- Arnal. Cerclier 
Pierre-Grouès et-Vilaine. ‘Besset, etAoire. Asseray. S - Del Géné 
l'nay Terpend Billat. Guyot (Raymond), Aubarne. CU ct pa elmas ( d 
Pincau. Th'bault. Billoux. Seine. Auban. Bts 
loimbœut, Thiriet. Biscarlet. Hamani Diori. Aubry. Chement 
Mme Poinso-Chapuis. | Thomas (Eugène). Bissol. Ilamon (Marcel). Audeguil. ne vo 
loirot (Maurice) | Thoral. Blanchet. Mine Hertzog-Cachin. | Augarde. DE 
Poulain, 7 Tinaud (Jean-Louis). | Boccagny. @ louphouet-Boigny. Aujoulat. ’ CHER 
Pouvet. Tinguy (de). Bonte (Florimond). Joinville (Général) Aumeran (Général). Chassaing. 
Mlle Prevert Truffaut Bourbon. [Alfred Mallcret]. Babet (Raphaël). Chastellain, 
brisent (Robert Valay, Mme Boutard. Juge. - Bacon. Chautard. 
7 Va entino. Boulavant. Julian (Gaston), Hau- | lidie Chaze. 
Rene (Tanguy), Vée. Doysson (de). _tes-Alpes. Badiou. vF ne" (Fernand), 
Molstte Vernevras. Brault. kriegel-Valrimont. Barangé (Charles), ger. 
Outlici. Very (Emmanuel) Mme Madeleine ambert (Lucien), Maine-et-Loire. Chevallier (Jacques) 
Rabier. Visite. é d Braun Bouches-du-Rhône, Barbier Alger F 
Romadier Villard Brillouet. Lens a (Jacques) ge vd (Louis), 
ere Lit; Fe achi arc are arrachin. ndre,. 
Raymond Laurent, Vuillaume. Cachin (Marcel). pri à - aval ierr 
Em Wagner Can ae TR 1 signée 
rs er re0 Mes Cie Cance. Mme Le Jeune (tlé- | aul Bastid. Christiaens. ; 
oriel (Paul) Yvon ‘= di Cartier (Marius). lène), Côtes-du-Nord. | Baudry d’'Asson (de). Clemenceau (Michel) 
l'icou dar dé Haute-Marns. Lenormand. Baurens. Clostermann. 
F'irCG Casanova. Lepervanche (de). : | Raylet. Collin. 
Castera. L'iluillier (Waïldeck). | Bayrou. Colin 
Cermolacce. Lette beauquier. “roue (Arod) 
: Césaire. Aante. Bèche. SIC" F 101 AE 
N'ont pas pris part au vote : Chambeiron. Lozeray. Bégouin. Haute-Garonne 
Chambrim (de). mn cr à Béné (Beurios!. gr" jé (Paul), 
: ohi Mme Charbonnel. Mamadou KOnate. Bentaieb. auir, 
ë » Debaghine. - S ; 
Re Chérit er 1 PERD Chausson. Mamba Sano Béranger (André). “A ape 
Benchennouf, Martine. oo e- Marty (André). ui uet Courant. 
pad 1 ae + ri Cogniot. Masson (Albert), Bes<ac. < Couston. 
Cadi !A bdelisader) Pantaloni. paie er med nirus'i + DOS. Gudenet 
eue das "#2 Tapas » se d vie | = 3e 24 eZ. 8 . 
berdour Saravane Lambert, Coulibaly Ouezzin. André Mercier, Oise. Bi ichini Dagain. 
Desjardins Smail y ; 3iancnini. Daladier (Ed 
Kh ms ins. bus Cristofol. po reg Bichet. ph (Edouard). 
Khider. Croizat. Meunier (Pierre), Bidault (Georges). +18 
Mme Darras. Côte-d'Or Billères. ( ges) Darou 
Dassonville. Michaut (Victor), Binot David (Jean-Paul), 
} Demusois. Seine-Inférieure. Biond: Seine-et-Oise. 
Ne peuvent prendre part au vote: Denis (Alphonse), Michel. Blocquaux. David (Marcel), 
Haute-Vienne. er Ar Bocquet. Landes. 
MM. Rasela. HS Diese Montageler. Boganda. Delos du Rau 
Rabermananjara. Ravoahangy. - Doyen. , Môquet. pue Bonnefous Degoutte. 
Dreyfus-Schmidt. Mora Dee Mme Degrond. 
Duclos (Jacques), Morand. Mlle Bosquier Deixonne. 
P Seine. Mouton. B hey (Jean) Delachanal. 
Excusés ou absents par congé : Duclos (Jean), Seine- | Mudry. ouney { ‘ Delahoutre. 
et-Oise. Musmeaux. ag (Paul). Delbos (Yvon). 
TER : Mme Nautré. “a Delcos 
MM. Gay (Francisque). Dufour. L ie 
Béchard. Naecelen (Marcel). Dumet (Jean-Louis). |Mme Nedelec. pue ER Denais (Joseph). 
we tac ; ) Gérard Noël ‘Marcel). Aube ouret (Henri). Denis (André) 
Bougrain Sissoko (Fily-Dabo). Duprat (G rard). où : ÿ Pourgès-Maunoury à , 
. ; la : Marc Dupuy (Gironde). | Patinaud À Dordogne. 


Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. ; 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
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pominjon. 

pouala. 

pou rell ot, 

Draveny: 

hubois (René-Emile). 

puforest. 

bumas (Joseph). 

PDupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

punuy (Marceau), 
Gironde. 


puquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
puveau. 

Flain. 

Err2cart. 

Evrard. 

Fazon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure {Edgar). 
Fauv " 

Felix (Colonel). 
Fin et. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fo avet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud, 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet, 


Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Uernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

G ] in. 

Horse. 

Gosset. 
Gouin 
Gezard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

G ilbert. 

Guillant (André). 
Goille.» 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 


(Félix), 


Guyomard. 
Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Ilalbout. 
ent eg uelle. 
Horma Ould Babana. 
llugues. 
Hulin, 
- issel. 
itin-Desgrèes. 
huel. 
‘quinot. 
ce luet. 
Jcan-Moreau, 
Jeanmot. 
; uve (Géraud). 
JuUTIAas. 
Jules-Juli2n, Rhône. 


ulY. 
Kauffmann. 

kKir. 

Krieger (Alfred). 
pe (René). 
ro$sse, 

ie (Henri). 


‘Ar ‘que-Cando. 
Imbert Œmile-Louis}, 
Do: 1bs 
Île Lamblin. 
imine-Guèye. 
äniel (Joseoh). 
ipie PEU NEn 
risk E 
‘ns {Camille}, 
Cana, 


La 
La 
La 
La 
L 


À 
L 
L 
L 
Le 
La 





Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. . 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejcune (Max). 
me. 

Mme Lempcreur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Le (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Lev}, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangn'"— . 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marsoselli. 

Marliel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Ilaute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaisnerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vermdée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mo:let (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monijaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montef (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Noguères. 

Olmni. 

Nrvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Chaudius. 
Pelit Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Pevytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre- Grouës. 


Som- 


{André). 


Basses 





Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier® 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Recb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

RencurelL. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent.. 

Rivet. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheick. 

Sauder. 


Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

&chmitt {Albert}, 


Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 





N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Khider. | 





Ne peuvent prend 


MM. 
Rabemananjara. 


ns 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segeile. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Solinhac. 

Scurbet. 

Taillade. 

eitgen (lenri), Gli- 
ronde. 

Teitgen (Pierre), 116 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Hhiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tribouict. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Vernevras 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollelte {Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


pert au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Pantalani. 

Saravane Lambert. 
Srnaïl, 


re part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, pr 
nationale, et M. Roôcl 
séance. 


Gay (Francisqu'2). 
Naegelen (Marcel) 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote: 


l'Assemblée 
présidait la 


ésident de 
re, qui 





Les-nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des votants. 


Majorilé absolue .. 
Pour l’adoplion 

Contre ris iais:s 

Mais, après vérificali 
été rectifiés conformému 


tin ci-dessus. 


RS CHE à 


séance avaient 


592 


«x 
LRRRERLRLELELE)] eV 1 


coosooseot 192 


sososss 08, 410 


)n, ces norabres 67° 


nt à la liste de scru- 


7, 
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SCRUTIN (N° 859) 


Sur la prise en considération du contre-projes, 
de MM. Bouvier-O'Cottereau et Pinay Qu Pro 
jet sur la Société nationale d'étude et da 
construction de matériel aéronautique. 


Nombre des votants.............. 586 
Majorité absolue ......s..eevosvee 294 


Pour l'adoption .........s 81 


CONtre : soso 5000 0 couts “OU 
L'Assemblée nationale n'a pas €. 
Ont voté pour : 
MAL. Kir 
André (Pierre). Lalle. 
Antier. Laniel (Joseph). 


Laurens (Camilleÿ 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz 
Lefèvre-Pontalis. 
Legepdre. 


Aumeran (Général). 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 

Béto'aud. 

Mlle Bosquier. Liquard. 
Xavier Bouvier, Ille- | Macouin. 


et-Vilaine. Mallez 
Bouvier - O'Cottereau, | Marceïlin. 
Mayenne. Marin (Louis), 
Rrusset ‘Max), Maurice-Petsche, 
ruyneel. Moni n 
Chamant. md (Pierre). 
Chastellain. Montllot, k 
Chevalier (Fernand), Less lier (de). 
Alger. Moynet, 
Chev: ati er (Louis), Mutter (André). 
Indre Nisse, 
Christiaens. Petit :/Guy}), Basses 
Clemenceau (Michel). Pyrénées. 


Courant. Peytel 
Crouzier. Pinay. 
Delachenal. Quilici. 


Denais (Joseph). Ramarony, 





Deshors is CY | (de) 
Desjardins. Reynat y (Paui) 
Dixuuer. R ï re {Paul}. 
Dubois (René-Emile). tocIDre. 
Dusseau;x. Rollin (Louis): 
Félix ‘Cotonel). toulon. 
Frédéric-Dupont. tousseau. 
Frédet (Maurice). Schauffler, 
Furaud. Serre. 

Gavi Sesmaisons (de), 
Geoftre (de). Sourbet, 
fuillant (André), Temple. 
Jacquinot. Tieetten 
Joubert, Trit let, 

July Viard 


Ont voté contre : 


MM. artolird, 

Abelin. Bas, 
Ahnne. Mme PBas!ide (Denise},\ 

Airoldi, Loire. . 
ak 1. ) PBaurens. 
Allonneau. Baylet 
Amiot (Octave), Bayrou. ? 
Anxionnaz, Beauquicr. } 
Apithy. èche. 
Aragon (d’). Bégouin. 
Archidice. Béné {MauriceY, 
Mile Archimède. Benoist (Charles}. 
Arnal. Bentaieb. 


Arthaud. } 
ASSeray. Berger. 
Astier de La Vigerie{d”). | Bergeret, 
Aubame. Be 
Auban. 





Aubry. eugniez, 

Audeguil, Bianchin]f. 

Augarde. Bichet 

Auguei. Bidau Georges 

Aujoulat. DR Se 

Babet (Raphaël), Billères. 

Bacon. Billoux. 

Badie. Binot. 

Badiou. Ï di 

Ballanger (Robert), Biscarlet 
Seine-et-0;se. Bi:sol 

Barangé (Charles), B het, 
Maine-et-Loire. ] - À 

Bare! {I er v 

Barrot à: É 

Ba: ny. | Bog 1, 








3320 








Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Bunte (Florimond). 


J0ITA. 
Bouhey (Jean). 
Boutet (Paul), 
Bour. 


Bourbon. 


Bourdan (Pierre), 


Bouret (Jlenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mine Houtard 
joutavant. 
Douxom 
Bo on (de), 
Jrauit, 
Mme Madeleine Braun. 
Hi et 
Burlot. 

ro). 
{ n (Marcel) 
a aset 
Calas, 
Camphin 
Cane, 
Capdevilie 
Capilant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert, 
Sell «t-01se, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Carlier (Marius), 
Jlaute-Marne, 
{ 1SaTiOVAa 
CasteHani, 
Castera, 
Catoire. 
Catrice 
Caveux (Jean), 
Cavol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas (Géné 


ral). 
ambeiron. 
‘imbrun (de). 
Mie (harbonnel 
Charlot (Jean), 


C} 
D: 


ievallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne, 

Clostermann 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonre. 
Cos\e-Florel (} au), 

[érault. 
Costes (Alfrzdi, Seine. 
Pierre CO, 
Co!y (Rens). 
Coudray. 
Coulibaly Ouczzin 
Couston. 
Cristofo), 
Croizat. 
Cudenet. 
Dagain,. 
_ Daladier Ed uard). 
Lamas, 
Darou. 
Mme Darras. 
bassonville, s 
David Jean-Paul), 
Seine-et-0Oise. 
David (Marcel) Lan- 
des. 
Defterre. 
Delos du Rau, 
vegoulte 
Mme bDegronàû 
Peixonne. 
helahoutr». 
Delbos ,Y+on) 
Del:08. 
Demusus, 
Dents (A!yhcnse). 
ila 1te-Vier ue. 





| 


Denis fAndre), Dor- 
dogne: 
Depreux (Edcvard). 
l) 
Dev?my. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine. 
Mile Diencsch. 
Djermnad. 
Dominjon. 
Poua!a 
Mme nouteau. 
Doulr 10. 


SSI 


Doy 'n. 

Drav2ny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ;Jean, Seine- 
ot-OISE. 

Duforesi. 

Dufour 


Dumas (Joseph) 

Dummet (jcan-Liuis). 
Duprat iGerarc). 
Dupu1iz (JCaNres;, 

Mile bupuis (José), 
Selie 

Marc l’upuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dulard. 

Duvoau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Frngon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet, 

lonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frorment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Mme Galicier, 

Gallet,. 

Galy-Gasparrou 

Garaudy. 

Garavel, 

Gar2ia. 

Garet. 

Gau, 

Gautier. 

Gazier, 

Genest, 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbt. 

Mme Ginollin 

(:iovoni 

Girard. 

Girardot, 

Godin, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 
Guiguen. 

Guilbert, 








Guille. 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ialbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Ienneguelle. 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Horma Ouid Babana. 

llouphouct-Boigny. 

Ilugues. 

Hulin. 

Ilusse!. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel 

Jaquet. 

jcan-Moreau. 

Jeaunmot, 

Joinville (Général), 
{Aïred Malleret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. ; 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Haur- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegei-Valrimont. 

Krieser (Alfred). 

Kuenn ‘René), 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis, Doubs. 

Lambert (Lucien), 
jouches-du-Rhône. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laureili. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Lecourt., 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Mme Le Jeune (Hé- 


lène), Côtes-Qu-Nora. 
Lejeune (Max), 
somme, 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lelourneau, 
Troquer (André). 
ævindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante, 
Loustau. 
Louvel. 
Lozeray, 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Ma)lbrant. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 
Masson (Jean), Haute- 
Marne, 
Malon. 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
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tené Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Nazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métarver. 

Mme Mely. 

Jean Meunier, 
et-Loire. “ 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inféricure. 

Michel. 

\Mido: 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollct (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Mcquet. 

Mora 

Morand. 

Morice 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nauiré. 

Mroe Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olrni. 

Orvoen, 

Pantaloni. 

pPatinaud. * è 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius 

Peyrat 

Mme Peyroles. 

ptinlin. 

Philip (André), 

Pierrard. 
Pierre-Grouès, 

Pineau, 

Pirot. 

bPleven (René). 

Poimbæuf. 


Indre- 


Mme Poinso-Chap'is. : 


Poirot (Maurice), 

Poulain. 

poumadère. 

Pourtalet, 

Pourlier. 

pouyxet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 


Ds (Tanguy), Fi- 
ni e. 


Pronleau. 

Prot. 

Queuille, 

Mme Rabaté,. 
Rabier. 

Ramadier, 
Ramette. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur ‘de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb, 

Regaudie. 

















« 
———— # 
Reille-Soult. Solinhac. 
Renard. Mme Sportisse., 
Rerncurel. Taillade. 
Tony Révillon. Teitgen (Ienri), Gt- 
pie Reyraud. à 7 
icou. eitgen (Pierre), 
Rigal (Albert), Loiret. et-Vilaine, “ Ég 
Rigal (Eugène), Terpend, 
Seine. Thamier. 
Rincent, Thibault. 
Rivet, Thiriet. 
Mme Roca. Thomas (Eugène), 
Rochet {Waïldeck). Thoral. 
Roques. Thorez (Maurice), 
Resenblatt. Thuillier. 
Roucaute. (Gabriel), Tillon (Charles). 
Gard. Tinaud (Jean-Louis), 
Roucaute (Roger), Tinguy (de). 
Ardèche, Touchard, 
Rulite. Toujas, 
Mlle Rumeau. Tourne, 
Saïd Mohamed Cheick, | Tourtaud, 
Sauder, Tricart, 
Savard, Truffaut. 
Schaf. Mme Vaillant - Coutu- 
Mme Schell, rier. 
Scherer. Valay. 
Schmidt (Robert), latentino. 
Haute-Vienne. Vedrines, 
Schmitt (Albert), Bas- | Vée. = 
Rhin. Vendroux, 
Schmilt (René), Vergès 
Manche, Mme Vermeersch. 
Schneiter, Verneyras. 
Schuman (Robert), Very (Emmanuel), 
Mocclle, Vialte. 
Schumann (Maurice), | Villard. _ 
Nord. Pierre Villon. ki 
Segelle. Viollette (Maurice), Ls 
Senghor. Vuillaume, 
Servin. Wagner. pe: 
Sicfridt Wasmer. _ 
Signor. Mlle Weber, 
Sigrist. Wolff. 
Silvandre. Yvon. 
Simonnet, Zunino. 
Sion. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Livry-Level. 
Paul Bastid. Martine. 
Ben Aly Chérif, Mekki 
Benchennouf. Mezerna. 
en Tounes. Michelet. » ù 
Boukadoum. Moro-Giallerri (de). 
Cadi (Abdelkader). Palewski. 
Derdour, Saravane Lambgri 
Khider Smail. 
Lamine Debaghine. Terrenoire. 
Laribi M 
2. 
Ne peuvent prendre part au vote; | 
MM. haseta, 
Rabemaranjara. Ravoahangy. 
: 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Gay (Francisque). | 
Béchard. Naegelen (Marcel). 
Bougrain, Sissoko (Fily-Dabo). 
Chevigné (de). 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: ] 
Nombre des votants.............. 59 
Majorité absolue nn esse 297 
Pour l'adoption ..ss..seee 86 ( 
Contre nue 207 < 
« 
Mais, après° vérification, ces nomwbres ont 


été reclifiés, conformément à la liste de sorw 


{in ci-dessus. 





Paris. — Imgç. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





